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demî-aÜde, ce 'n'est pa*. garce 
qu'ils' éUhijt « iodtllétM;>. 
C'était plutôt parce qu'ils Éal- 
salent confiance à un parti Ara?-, 
matüqoe, garant de ta «tabiffté, 
qui gérait Um i«ï afftimat 
savait donner un coup de votant 
à droite ou è flàmi selon l'état 
de réconomlé ât du débat 
d'idées. Ces dernières années, 
l'Image de caérièûx » du parti 
s'était écornée. W. tngyar Caife- 
son o 'est pas 0|of Palme, le 
grand tassambtettr, «t le parti a 
été méM è dtan scandâtes qui 
root ébranlé. _ 

' C'est an vainque tes sociaux- 1 
démocrates suédois ont tenté, , 
pour se refalrauuielsanté, de 1 
revendra tetfr modèle- aux nou- 
vaOe> démocrettar d'Europe de 
l'Est, tes Sc an di nav es ont amie 
(TkAs chose jp» bas solutions 
* coKactrves s aux problèmes 
sociaux, ces discours usés et j 
cette pâteuse; attitude dé parti { 
considérant ses adversaires poK- j 
tiques comme des. nains façon»- i 


t TMPRESQON que (es Sué- 
idots ne veulent plue être 
const amm ent «pris en charge» 
est confirmés par l’entrée au 
PariMwitdflè cfirétiens-démo- 
crates {«ssentiellemant de 
coufesj^on : pentecôtiste] 
prêc h ant un mour aux valeurs 
méndes et tamBtales et surtout, 
des tn^bHons de 4a Nouvelle 
Démocratie, an râqb«emant fran- 
chement populiste anti^rapôts, 
erdfbunmsctatie. qnti-rântauan- 
.tions n m p P teb Befc . etc. 

Mots qn ra ; phénomène poo- 
jadîste oyait iJÉngHaMr taDane- 
mark, ta Nwvègcrata.fiitfaode 

- entf^M'dertâtee .pagafltes 

partemeptsims, fus- 

fière «FètnTta p«ÿ»; dttRocd te 
plus série ux._Àprè£ àèsélec- 
tkww, elfe n'est plias uÉ^aaEbep- 
tion et semble stengagerNdèné 
un «modèle» pOfitfaite^nériSqiN. 
plus instable, dans tecçueVtq 
social -démocratie na tient plus'. 

cette place prépoftdérànie-qâ 
était la sfemte depuis des décen- 
ntet. 

Un pape 4 Mb 
de FRANÇOISBNtéTO 
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QUARAMTE-HUmÈME, 


Suède ; l'envie 
d' autre chos e 

L ES soeteuxrdémocrates 
«uédota ont subi, dimanche 
15 septembre, ira cubant revers 
électoral. Avec 37,9 % des voix, 
is totalisent, pour la première 
fois depuis Je guerre, moins de 
42 % des suffrages, ce scorenfe 
croisière qui four permettait de 
■ se maintenir au pouvoir en 
exploitant l'Incapacité chronique 
des partis de centra droit à s'en- 
tendre sur une politique de 
rechange commune. Ces divi- 
sions n'ont pas disparu : au sein 
du bloe-è bourgeois», les cen- ; 
tristes ne sont pas toujours d'ac- 
cord avec leurs partenaires j 
conservateurs et ffibéraux, et te 
hitur gouvernement du royaume 
sera qpeoro minoritaire. 

- Proclamer la fin' du fameux 
-«modèle» «octet-démocrate sué- 
dois é l'occasion 4a cette défaite 
serait bien bardL D'abord parce 
que la gauche n'en était pas le 
seul architecte : ta plupart des 
réformes sociales avaient été 
votées par le» centristes, lès 
libéraux et même tas conserva- 
teurs 1 Si, pour ce qui.eet des 
rapports pragmatiques entre 
syndicats « patronat de ta poé- 
tique faduatrteéta entre l'Etat tas 
communes et ta secteur privé# a 
reste bien vivent H y a belle 
lurette, en revanche. 4|ue ce 
«modèle» avait été abandonné. 
-par Jes soctanx-démocratee eux- 
mêmes, en matière de «Justice 
socfate». 

JJ leur aura fallu du temps, 
mata fis aiment fié par com- 
prendre qu'ùu système fitcaf- 
très progressif na contribuait pas 
é 1* égalisation des niveaux de 
vie. En léafité/ .par te biab ’du 
crédit, les hauts salaires, 
payaient proportioniistfeaiant 
moins d Tni pd ts aue tn.ièNfrà 
moyens^ ; 
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L armee yougoslave et les Serbes Dix-neuf- mesures 
accentuent leur pression en Croatie en faveur des PUfl-P 



; Le médiateur européen , Lord Carrington , 
était attendu, lundi 16 septembre, à Belgrade, 
où i doit rencontrer les deux principaux prota- 
gonistes de la crise yougoslave, le président 
croate, M Tudjman, , et son homologue serbe, 
M Milosevic. Las forces serbes, appuyées par 
Tarmée fédérale, ont lancé une nouvelle offen- 


sive dans plusieurs régions de Croatie, notam- 
ment en Dàhnade, te long de ta côte adriatiqua. 
Le commandement mStaire affirme qu'il veut 
ainsi répliquer au blocus de nombreuses 
casernes de l'armée fédérale, encerclées par les 
forces croates. Les combats de dimanche 
auraient fait une trentaine de morts. 


M" EcEth Cresson devait présenter, lundi 16 septembre à 
Bordeaux, son pian pour /as PMI-PM& Le dispositif comprend, 
oour l'essentiel, des mesures fiscales. La baisse de l'impôt sur 
les sociétés intenmncba dès 1992 pour les PME. Un crédit 
d'impôt pots augmentation de capital est instauré. L'engagement 
de l’Etat au profit des PME se traduit par des abandons de 
recettes de 8,2 n^Sards de francs, étalés sur 1992 et 1993. 


Zadar dans l'attente des «barbares» 


: zadar 

; de notre anvoyé spôcia} 

. Les $ens de Zadar sont graves. 
Leur visage impassible se laisse 
- rira transparalhe quand retentis- 
sent les coups sourds dont l’écho 
se r éperc ut e de rue en rue. Les 
gens de Zadar affectent de ne 
pas. avoir peur. Mais déjà plu- 
sieurs milliers dé femmes et 
<Pciifimt» ont fui cette cité tant 
convoitée, dont l’histoire n’est 
faite que', de jiîHap * de destruc- 
tions,- d’occupations, par les 
Croisés ou Napoléon, Venue ou 
l’Italie: mnssobmenne, par r Au- 
triche- Hongrie ou l’Allemaghe 
nazie. 

j Le maire, M. Ivo liyhanic, a 
(sur son . bureau les plans d’éva- 


cuation de sa ville, la cinquième 
de Croatie avec 134 000 habi- 
tants. «Les agresseurs, disait-il 
dimanche, sont aux portes de 
. Zadar et la ville peut être 
conquise d’une heure à l’autre, 
dans m bain de sang, » S’il anti- 
cipait quelque peu, sa ville n’en 
est pas moins extrêmement 
menacée, déjà en partie coupée 
du teste de la Croatie, et près 
d’être totalement assiégée 
Mais, dimanche, la guerre est 
venue du centre même de la 
cité, lorsque des civils et de s élé- 
ments de (a Garde nationale ont 
en vain de prendre l’une 
des cinq ou sù casernes situées à 
l’intérieur de la ville, où les 
effectifs fédéraux, sont évalués i 


quelque 1 500 hommes. C’est à 
16 b 10 que les premiers coups 
de feu ont éclaté à proximité 
d’un hôpital, suivis d’une fusil- 
lade nourrie et de l’explosion de 
grenades. 

La réponse de l'armée fédérale 
est immédiatement venue sous la 
forme d’un ultimatum : le chef 
de la garnison, le colonel (macé- 
donien) Tijko Zdravkosld, inti- 
mait aux autorités l’ordre de 
faire cesser les combats dans les 
dix minutes, à défaut de quoi 
7«faf serait bombardée. 

Sautant dans une 4L rouge de 
pompiers, M. Uvljank se rendait 
immédiatement sur les lieux de 
raffroQtemeziL 

YVES HELLER 
Lire la sa Ae page 4 
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Lin page 19 fartkk de CAROLINE MONNOT 


— - Lire aussi — 

■ la {pierre gagne tout te territoire do la Croatie 

- ' par FLORENCE HARTMANN 


Les bouleversements 
en Union soviétique 


Le» propo ai tinns de Moscou sur te retrait des troupes sovié- 
: tiques m écontentant tes dirigeants battes 

■ Le Parlement géeigte n déctere t troupes d'occupations tes 
forces sovfétiqpies - 

■ Un Canadten conaaffle tes autorités de Kiev 

• ' par MICHE. KAJMAN 

à Un entretien avec M. Chartes Mifion sur tes conséquences 
idéologiques de f effondrement du commun tem e 

pages 2, 4 et S 


La démocratie osée 

Les mdm partiels confirment la désaffection à l’égard des grands partis 

nor Jpnn-Yvpq Ihomenu te biais *• ré 8“ nes P 8 ** 0- u Communauté européeime, on 

par Jean 1 ves Lnameau devraient nrendre des avait cné & la catastrophe. Ce 


La France a bonne minet. Au 
moment où la démocratie sub- 
merge la « nouvelle Enrope », 
deux ans après les célébrations 
en grande pompe du Bicente- 
naire de la Révolution, elle 
boude un système offert en 
exempta au inonde entier. Ses 
émissaires qui, depuis la chute 
du mur de Beriin, parcourent les 
pays de l’Est afin de vanter tes 
bienfaits de la liberté qui s'ex- 
prime au suffrage universel et 


par 1e biais des régimes parle- 
mentaires devraient prendre des 
leçons de modestie. 

Commencé depuis plusieurs 
années, le mouvement de 
désintérêt des Français envers 
leurs institutions représentatives 
et l’acte qui les fonde, le vote, 
s’accentue de dimanche en 
dimanche, au fil des scrutins 
partiels. En 1972, lorsque 40% 
des électeurs inscrits ne s’étalent 
pas déplacés pour participer au 
référendum organisé par Georges 
Pompidou sur l'élargissement de 


la Communauté européenne, on 
avait crié & la catastrophe. Ce 
record a pourtant été battu en 
1989, pour le seul autre référen- 
dum (avenir de la Nouvelle-Ca- 
lédonie) organisé depuis lors : 
62,96 % d’indifférents. 

Dimanche 15 septembre 1991, 
premier tour d’une élection légis- 
lative à Saint-Nazaire : 
M. Claude Evin, ancien ministre 
et proche de M. Rocard, tente 
de retrouver - sans trop de 
peine, pense-t-on - son siège de 


dépoté. 


Lin la suite page 9 


La CIA sans ennemi... 

Les andifions de M. Gates soulignent 
les inceititndes de ïaprès-güene froide 


, WASHINGTON. 

de notre correspondant 

Ces demie» jours, les images 
.annonçant la on de la goerre 
froide n’ont pas manqué. Mais, 
dans le flot, tes toutes dernières 
ont particulièrement frappé aux 
Etats-Unis et frirent rediffusées à 
plaisir par tes chaînes de télévi- 
sion- montraient le secrè- 

taire d’Etat James Baker -en 
visite à Moscou, reçu en grande 
txjmpe et avec chaleur au siège 
3u KGB, cependant que 
ML Vadim Bakatme, le nouveau 
chef- d’une organisation qui 
incarna . te c omm u nisme soviéti- 
que, indiquait candidement : 

: «Mais quel va donc Être doréna- 
vant notre ennemi?» - 
• . X'a même question va être 
poste par une commission du 
«Sénat, cette semaine à Washing- 
ton, à M. Robert Gales, nommé 
je® mai candidat. du président 
'^George Bush pour prendre la 
tête 'dei la direction de la CIA, 
nne mganintioit dont ressentie! 
dé Factivité, depuis sa création 
ra, J94T, a. été consacrée à la 
lutte contre le co mm un i s m e. 

Les questions des sénateurs 
porteront' sur le rôle de M- Gates 
' dans le scandale de Vu f rangate » 
.mais rartont sur la r éor ie ntation 


des missions de l’agence de ren- 
seignement d an s le contexte de 
l’après-guerre froide. 

Agé de quarante-sept ans, 
M. Gates a passé toute sa vie 
professionnelle au sein de la 
CIA, dont il fut te numéro deux, 
avant d’occuper les mêmes fonc- 
tions an Conseil national de 
sécurité à la Maison Blanche. 

ALAIN FRACHON 
tire la safte page 3 


Le 'Sri pour mémoire 

La Conférence des Nations 
unies sur la commerce et le 
développement (CNUCED) 
fait état, dans son rapport 
annuel publié ta 16 septem- 
bre, d’un tassement de la 
croissance du commerce 
intemationaL Selon la CNU- 
CED; r Afrique devrait être 
très touchée en 1991 par le 
ralentissement de l'activité 

et ta croissance devrait se 
renforcer en Amérique latine. 
lira page 21 l'article 
tTERIC POTTORINO 



Kristof 



Editions du Seuil 


ü fête (te «Humilité» 

L’effondrement du com- 
munisme en Union soviéti- 
que et dans les pays de 
I Est a été sans effet sur ta 
fAte de l’Humanité qui a 
obtenu, ce week-end, a La 
Courneuve, le même succès 
populaire que les années 
précédentes. 

Lire page 10 f'artfcfe 
d'ALAIN ROUAT 

Le «trouble culturel» 
de la CGT 

Les événements d'URSS 
et la montée de la contesta- 
tion au sein du PCF relan- 
cent l’opposition, au sein de 
la CGT. entre partisans d'un 
renouvellement des prati- 
ques syndicales et les 
tenants de l'immobilisme. 

lira en page 20 Varthie 
de JEAN-MICHEL NORMAND 

CHAMPS ÉCONOfflQPËS 
L’avenir des forêts 

Le X« Congrès forestier 
mondial a lieu è Paris du 17 
au 26 septembre. Champs 
économiques consacre un 
dossier M'avenir des forêts : 
les menaces qui pèsent sur 
les massifs du Canada et sur 
les essences de Malaisie, tas 
conflits entre l'économie et 
l'écologie. 

Lire pages 23 à 20 

*Sor le rif» et Je sommaire ceagdet 
se tromot page 34 
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Un entretien avec M. Charles Millon 

«Etat providence» contre « Etat subsidiaire» : tel est le clivage qui, 
selon le président du groupe UDF de l’Assemblée, doit désormais structurer la vie politique 


M. Chartes hfflon. président de 
la région Rhône-Alpes et du 
groupe UDF de l'Assemblée natio- 
nale, est de ceux qui, à droite, 
souhaitent que s'engage une véri- 
table réflexion, débouchant sur une 
rénovation, afin de tirer les leçons, 
dans l'organisation môme de notre 
vie poétique, de l'effondrement du 
communisme. Sa démarche, pui- 
sée aux sources du personnalisme 
d'Emmanuel Mounier, le condiàt à 
demander à sa famille politique de 
quitter les rives confortables du 
conformisme et du cEentéBsme. 

« La droite est-elle, elle 
aussi, atteinte par l'effondre- 
ment du communisme, ne 
serait-ce que parce qu'elle 
perd l'une de ses raisons 
d'être, l'anticommunisme? 

- Certes, il y a une droite qui 
ne se définissait que par l’anti- 
communisme. Mais l’anticommu- 
nisme n’a jamais été fa raison 
d'être de la droite. La fin des 
idéologies, l’écroulement du sys- 
tème soviétique conduisent les 
socialistes à engager une 
réflexion. La droite doit, elle 
aussi, engager sa rénovation 
intellectuelle. 

- On n'entend pas grand 
monde le dire parmi vos amis 
politiques... 

- Peut-être parce que c’est 
d’abord la réaffirmation d’un 
certain nombre de convictions, 
plus que l'invention d'une nou- 
velle théorie. La mort des idéo- 
logies, des systèmes, des 
modèles, s’accompagne de la 
redécouverte de la complexité du 
monde, face à laquelle certaines 
valeurs doivent servir de réfé- 
rences. Chacun sait désormais 
qu’il n’y a ni modèle ni système 
parfait. Trop souvent, le débat 
politique portait sur la défense 
d’un système, ou d'un modèle. 
En face, on cherchait et on appe- 
lait des contre-modèles. 

Aujou rd’Kù i'," il va falloir se 
déterminer è partir de valeurs et 
d’objectifs. 

- Peut-on parler, pour la 
droite, de refondation 7 

- Ce n’est pas une refonda- 
tion. La droite ne s’est jamais 
construite par référence à un 
modèle. 

- A ceci près qu'en 1986 
vous étiez venu au gouverne- 
ment armé d‘un modèle, le 
modèle thatchérien... 

- On pourrait discuter cette 
affirmation. Mais sur le fond, ce 
que je mets en cause, ce sont les 
modèles globalisants, qui ne dis- 
tinguent pas entre le relatif et 
l’absolu, entre le public et le 
privé. Les systèmes globalisants 
sont condamnés aujourd’hui. On 
vit une certaine modestie, on 
pourrait même dire une certaine 
« laïcisation » de la politique : 
c’est une des grandes victoires 
de ce temps. 

- Il y a des systèmes qui 
vont en sens contraire : le 
retour du religieux et la 
menace intégriste. 

- Un nouveau totalitarisme 
pourrait en e/Tei venir de l’inté- 
grisme religieux. Mais ne soyons 
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pas systématiquement pessi- 
mistes, surtout au moment où 
triomphent les valeurs huma- 
nistes occidentales. L’Etat de 
droit est devenu la référence, les 
libertés fondamentales font enfin 
partie, au moins dans toute l’Eu- 
rope, du patrimoine commun. 

» Cest la première fois qu’à 
l’exception de quelques groupus- 
cules, tout le monde politique 
accepte l’Etat de droit et les 
libertés fondamentales. Le com- 
bat politique va donc se déplacer 
des droits fondamentaux aux 
« droits-créances », du « droit 
de» au «(droit à». 

» Chaque droit-créance est 
défini par son contenu : droit au 
logement, droit au travail, à l’en- 
vironnement, & l’éducation. Le 
problème est de définir leur 
extension et de déterminer qui y 
pourvoit et comment. 


toujours dit qu'il ne peut y avoir 
de solutions uniformes aux pro- 
blèmes de la société. On ne peut 
par un système centralisé répon- 
dre aux aspirations de tous. 

» Il faut défendre aussi un 
«droit à la différence» qui est la 
-négation de l’égalitarisme. Je 
pense que les hommes sont 
égaux en dignité, qu’un système 
politique doit donner l’égalité' 
des chances, mais ne pas impo- 
ser l’égalité des situations. 

Casser les corporatismes, 
redécouvrir les communautés 

» U est enfin nécessaire de 
faire la critique de la société ato- 
misée, au profit de la redécou- 
verte des communautés. Le cou- 
rant personnaliste dans lequel je 
m’inscris a toujours lutté contre 
cette alliance objective qui existe 
entre individualisme et collecti- 
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« Le problème politique ne se pose plus en mesures d’Etat à prendre, 
mais en réorganisation des pouvoirs » 


» Aujourd’hui, entre un socia- 
liste et un libéral, il n’y a plus 
de débat sur les droits fonda- 
mentaux. En revanche, ils se dis- 
tinguent sur la manière de satis- 
faire les droits-créances. Là se 
situe le clivage essentiel entre la 
gauche et la droite. La satisfac- 
tion de ces droits-créances est 
d’autant plus difficile que la 
société est complexe. Les 
demandes de satisfaction sont 
différentes, d'une période histo- 
rique à une autre, d’un pays à 
un autre, d’une région à une 
autre. Compte tenu de la com- 
plexité de la société, il n*y a 
sûrement pas une seule bonne 
solution : il faut là encore remet- 
tre en cause les modèles, il fau- 
dra expérimenter. . Une question 
essentielle est de savoir si la 
méthode employée fait de cha- 
que personne -un citoyen, ou un 
assujetti. C’est là que je situe la 
grande différence d’aujourd'hui 
et de demain entre Etat provi- 
dence et Etat subsidiaire. 

» Le combat politique doit se 
situer désormais entre ces deux 
termes. 

- Voue pariez beaucoup de 
a complexité», notion banale. 
ma/s aussi objet d'une théorie 
d'Edgar Morin qui est l'une 
des inspirations de l' avant- 
projet socialiste. De même 
vous parlez de s subsidia- 
rité» : on pense à une partie 
de la gauche, à celle qui se 
reconnaît dans Jacques 
Delors. Comment allez-vous 
faire pour vous distinguer? 

- La gauche, à la suite du 
traumatisme qu’elle a subi, se 
lance dans une réflexion sur elle- 
même. Mais elle enfonce des 
portes ouvertes, ouvertes pour 
nous, du moins, qui nous récla- 
mons du courant libéral et 
social. Par exemple : j’ai lu en 
effet dans l’avant-projet des 
socialistes qu’ils font référence à 
Edgar Morin, Rawls et Haber- 
mas. C’est en effet mettre la 
« complexité» au centre de la 
réflexion. Pour nous, nous avons 
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visme : en empêchant le déve- 
loppement des communautés, 
l’un et l’autre entraînent l’atomi- 
sation de la société, et tous les 
phénomènes de desespérance. Le 
problème des banlieues f illustre 
clairement. On est donc en train 
de redécouvrir des évidences qui 
sont au centre de notre engage- 
ment. 

» Voici venu le temps de redé- 
finir les objectifs à atteindre. Je 
prendrai deux exemples : l’édu- 
cation et la protection sociale. 
L’Etat providence est conduit à 
prélever toujours plus, pour 
redistribuer, répartir toujours 
plus, mais son action est trop 
uniforme pour répondre de 
manière vraiment efficace aux 
besoins individuels. Tout natu- 
rellement, l'Etat prend jour' après 
jour de nouvelles mesuras; alour- 
dit ses. prélèverBflpts, paralyse. les. 
initiatives individuelles, pétrifie 
la société et lait naître de nou- 
veaux corporatismes. Il suffit 
d’observer le cas de l'éducation : 
à chaque fois que l’on veut agir, 
on se heurte à des corporatismes 
qui s’opposent à l'adaptation de 
notre système éducatif. 

» La tutelle crée le corpora- 
tisme, car les gens s'areboutent 
par rapport à elle, an lieu de se 
déterminer par rapport aux fins 
qu’ils sont censés servir. 

» Le grand problème français, 
aujourd’hui, ce sont les corpora- 
tismes et la défense des privi- 
lèges. La France vit dans l’Etat 
providence depuis quarante ans. 
Tout le monde est peu ou prou 
entré dans sa logique. On a trop 
Ion temps privilégié l’égalité des 
positions par rapport à l'autono- 
mie de la personne. Aujourd’hui 
où l’on veut permettra aux gens 
de prendra leurs responsabilités, 
il faut en venir à l’Etat subsi- 
diaire. 

- Est-il juste et pertinent 
d'opposer l'Etat providence et 
l'Etat subsidiaire? L'Etat pro- 
vidence symbolise un code de 
vie plutôt enviable, propre è 
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l'Europe de /'Ouest et qui 
nous distingue des Etats-Unis. 
Or les meilleurs techniciens 
de l'Etat providence sont sou- 
vent . i gauche, des partisans 
de l'Etat subsidiaire : je 
reviens i Jacques Delors. 

- Je crois qu’il y a pourtant là 
deux conceptions fondamentale- 
ment opposées. Qu’à la marge il 
y ait des hommes qu’on ne sait 
pas trop où placer, j’en conviens. 
De même qu’il est parfois diffi- 
cile de distinguer un démocrate 
d'un républicain aux Etats-Unis 
ou un social-démocrate d’un 
démocrate-chrétien en Alle- 
magne. Il y a en France aussi 
cette sorte de flou à l’intérieur 
duquel on ne distingue plus bien 
les options essentielles. 

» Mais, lorsqu'à' s’agit de Tac-’ 
tionril faut bien séparer les par- 
tisans d’un Etat qui entend pren- 
dre’^â. sa chargë"la satisfaction 
des droits-créances de ceux qui 
veulent que P Etat se limite à 
créer les conditions de leur satis- 
faction, et à les satisfaire seule- 
ment dans la mesure où la 
société civile 3ura été inopé- 
rante. Le problème politique 
contemporain ne se pose pas en 
mesures d’Etat à programmer, 
mais en réorganisation des pou- 
voirs. D’ailleurs Walras faisait la 
distinction entre un Etat qui 
prend des positions et un Etat 
qui crée des conditions : c’est la 
grande différence de demain. 

» J’oppose l’Etat providence à . 
l’Etat subsidiaire, mais évidem- 
ment pas l’Etat subsidiaire à la 
protection sociale. Dans l’Etat 
providence, elle est assurée par 
l’Etat ; dans l’Etat subsidiaire, 
elle est garantie par l’Etat. 

- Etes-vous sûr d'être suivi 
par la droite sur ce terrain de 
l'Etat subsidiaire ? 

- Cette conception de l’Etat 
relève d’une vision libérale : 
l’Etat intervient subsidiairement. 
Tout ce qui peut être fait au 
plus pris du citoyen doit l’être. 

» Ce principe répond à la. 
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complexité de la société : l’édu- 
cation par exemple ne ne peut 
pas être dispensée à tous d’une 
manière totalement uniforme. 
De même les assurés sociaux ne 
doivent plus être des assujettis. 
Par une émulation entre des 
politiques expérimentales, une 
recherche ici et là de solutions 
innovantes, diverses et décentra- 
lisées, on aboutit à un meilleur 
niveau de bien commun. 

Personnalisme 
et non-conformisme 

- Encore une fois, cette 
vision ne vous situe-t-elle pas 
i la marge de la droite, ne 
vous conduit-elle pas à un cer- 
tain anticonformisme ? 

- Je m’inscris complètement 
dans le courant des non-confor- 
mistes <fbr c «nuéev*30!‘i^espère 
faire partie des non-conformistes 
des années 90. Car, si nous vou- 
lons continuer de raisonner en 
clientèles sociologiques et électo- 
rales, la France a de mauvais 
jours devant elle. Si l'on veut 
que la France, au contraire, vive 
avec son temps, retrouve son 
efficacité, il faudra lutter aussi 
contre le conformisme des 
hommes politiques, qui conforte 
les corporatismes. 

» L’opposition est bien placée 
pour aller dans ce sens. Elle doit 
bâtir un discours politique; 


fondé sur la personne, qui puise 
son inspiration dans le personna- 
lisme, comme ce fut le cas en 
Allemagne dans les années 
1947-1950. 

- L'Allemagne jouit d'un 
haut niveau de protection 
sociale. La conséquence de 
votre principe, c'est le pas- 
sage à un système d assu- 
rances, dans un domaine ou 
l'inégalité n'existe que trop.- 

■ - Je ne prône pas un abaisse- 
ment du niveau de protection 
sociale. Mais notre système souf- 
fre d’un déficit d’efficacité qui 
doit nous conduire à y intro- 
duire une responsabilisation des 
assujettis. Cest le problème de 
la retraite, du petit risque, des 
hôpitaux. 

» Maintenant, je sais d’accord 
avec vous : il ne faut pas que le 
balancier aille trop loin dans 
l’autre sens, qu’il aille du mar- 
xisme à l’économisme. Mais de 
grâce n'opposons pas le capita- 
lisme, qui est une théorie et une 
pratique économique, à la social- 
démocratie, qui est une concep- 
tion politique. A la social-démo- 
cratie. répond le libéralisme 
social, le personnalisme porteur 
de l’Etat subsidiaire. 

- Qui, dam votre système, 
est garant de ta cohésion 
sociale 7 Qui la prend on 
charge? 

- Bien sûr l’Etat est le garant 
des droits quels qu'ils soient, y 
compris delà justice sociale. 
Mais il le sera d’autant mieux 
que la satisfaction des besoins 
sociaux sera le fait des collectivi- 
tés intermédiaires. 

* N’est-il pas souhaitable, 
pour assurer effectivement la 
cohésion sociale, que soient 
séparés le garant et l’exécutant 
des droits -gntâigyr.2. Ce^ype de 
séparation 'ôgdi&t TFailhmra l’un 
des grands principes de notre 
démocratie» raiir.«q u s. 

- Vous voulez reposer un 
certain nombre de problèmes 
fondamentaux. Mais est- ce 
que tout cela ne va pas sa ter- 
miner par un texte programme 
rédigé par Alain Madelin et 
Alain Juppé 7 No, serez-vous 
pas bientôt condamné à enté- 
riner un programma non pas 
Ifoéral-soaaL mais a tachno- li- 
béral». 

- Vrais croyez vraiment? Je 
tiens le pari. » 

Propos ncue&s par 

JEAN-MARIE COLOMBAN! 
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ETRANGER 

: Là crise de confiance entre Jérusalem et Washington 

Il Shamir demande à ses ministres de metlie une sourdine 
aux attaques contre les «prop antisémites de M. Bush» 
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C'est dans un cHmat particu- 
lièrement assombri par la 
controverse dite c des garan- 
ties» que le secrétaire d'État 
américain, M. James Baker, 
devait arriver hmcfi IB septsm- 
breen braü, pour une septième 
tournée dans la ' région depuis ta 
guerre du Gptfe. Théoriquement 
consacrée à ta mise en œuvre 
d'une conférence régionale dé 
pafc que l'adminfatration améri- 
caine souhaite toujours organi- 
ser pour le mois prochain, la 
rencontra de M. Baker avec les 
dirigeants israéliens ne pourra 
pas éviter ta question de ces 
garanties qu'lsrafi réclama pour 
lancer un emprunt et dont le 
président Bush a décidé d'ajour- 
ner l'examen pour quatre mois. 

JÉRUSALEM 
de notre correspondant 

Ayant dénoncé l'envahissant 
lobby juif 2 Washington et menacé 
le Congrès d'utiliser son veto pour 
empêcher Israël d’obtenir immédia- 
tement satisfaction, le président des 
Ezats-UmsŸest encore entendu trai- 
ter dimanche «d'antisémite et de 
menteur* pat un ministre (sans 
portefeuille), M. Rehavam-Zeevi, 
dirigeai» d’un parti d'extrême 
droite qu compte deux députés à ta 


Knessrt. Conscient, selon l'expres- 
sion de M. Rom MÜq, ministre de 
la police, «des considérables dom- 
mage s» que l'Etal juif pourrait sfo- 
ffiger en cas de rupture avec b 
Maison Btanchn le chef du gouver- 
: nement, M: Itzhak Shaznîf, a 
aussitôt -demandé à ses pins bouil- 
lants ministres de mettre une sour- 
dine à leurs critiques. 

An coure du conseil des minis- 
tres, soutenu par le chef de la diplo- 
matie. M. David Lévy, pour qui 
tme détérioration des retapons avec 
tes Etats-Unis pourrait être « très 
dangereuse», M. Shamir a. ajouté ; 
. «On ne gagne rien à trop parier». 
Interrogé dans ta journée par une 
chaîne de télévision américaine, le 
ministre de ta défasse, M. Mosbé 
Areas, s’est montré pins net dans te 
«rejet» des insultes tancées par son 
c n j ft g n e. «Son amidon, a-t-fl pour- 
suivi, n’est ni cette du gouvernement 
ni celle du peuple d’Israël, oui 
éprouve du respect pour k président 
Bush-» 

Restent tes causes profondes du 
bras de fer israélo-américain qui 
n’ont pas pour autant disparu. 
M. Shamir font toujours de ne pas 
comprendre tes « «î ii o» de ta Mai- 
son Blanche quant à Péventneile 
utilisation des fonds em p r un tés - 
10 mütiaids de dollars — pour accé- 
lérer ta cokmteation juive des terri- 
toires arabes occupés, et 3 souhaite 
toqjouB. que le Copiés américain 
ram min e_ aussitôt que possible la 
question des garanties Irancaiies. «H 
n'y a rien de changé dans notre 
position sur cette question», résu- 


mait dimanche, & la sortie de la 
réunion du gouvernement, le minis- 
tre de la santé, M. Ehud Olmert : 
«Israël a besoin de cet argent pour 
des objectifs humanitaires en faveur 
des immigrants soviétiques ». 
M. Bush, pour sa part, n’a appa- 
remment pas l’intention de renoncer 
à ce que w» administration consi- 
dère connue un puissant levier poli- 
tique pour inciter te gouvernement 
israélien à geler les impi»mta*in«« 
juives dans tes territoires. 

Des concessions 
sur ht représentation 
patestieaae? 

Ou espère cependant à Jérusalem 
que M. Baker est porteur d'une 
sorte d’arrangement intérimaire qui 
permettrait à l'Etat hébreu, 
confronté i l'arrivée de plus de 
trois cènt mille juifs soviétiques 
depuis fan dernier, non seulement 
de tenir financièrement jusqu’à l'an 
w nduwi nwk «wti de sauver ta 
ace. « S'il vient les mains vides, 
rr n i^ i m tf un député du F ilfraiH [g 
parti au pouvoir, on risque vraiment 
rqffrontement». M. Baker; qui laisse 
habilement son te présen- 
ter plutôt piptm intr ansi - 

geant que son « patron » sur l'affaire 
des garanties, a-t-il la moindre 
diinw, en échange d’une ly rt»' 1 * 
«compréhension», d’obtenir des 
wKfffiniM k qrfBHin» sur ta ques- 
tion de la représentation palesti- 
nienne? C’est évidemment là-dessus 
que devrait porter Fessentiel de ses 
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La CIA 
sairemiemL'. 

Suite de la jvendfee 

M. Gates est né dans le Kansas, 
à Wichiîa, a étodié Uhistoiro 2 Tm^ 
veirite de TlnÆana; pris dbtienu un 
doctorat en sovtetologie à . ta Geor- 
getown Umvereky. de Washington, 
où 3 a appris te russe. Entré à ta 
CIA en 1966, fl y a firit une car- 
rière d'analyste, spécialiste des ques- 
tions soviétiques. Marié, père de 
famille, fl a h réputation (rare un 
fonctionnaire extrêmement dévoué 
et travriBeuc. En somme, un profil 
modèle. \ . 

étais là. Vantent -tes qualités sur 
lesquell e s s’acccidjfat ses portrai- 
tistes. Pour tes mai $ * été façonné 
par ta N** contre t» « y nn m nMme ; 
3 ne cramait qpe PUnion soviétique 
de Bngnev^ et d’ApAopoy ; 3: est 
isgxégné (ftme vision extrêmement 
noire de ce qu’a été le bloc 
o ouso ndt autour :de la Russie. 11 a 
vécu sous l'influence de . William . 
Casefcdcmicr âaeebeae de Tagenœ 
et: (raier jies (âieytiiot de la. 
gW^fixâder.B nta pas su ..voir te 
tminvm qaé ? i e péi entait M. Gor- 
batchev; de même qa*3 surit tou- 
jomVsures&né : te force de Fécono- 
rapportai du. 

Ed seifcfûsnirt à percevoir la 
nuÆBdâé^ôântioh.à Moscou au 
CQ|^^â<c%àq; ou six dernières 
anngæiiPfa Exaspéré deux seoé- 


trirés d^t^tKQ^J^fiocgeoSbaltz et 
lames Baker - ce dernier étant aBé 
un jonr jusqu’à hû interdire de pro- 
noncer un discours. Pour cette 
écrie, dont on trouve des;repr£sea- 
tants dans l'administration, an 
Congrès et dans ta mes», ta conclu- 
sion' va de sot Robert Gates n’est 

K fhomme te plus apte 2 diriger 
3A en cette période de boule- 
versements poütico-stratégiquesL. 

Ses* défeasems — aussi nombreux 
et dans le? mêmes nufieux - van- 
tent an contraire, sa prudence, sa 
parfaite connaissance de ta CIA, ses 
trials de gestionnaire, an moment 
précis où ta maison dot se transfbr- 


Plns de questions 
qne âe iépoBses 


Pour 1e géant issu de la guerre 
froide (près de vingt mille fonction- 
naires, sans oompter tes «pigistes» 
et un budget annuel évalué à 
30. priUfards d& doUarsX 3 s’agit de 
devenir une machine plus souple, 
moins « mono-obsessionnelle », que 
beaucoup aux Etats-Unis veulent 
voir réduite en taflle et « puis- 
sance. 

.• Cette ambiguité sur la vraie 
nature de M. Gates reflète un peu 
ta confuriou et tes hésitations dé 
radmioxstration Bush devant l’am- 
pleur do booteversement stratégique 


sor lai paix an Cambodge 

se « intimiste» 
jxeord le 31 octobre à Paris 


en cours. Gdhri-d est chaque jour 
un peu plus patent - après Cuba, 
f Afghanistan - mais suscite encore 
plus de questions que de réponses à 
Washington. Quel réalignement 
pour la diplomatie américaine ? 
Qoefles perqiectivo pour l'immense 
complote, militaro-industriel Jus- 
qu’à présent, deux réactions contra- 
dictoirES ont dominé. 

La première est celle de ta pru- 
dence et de l'attentisme; c’est une 
tendance qu’incarne le secrétaire & 
ta défense, M. Dick Cheoey. II mul- 
tiplie les interventions pour assurer 
que 1e budget de ta défense, déjà 
soumis à des coupes considérables, 
ne saurait être davantage diminué 
en ces temps de grande incertitude 
sur ce que va devenir l'Union 
soviétique. La deuxième réaction, 
souvent entraînée par un réflexe 
isolationniste, appelle, au contraire, 
à engranger te plus vite possible 
«les dividendes de la paix» avec 
l’URSS, donc à rogner encore dans 
les budgets de la défense et de ta 
C3A, pour se consacrer prioritaire- 
ment 2 des urgences intérieures. 
Dans ta droite républicaine et sur 
les bancs démocrates au Congrès, 
les voix ne manquent pas qui 
appellent à un repli des Etats-Unis 
sur le continent américain, mainte- 
nant que Tadvemire traditionnel a 
disparu. Contrairement à ce que 
semblent penser certains en Europe 
- notamment en France, - cette 
dernière tendance est sans doute 
ptas forte qu’une éventuelle aspira- 
tion i voir F Amérique jouer «les 
policiers de la planète » en tant 
qu’unique et dernière superpuis- 
sance. 

Une bonne partie des débats 

a ETATS-UNIS : freUèrae candi- 
dat démocrate à l'élection présiden- 
tielle. ~ Le sénateur Tom Harion 
est devenu dimanche 15 septembre 
•le troatiime démocrate i annoncer 
'sa candidature i Pinvcstitnre de 
son parti pour l'élection présiden- 
tielle de novembre 1992. Agé de 
cinquante et un ans, s énat eu r de 
i Flowa, ML Tom Haririn a dévoilé 
ses intentions tout en lançant une 
attaque en règle contre le prési- 
dent George Bush, qu’il a qualifié 
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des républicains] est d'encourager 
les gens à s’en mettre plein les 
poches k plus rapidement poss ible, 
sans se souder le moins du monde 
des autres », a-t-il déclaré. Les 
deux antres candidats 2 F investi- 
ture démocrate sont MM. Paul 
Tsongas et Douglas Wilder. - 
(Reuter-) 
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devant la commission du Sénat, 
chargée d’examiner ta nomination 
de M. Gates, n’en portera pas 
moins sur un passé encore très 
«intffventionn'isse»..}^. Gates, 
subir .'un in terrogaloire en règle 'SÜr 
son tôle éventuel dans le scandale 
de r«lrangate». Pour échapper à 
rin^enquête {Hofissée- Sur -éellîè 
affaire, il avait préféré retirer sa 
candidature à ta tète de ta OA lors- 
que te président Reagan lui proposa 
te poste en 1987, afin de surêéder à 
William Casey, alors agonisant. 

L’elrangale» est ce gros fiasco 
qui marqua te deuxième mandat de 
Ronald Reagan à la Maison 
Blanche. Il s'agissait de vendre 
secrètement des armes à lion (qui 
en reçut fort peu) pour obtenir la 
libération des Américains retenus en 
otages au Liban (qui restèrent cap- 
tifs), afin de financer la Contra 
nicaraguayenne, en lutte contre te 
régime aandmtate de Managua (qui 
ne fut pas défait). 

Toute l’opération était parfaite^ 
ment illégale. A en croire F instruc- 
tion en cours, menée par le procu- 
reur Lawrence Walsh, l'affaire ne 
fut point le sari fait d'âne équipe 
d'aventuriers à la Maison Blanche - 
Olivier North et John Poindexter, - 
mais impliqua aussi a largement ta 
CIA, notamment WîBiam Casey et 1 
l'un des hauts responsables de i 
l’agence, M. Clair George, tout juste | 
inculpé. i 

La question posée i M. Gates est I 
simple : 2 répoque numéro deux de . 
ta OA, pouvait-il ignorer ce que 
faisaient et son chef (Casey) et son 
subordonné immédiat (M. George)? i 

ALAIN FRACHON , 

□ Washington n’envisage pas 
d'évacuer la base de Gaastanamo. 

- Un porte-parole du département 
américain de ta défense a indiqué, 
samedi 14 septembre à Washing- 
ton, que tes Etats-Unis « n'envisa- 
geaient pas d’évacuer» leur base 
navale de Guantanamo, dont ta 
« mission réeionak dépasse la prise 
en compte de la présence soviétique 
à Cuba». Cuba avait. 1e même 
jour, dans un éditorial du quoti- 
dien officiel Granma, appelé les 
Nations unies & faciliter un 
« retrait simultané des troupes 
soviétiques de son territoire avec 
celui au personnel américain» de 
cette base située 2 ta pointe mien- 
taie de l’îie et sur laquelle La 
Havane revendique sa souverai- 
neté. - (AFP, Reuter J 
a Mort dn.siBOlogpe John F&ir- 
bank. - M. John King Fairbank, 
co n sidé r é comme le plus éminent 
sinologue américain de l’après- 
guerre, est décédé samedi 14 sep- 
tembre des suites d’une crise car- 
diaque à FSge de quatre-vingt-qua- 
tre ans. Ancien professeur i 
l’université de Harvard 
(1936-1977), 3. Fairbank est Fau- 
teur d’une vingtaine d’ouvrages 
snr la Chine. Il venait juste 
d’achever la rédaction d'un nou- 
veau livre, intitulé Chine : une 
nouvelle histoire. - (Reuter.) 


IRAK : après avoir évincé le premier ministre 

Le parti Baas a choisi des hommes sois 
pour affronter une étape difficile 


entretiens avec MM. Shamir, Lévy 
et Aiens, lesquels sont unis pour 
rejeter la prérènee, i l’éventuelle 
table des négociations, de tout 
membre avéré de FOLP et de tout 
résident à Jérusalem-Est. 

Selon plusieurs journaux, lundi 
matin, les Palestiniens auraient 
trouvé moyen de contourner cet 
obstacle, leurs délégués pouvant être 
choisis dans deux villages arabes 
des faubourgs de ta ville, Izariyah et 
Abu Dis qui, pour les Israéliens, ne 
font pas officiellement partie de ta 
municipalité de Jérusalem. Il y a 
justement, dans ces deux localités, 
deux hommes qui pourraient bien 
faire Faflaire: M. ziad Abou Zi ad, 
un avocat-journaliste, et M. Ali 
Abou Hilai, ractiviste autorisé la 
semaine dernière par Israël à ren- 
trer cfaes luL Ce dernier devrait : 
bien sûr renoncer & son affiliation à 

rou>. 

PATRICE CLAUDE 

□ Un soldat israélien tué en Gsjor- 
rioie. — An cours d’une embuscade 
tendue par deux tireurs près de 
Jeninft en Gçjordanie. un soldat 
israâten a été tué, samedi 14 sep- 
tembre. Il faisait partie d'une 
patrouille mécanisée de huit 
Selon t'armée, onze sol- 
dats ont été tués dans les territoires 
occupés, depuis te début de l’Inti- 
fada, 3 y a quarante-cinq mois, et 
rutifisation des armes i feu «aug- 
mente de manière inquiétante». - 
( CôrrespL ) 


Après avoir évincé du pouvoir, 
vendredi 13 septembre, le pre- 
mier ministre Saadoun Hammadf. 
apparemment sanctionné pour ne 
pas avoir réussi â sortir le pays de 
son isolement et de la grava crise 
économi qu e qu'l traverse, b parti 
Baas, étroitement contrôlé par le 
président Saddam Hussein, a 
placé au sommet de b pyramide 
du pouvoir des hommes dont b 
loyauté et l'efficacité ont été 
éprouvées face aux insurrec ti on s 
qui ont suivi b défaits irakienne 
dans b guerre du Golfe. 

Sept membres du parti ont fait 
leur entrée dans ta nouvelle direction 
du fins et te dixième congrès a 
reconduit à Funan imité le president 
Saddam Hussein au poste de secré- 
taire, qu’il occupe depuis 1979; seize 
autre membres dirigeants ont été 
réélus. D’après tes biographies offi- 
cielles des nouveaux membres de ta 
direction publiées dimanche par le 
quotidien El Thaoura, organe du 
parti Baas, six d’entre eux ont tra- 
vaillé à un moment ou un autre 
«fans des «bureaux militaires» char- 
gés de Tactivité du Baas dans l’ar- 
mée. Vn l’importance politique de 
l’armée en Irak, cela témoigne 
d’abord du crédit qui leur est 
accordé par 1e parti. 

Le plus remarqué des nouveaux 
membres est te général Abdel Rab- 
man Abdel Rahman Douri, qua- 
rante-sepr ans, anaea directeur de la 
sûreté générale et ambassadeur à 
Moscou au début des années 80. 
Selon El Thaaura, te général Douri 
s’est distingué dans ta conduite des 
combats contre tes insurgés chiites | 
qui s’étaient emparés en mars des ; 
villes de Ketbela et de Nadjaf. aa 
sud de Bagdad, et il avait été décoré 
par la suite de la médaille de ta 
«bravoure». 

Selon des responsables irakiens, 
161 haarâtg* avaient été «exécutés» 
par les rebelles rien qu’à NadjaÇ et 
un porte-parole du Baas cité 
dimanche par ta presse a affirmé 
que Fancien -responsable de -romani- 
sation du parti dans lit région, 
M. Abdd Hassan Pharaon, a été 
déféré devant une. çprarpission 
d’enquête dit parti- pour «incurie». 


Le brait court dans tes m Dieux poli- 
tiques de Bagdad que M. Pharaon 
aurait ordonné à l'armée populaire, 
un corps de volontaires encadrés par 
le R»*, de tirer en Pair au lieu tFaf- 
fioater réellement les insurgés. 

De même, c’est un bassiste rompu 
aux questions militaires et du rensei- 
gnement, M. Khidr Abdel Aziz 
Douri, quarante-sept ans é gal e m ent, 
qui a été désigné par ta nouvelle 
direction pour diriger la province 
nord du pays, qui comprend (es 
trois gouvernerais kurdes. D’après sa 
biographie offideüe, M. Khidr Douri 
a été membre entre 1968 et 1978 de 
trois «bureaux militaires» et, jus- 
qu'en 1982 , doyen de ta faculté de 
sécurité nationale, qui forme les offv 
ciers du renseignement irakien. 
M. Khidr Doon succède dans ce 
poste 2 M. Samir Abdel Wahhah, 
qui a échoué aux élections du parti 
es arrivant dernier avec 10 vota sur 
261. M. Wahhab était ministre de 
P intérieur dans le gouvernement ira- 
kien, avant la guerre du Golfe, rem- 
placé après par M. Ali Hassan 
Al Maiid, cousin du président Sad- 
dam Hussein. 

Si 1e profil politique des autres 
membres de la direction baasiste est 
moins tranché, 3 n’en demeure pas 
moins qu’ils devront affronter la 
même tache, et 1e fait que 1e congrès 
soit qualifié par M. Saddam Hussein 
comme celui « du Djihad (guerre 
sainte] et de la construction» est 
significatif à cet égard. - (AFP.) 

□ JORDANIE : rencontre entre le 
roi Hussein et 1e président du CRU 7 . 
- M. Jean Kahn, président du 
Googrès juif européen (CJE) et du 
Conseil re prés e ntatif des institutions 
juives de France (CRI F), a rencontré 
te toi Hussein de Jordanie à Focca- 
âoo de ta récente visite de ce der- 
nier au Parlement européen, à Stras- 
bourg. L’entrevue, qualifiée par 
M. Kahn de « chaleureuse », a été 
l'occasion pour 1e président du DE 
d’ exprim er au souverain jordanien 
•tes vœux des juifs européens pour 
iun règlement de paix au Proche- 
, Orient, en soulignant que FOLP ne 
'peut pas, selon Lui, être présente «en 
toni que teBei dans la négodation. 
M. Kahn â observé , que lé roi Hus- 
sein avait parié d'une «participa- 
tion » palestinienne et- non d'une 
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YOUGOSLAVIE : nouvelle escalade de la violence 


La guerre gagne tout le territoire de la Croatie 


Les ministres des affaires étrangères 
allemand et italien ont lancé, dimanche 
15 septembre, un et appel urgent m au 
entrait immédiat» de l'armée fédérale 
de Croatie. Samedi, le ministre croate 
des affaires étrangères, M. Separovic, 
a pour la seconde fois menacé de quit- 
ter la conférence de paix de La Haye 
après que ie chef de fa diplomatie 
néerlandaise, M. Van den Broek, eut 
reproché aux autorités croates d'être 
responsables de l'escalade de la vio- 
lence, notamment par leur décision 
d'encercler les casernes de l'armée 
fédérale. , 

BELGRADE 

de notre correspondante 
Le week-end des 14 et 1S septembre a 
été l’un des plus violents depuis le début 
des hostilités en Croatie. Alors que les 
forces croates perdent chaque jour un peu 


plus le contrôle de leur territoire, le gou- 
vernement de Zagreb a annoncé, samedi, 
qu'il avait décidé le blocus des casernes 
de l'armée fédérale sur tout le territoire et 
appelé les soldats croates à la désertion. 
Le vice-président du gouvernement, 
M. Zdravko Tomac, a, de son côté, 
déclaré que la délégation croate ne quit- 
tera pas la conférence de paix de La Haye 
mais oue « la Croatie n 'acceptera pas, au 
nom de fausses négociations, de regarder 
les bras croisés comment elle perd ses ter- 
ritoires ». Le gouvernement de Zagreb 
demande à la CEE d'ordonner le retrait 
de l’armée fédérale ou de lever l’embargo 
sur l'importation d'armes en Croatie. Le 
ministre croate de la défense, M. Bebic, 
et le maire de Zagreb ont appelé 
dimanche la population à la «r défense 
active». 

Zagreb est, depuis samedi, en état de 
siège : barrages policiers, obstacles anti- 
chars, barricades dressées aux accès de la 
ville pour prévenir toute attaque exté- 
rieure. Les casernes sont encerclées pour 
éviter d'éventuels mouvements de 


troupes. D’après Radio-Zagreb, les forces 
spéciales de la police croate ont investi, 
dimanche, les locaux du commandement 
régional de la défense aérienne yougoslave 
tpi, selon les autorités militaires, étaient 
désaffectés. Dans l’après-midi de 
dimanche, les sirènes d'alerte aérienne ont 
retenti, et la population a gagné les abris. 
En début de soirée, des appareils de l'ar- 
mée fédérale continuaient de survoler la 
ville. 

Dalmaüe 

touchée 

Des barricades ont aussi été dressées 
ces derniers jours aux abords des aéro- 
ports militaires et des casernes fédérales 
dans des zones qui, jusqu'à présent, 
n'étaient pas touché» par les combats, 
notamment en Istrie, à Rijeka. En Slavo- 
nie, les forces croates encerclent les 
casernes depuis déjà plusieurs semaines. 

L'armée fédérale a répété, samedi, 
qu’elle allait prendre «des mesures déci- 
sives contre les forces croates ». A Vukovar 


(Slovénie orientale), dans la soirée de 
samedi, la caserne a été débloquée et, 
dimanche soir, les combats reprenaient. 
Pendant une attaque aérienne, samedi, 
des missiles ont atteint « par erreur» le 
village de Bac, situé de l’autre côté du 
Danube, en Serbie. Cette «bavure» a fait 
trois morts et une quinzaine de blessés. 
Certains n’excluent pas qu’elle soit due à 
un pilote croate de l'armée fédérale. 

De violents affrontements ont en lieu 
également à l'est de la Slavonie, entre 
Borovo-Selo (serbe) et Borovo-Naselje 
(croate), ainsi qu’à- Vinkovci et à Osijek, 
bombardée par l'aviation fédérale. D'in- 
tenses combats se sont aussi déroulés en 
Banjja: à Sisak, Petrinja et Dubica. 

Le sud-ouest de la Croatie n'a pas non 
plus été épargné, notamment dans la 
légion de Gospic. A Split, sur la côte 
adrialique, tous les accès sont bloqués, et 
des barricades contre l’artillerie lourde 
ont été placées dans le port. Enfin, pour 
la première fois, la guerre a touché la 
Dalmatie. Le port de Ploce, à une cen- 
taine de kilomètres au nord de Dubrov- 


Zadar dans l’attente 
des « barbares » 


Suite de la première page 

M. Livljanic appela aussitôt, 
tandis que les balles fusaient, à 
l’arrêt des combats. « Je recon- 
nais que fai eu très peur », dit-il. 
A peine avait-il réussi à faire 
taire les armes, une trentaine de 
minutes plus tard, que deux 
avions militaires partis de la 
base voisine survolaient Zadar 
pétrifiée, à très basse altitude. 
Deux ou trois passages en rase- 
mottes ont suffi. «C est un aver- 
tissement », a prévenu le colonel 
Zdravkoski. 

Quant à l’origine de l'incident, 
elle paraît peu daire. II semble 
qu’il se soit agi d’une initiative 
isolée d’hommes pressés d'imiter 
l'exemple de ceux qui ont réussi 
dimanche à neutraliser un cer- 
tain nombre de-casernes de l'ar- 
mée fédérale en divers points de 
la Cr oatie. P lus vraisemblable- 
ment des gardes nationaux sous- 
armés, qui se plaignent de se 
battre pratiquement à mains 
nues, ont pu être tentés de faire 
main basse sur du matériel 
entreposé sous leurs yeux, des 
canons et des mortiers notam- 
ment. 

L'étau des Serbes 
des montagnes 

Depuis un certain temps déjà 
les casernes sont partiellement 
bloquées à Zadar, les fédéraux 
pouvant tout juste aller s’appro- 
visionner et les Croates se 
tenant prêts à couper tous les 
accès à la moindre alerte. 

La principale menace sur la 
cité portuaire vient toutefois de 
l’extérieur, de ces forces qui res- 


serrent progressivement leur 
étau alentour. Descendant des 
montagnes voisines de la Kra- 
jina, a forte minorité serbe et 
qui s’est unilatéralement décla- 
rée «région autonome », ceux 
que les Croates ne désignent que 
sous le nom de «terroristes» ou 
«tchetniks» ont régulièrement 
progressé, s’appuyant sur les vil- 
lages serbes qui forment un arc- 
de-cercle & une vingtaine de 
kilomètres à l’est de Zadar. 

Un combat 
inégal 

L’immense structure rouge du 
pont de Maslanica, qui enjambe 
un bras de mer à moins de 
30 kilomètres de la ville et 
constitue le principal lien routier 
vers le nord de la Croatie et 
Zagreb, est désormais aux mains 
des Serbes. Les forces croates 
s’en sont retirées pour disposer 
leurs premières lignes à une 
quinzaine de kilomètres seule- 
ment du port. Alentour, les vil- 
lages croates sont régulièrement 
pris sous les tirs serbes, très net- 
tement audibles à Zadar. Km- 
savo, Islam, I-atinsk, Novigrad, 
ont été désertées; leurs habitants 
se sont rués sur Zadar, qui a dû 
absorber quelque 10 000 réfugiés 
sur une population Ultra muros 
de 74 000 habitants. 

Samedi, c’était Podgranida qui 
brûlait, et de toute la plaine on 
pouvait voir d’épaisses colonnes 
de fumée s'élever au-dessus des 
ruines. A Policnik, Maksal 
enrage de constamment battre 
en retraite devant les Serbes, 
mais « comment voulez-vous atta- 
quer avec pour toute arme des 


kalachnikov?». Trente ans, 
silhouette massive, il est origi- 
naire d'un village voisin, mais 
porte le béret vert des régiments 
étrangers de parachutistes. 11 a 
effectivement servi dans la 
Légion, mais un an seulement 
« J’ai eu des problèmes fami- 
liaux », se borne-t-il à dire pour 
expliquer la brièveté de son ser- 
vice. Aujourd'hui garde national 
croate, il se bat aux côtés de 
professeurs, de commerçants ou 
de paysans réservistes. Il 
«espère » que leur parviendront 
les armes qui leur permettront 
enfin de ne plus reculer. S'il en 
est encore temps. 

L'un des responsables locaux 
de la Garde nationale, ancien 
officier supérieur de l'armée 
fédérale, ne cache en effet pas 


son p essimisme. Il est très an 
fait an dispositif sertie et des 
effectifs engagés contre ses 
hommes, et n'augure que la 
défaite pour les Croates et la 
prise à terme de Zadar. Sur qua- 
tre accès routiers à la ville, deux 
sont d'ores et déjà coupés vers 
Test et le nord-est et les deux 
autres sont menacés. 

Encore^ vers le nord, fàut-il 
utiliser un bac pour rejoindre la 
côte, i la hauteur de Kariobag, à 
partir de FOe de Pag, qui n’est 
reliée à la péninsule de Zadar 
que par un pont qu'il serait 
radie de faire sauter. Au sud, la 
route menant à Sibenik (égale- 
ment convoitée par les Serbes de 
la Krajina) et à Split est tou- 
jours ouverte, mais terriblement 
exposée tant est étroit â cet 



endroit le couloir dalmate 
encore sous contrôle croate. 

A entendre l'officier qui tient 
à garder l’anonymat, l’attaque 
sur Zadar devrait être menée 
par l’est, sur deux axes, à partir 
de zones contrôlées par les vil- 
lages serbes et où seraient déjà 
concentrés une trentaine de 
chais épaulés par six canons de 
10S et 120 mm placés sur le 
pont de Maslanica. Face à ce 
déploiement, les Croates ne peu- 
vent opposer que deux mor- 
tiers... Autrement dit, si les irré- 
guliers serbes et l’armée déddent 
de passer à l’attaque, tes jours 
de Zadar, si souvent prise, pil- 
lée, soumise au crans des siècles, 
seront à nouveau comptés. 

Appel 
i fltalie 

Les habitants le savent, à 
commencer par le premier d'en- 
tre eux, M. Livljanic, un profes^ 
seur d'italien et de fiançais qui 
a quasiment élu domicile 
sa mairie, au cœur historique de 
l’ancienne Jaders. Tandis que, 
sur la place carrée s’étendant au 
pied de l’hôtel de ville ainsi que 
dans te9 >rtidtes rectiligiies, des 
hommes en tennes disparates 
patrouillent, le pistolet-mitrail- 
leur on le fusil de chasse i 
L'épaule, M. Livljanic mnltiplie 
les appels i l’étranger. . 11 en 
appelle surtout i l'Italie voisine, 
à laquelle Zadar appartenait 
encore fly a moins de cinquante 
ans, sous le nom de Zara. Il 
veut faire jouer la solidarité de 
l’ancienne paissance occupante, 
pour qu'elle reconnaisse la Slo- 
vénie et la Croatie, «seule voie 
possible pour tenter de sauver la 
situation». 

Pins concrètement, M. Livlja- 
nic prépare l’avenir - un avenir 
sombre, puisqu'il tient en un 
mot : évacuation. Les plans pré- 
voient, dis que les militaires 


nie, est bombardé depuis samedi soir par 
l’armée fédérale. Les installations por- 
tuaires ont été endommagées lorsque (tes 
bâtiments de guerre de la marine fédérale 
ont ouvert le feu. L’aviation es interve- 
nue après que les forces anales eurent 
investi un dépôt d'armes de l’armée fédé- 
rale. Alors qu’expire Pultimaium fixé par 
le président yougoslave Stipe Mcsic aux 
forces de l’année fédérale pour rejoindre 
leurs casernes, ces dernières dén oncent les 
«provocations » croates. Elles ont ainsi 
qualifié dVr enlèvement terroriste » l'arres- 
tation vendredi soir, par les forces 
croates, du général Milan Aksentijevîc, 
commandant adjoint de la V« Région 
militaire (qui regroupe la Croatie et la 
Slovénie), et des sept officiers et treize 
soldats qui l’accompagnaient. D’antre 
part, le Front de libération croate a 
revendiqué, samedi, les six attentats à la 
bombe commis depuis le début du mess â 
Belgrade. Les explosions ont fait deux 
blessés. 

FLORENCE HARTMANN 

croates jugeront imminente une 
attaque du un bombardement de 
la ville, le transfert des femmes, 
enfants, vieillards - «tous ceux 
qui ne peuvent pas se battre » - 
vers les villes qui font face à 
Zadar. 

Dans on deuxième temps, si 
la situation venait à s’aggraver, 
les habitants seraient évacués 
sur ritalie. « Nous utiliserons 
tous les bateaux disponibles », dit 
M. livrante, qui a pris contact 
avec plusieurs municipalités ita- 
liennes afin de recenser tes pos- 
sibilités de logement d’urgence - 
5 000 à . 6 000 personnes, selon 
le maire, ont déjà fui. Chaque 
ferry qni quitte le port pour 
Ancône ou pour le port croate 
de Rijeka plus au nord, est 
bondé, comme sont remplis de 
réfugiés certains villages avoisi- 
nants. Dans l'attente des «bar- 
bares», selon la terminologie 
utilisée par M. Livrante, celui-ci 
pare an plus pressé en faisant 
aménager des abris et en tentant 
de remédier an « manque des 
médicaments, nécessaires en 
situatiori'dé guerre »f Cest de 
Romans, ville jumelée avec 
-Zadar.^Ur’ua -premier charge- 
ment doit amver rhercreïli, indi- 
que-t-iL 

Dimanche à 23 heures - 
f heure du ooroe-feu, - Zadar, 
qui a vu fleurir dans la journée 
barrages de camions et obstacles 
anti-chars, s’est un peu plus 
repHée sur elle-même. Comme la 
nuit précédente, la ville a été 
secouée par quelques explo- 
rions : des maisons serbes ont 
une nouvelle fois été détruites 
ou endommagées. « Vengeance 
de Croates qui ont tout perdu, 
famille et biens, dans la guerre», 
déclare le maire, qui affirme 
tout faire pour tenter de calmer 
les esprits dans une cité qui 
compte 10,5 % de Serbes. 

YVES HELLER 


SUÈDE : défaite des sociaux-démocrates aux élections législatives 

Le leader conservateur, M. Cari Bildt, est prêt 
à diriger une coalition « bourgeoise » minoritaire 


La gouvernement social-démo- 
crate suédois de M. Ingvar Caris- 
son a démissionné, lundi 16 sep- 
tembre, après son échec de la 
ue9e aux élections générales. Plu- 
sieurs partis non socialistes se 
sont déclarés prêts à former une 
coalition, qui sera cependant 
minoritaire au Parlement, où les 
popufetes de fa Nouvelle Démo- 
cratie auront une position d'arbitre 
entre les (faux «blocs». 

ST OCKHOLM 

de notre correspondante 
Fallait-il qu’ils soient las du socia- 
lisme, ces électeurs suédois qui æ 
répaitissaient jusqu’ici docilement en 
blocs homogènes, pour voter comme 
ils l’ont fait, en allant s'encanailler 
franchement, à droite cette fois, sans 
se soucier du chaos que cela risquait 
d’entraîner! A croire qu'ils le souhai- 
taient. Au pouvoir depuis 1982, te 
Parti social-démocrate ne recueille 
que 37,9 % de voix, soit un recul de 
5,3 % par rapport au scrutin de 
1988. Le premier ministre, M. Ing- 
var Carlsson, a présenté lundi 
lé septembre la démission de son 
gouvernement. Mais la victoire 
annoncée du bloc de centre droit 


(conservateurs, libéraux, centristes et 
chrétiens-démocrates) qu’on appelle 
id la «coalition du trèfie à quatre 
fouilles» n'est pas nette. 

Si les conservateurs ont progressé 
de 3,4% depuis 1988 pour atteindre 
21,7 %, le Parti libéral et le Parti du 
centre ont en revanche perdu davan- 
tage de terrain que prévu : avec 
9,2%, les libéraux sont désormais 
loin du brillant score de 1985 de 
leur leader, M. Bengt Westerberg; 
côté centriste, la perte de 3,3 % de 
voix ne leur laisse plus que 8%. 
«Les trois partis (social-démocrate, 
libéraux et centristes) qui ont pris de 
grandes responsabilités l’année der- 
nière en s’entendant sur des questions 


très importantes pour bien des années 
à venir ont reculé», constatait le pre- 
mier ministre. La chute des libéraux 
et des centristes a a in si favorisé la 
poussée de deux outsiders de la 
frange droite : les chrétiens-démo- 
crates qui remportent 17 mandat* 
d’un coup avec 7,3 % des voix 
- dont quelques-unes assurément 
prises aux libéraux - et les popu- 
listes de la Nouvelle Démocratie, 
créée en lévrier dernier, qui, avec 
6,6%, obtiennent 24 sièges dont ils 
entendent bien se servir, tout en 
affirmant qu’ils ne recherchent pas 
de places au gouvernement. Autres 
perdants de ce scrutin : les Verts du 
Parti de renvircnnement qui n’au- 


Les résultats 


Partis 


Socrd -démocrate 

Gauche (ex-communiste] 

Conservateur 

Libéral 

Centre (ex-agrarien) 

Chrétien-démocrat e 

Nouvelle Démocratie (populiste) 

Verts 


% 


37.9 

-5,3} 

138 

-17) 

4.7 

-1.1) 

17 

- 4} 

21.7 

+3,4] 

79 

+13) 

9.2 

-31 

34 

-10 

B 

-3.3) 

29 

-13 

7.3 

+4,4} 

27 

+27) 

6.6 

+ 6.6} 

24 

+24 

3.4 

-2,1} 

o 

-20 


Tau de partiripation : 85.-1 %- 

Enue parenthèses : les vnrtaikms par rapport au scrutin de septembre 1908. 


ront tenu qu’une législature, victimes 
sans doute de leur manque d’homo- 
généité mais aussi de l'absence de 
grands sujets écologiques assem- 
bleurs, totalement absents du débat 
électoral N’ayant pas atteint le seuil 
de 4 % des voix, tes Verts quitteront 
donc l’enceinte parlementaire. Le 
Parti de la gauche (ex-communiste) 
a quant à lui survécu à répreuve, 
malgré une perte de 1,1 % et il res- 
tera au Riksdag « pour défondre ses 
idées (...)». «Vu que les forces de 
droite sont maintenant sur l'offensive, 
nous sommes plus nécessaires que 
Jamais», a indiqué, satisfait, te lea- 
der de la gauche, M. Lais Wemer. 

Les Verts 

disparaissent du Riksdag 

Avec 169 mandats pour le «trè- 
fie». 156 polir la gauche socialiste et 
24 pour la Nouvelle Démocratie, les 
«bourgeois» n’ont donc pas la majo- 
rité et. la Nouvelle Démocratie est 
ainsi appelée à jouer un tôle d’arbi- 
tre, ce qui l’a grandement réjouie. 
La nouvelle a été d’ailleurs accueillie 
par un Au d’artifice tiré au moment 
même où M. Carlsson annonçait la 
démission de son gouvernement. 
Dans ce cas de figure - «le pire qui 
pouvait se présenter», selon M. Wes- 
terberg - il est difficile de prévoir la 
composition du nouveau gouverne- 


ment Ce sera sans doute une coali- 
tion, mais laquelle? Quant à la fonc- 
tion de premier ministre, elle ira très 
vraisemblablement au conser- 
vateur, M. Cad Bildt, qui, dimanche 
soir, s'est dit prêt à assumer cette 
fonction dès que le présidait du 
Parlement lui en Ara la demande. 

Une éventuelle coalition à quatre, 
« bourgeoise », non majoritaire, 
aurait besoin de l'appui de 1a Nou- 
velle Démocratie pour faire bloc, 
mais M. Westerberg a clairement 
indiqué que le Parti libéral refuserait 
toute participation à une coalition 
qui serait dépendante des populistes. 
□ n’écarte pas, en revanche^ une 
coalition très -minoritaire entre 
conservateurs et libéraux, qui. pour- 
rait gouverner en s'appuyant parfois 
ans» sur tes sràaux-déznocraÊes. 

Les leaders des partis «de droite» 
se félicitent en tout cas de fa, défaite 
de la gauche, une défaite que 
M. Bildt n'a pas hérité à qualifier 
<T« historique» alors que le leader 
chrétien-démocrate, M. Alf Svensson, 
pariait (te victoire d’une « majorité 
non socialiste todëntoblemeni com- 
pacte». En Norvège, que la Suède 
critique souvent pour iinstâix&té de 
sa politique^ on se (Amande ri « les 
Suédois ne se sont pas mis à imiter 
les Norvégiens». 

FRANÇOISE NlÉTO 


J 


POLOGNE: 

à six semaines des élections 

La Diète refuse 
les pouvoirs spéciaux 
an gouvernement 

La Diète polonaise a rejeté, 
samedi 14 septembre, te projet de 
loi visant à donner au gouvernement 
dés pouvoirs spéciaux pour légiférer 
dans. certains s — 5 — * * 


{le Monde du 7 septembre). H n'a 
manqué an gouvernement que dix- 
neuf voix pour faire passer son pro- 
jet, pour lequel la majorité des deux 
tiets était requise. 

Le premier ministre libéral. 
M. Jan Krzysztof BrtfW, a indique 
que, malgré ce vote négatif n reste- 
rait en fonctions jusqu’aux élections 

du 27 octobre, tout ai — '' * 


que rattüude (tes députés, nehnfed- 
btait pas la tâche : selon te gouver- 
nement, trentesept projets de "loi, 
dont dix-neuf considérés comme 
prioritaires, sont actuellement en 
souffrance. Les' milieux gouverae- 
«jentaux ne nourrissaient cependant 
plus guère d’espoiis sur l’atntade de 
“ &ce à la demande (te pou- 
vons- spéciaux, pas pins qu’ils. ne. 
s'attendent à .voir adopter pro chain o- 
meot {es amendements constitution- 
nels visant à renforcer les pouvoirs 

présidentiels. 

Tous les groupes parlementaires 
issus de Solidarité ont voté en 
Faveur du projet gouvernemental, 
qor sert heurté à Popposithm des 
lorçes post-communistes. Le pouvoir 
P®*** avait, vendredi. dfiS essuyé 
un revas à la Diète, qui a rrfosé . 
^approuver la candidature de: 
M.. Maroc DabrowsJri, soutenue par 
le président Waksa et te- gouverne- 
ment, au poste de gouverneur de la 
Banque centrale de Pûtogie. 
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Le Parlement géorgien 


EUROPE 

Les tensions dans les Répnbliqnes 

déclare Le 

i d’occupation » mécoi 


Rènm dim anche J5 scp to nbic 
dana une atmosphère d’extrême 
confimon, le Parlement dé Géor- 
gœ a demandé an siège à rONU 
et déclaré les troupes soviétiques 
stationnées sur - le territoire géor- 
gien <r troupes d'occupation*. 

En début de séance, la plupart 
des soixante-quatre députés com- 
munistes ont été expulsés de par- 
lement, puisque le PC a été nos 
hoirs b loi à' la suite du putsch de 
Moscou. Puis lé groiqte.pailemen- 
taire de b tablé' ronde, qui soute- 
nait jusqu’ici 'le président Gamsa- 
kfaoünCa, s’est scindé À propos dé 
te publicité des débats : une partie 
des députés, refusant te buis dos, 
a quitté le Parlement, sous les 


Les propositions de Moscou 
mécontentent les dirigeants baltes 


huées des partisans de M. Gamsa- 
khourdia rassemblés & rextérieùr 
du b&time&t. Pendant ce temps, te 

■ violence continue entre Arméniens 
et Azéris : soixante-dix passagers 
arméniens , d'un train,, pris en 
otages vendredi par des Azéris 
dans l'enclave azerbaïdjanaise du 
Nàkhitchevan, ont été libérés 
samedi, mais quatorze antres sont 
toujours portés manquants. Les 
Otages avaient été capturés après 

■ l'assassinat de deux bergers' azéris. . 

Toujours dans te Caucase, mais 
cette fou dans la République auto- 
nome des Tchétchèoes-Ingonches, 
adtumstrativement rattachée à la 
Fédération de Russie, 1e Parlement 
local s'est dissout dimanche, tandis 


.que 1e président de cette petite 
République, M. Zavgaev, a été 
contraint de démissionner, après 
presqu’un mois de manifestations 
hostiles. En Azerbaïdjan, le Parti 
communiste a voté samedi sa dis- 
solution, au cours d'on congrès 
extraordinaire présidé par le prési- 
dent Ayaz Moutalibov, qui a lui- 
même inis ses distances avec le 
parti après avoir, dans un premier 
temps, soutenu tes putschistes. 

Enfin, en Asie centrale, le PC 
d'Ouzbékistan, lui aussi réuni en 
congrès extraordinaire, a choisi de 
se transformer en «parti démocra- 
tique du peuple ». - (Reuter. AFP, 
TassJ . 


Un Caia îien conseille les autorités de Kiev 

« Profession : rUkraine» 


KIEV 

de notre envoyé spécial 

«Ma profession maintenant, 
c'est fUferafaaj, <fit, ehnptement 
Bohdan Hamsytyahyn. De bit fl 
ne chôma pas. Cs Canadten, né 
en 1926 h Koropec/ prhs de 
Temopol an Ukraine, alors sous 
administration, polonaise, ras- 
semble vaguement uu profes- 
seur TowriesoL Mate g n'est pas 
distrait, pas du tout : peut-on 
devenir par inadvertance une 
émlrtèncé grise, décisive dé jà 
transition ukrainienne vers l'Indé- 
pendance? 

Tout a leconùtwncé en 1986 
quand Bohdan- Hamrylyshyn a 
prb sa racraite anticipée. C'était 

m occuper jmJfguatna.- Jtf. den- 
tals venir tes choses.# ÿkxiraf, 

lorsqu'on^ .Çau»»; , ft*. fera 
knituMHÜndftetete ,'.db ûdur. Si tout 
a recommencé .en 1988, tout a 
commencé très lût. Tout » est 
peut-être noué autour d'une tra- 
gédte très antenne : «Mon frère 
s donné sa vis eh variant parier 
ukrainien». Arrêté et jugé -b Lvov 
en 1940 par tae.aùtorffés sovié- 
tiques. à dbfèapt :au et demi, 
ce frère sers tué en prison quel- 
que temps plus tard. Un frère 
rirai assassiné, ta mère morte 
en 1957 è Lvov. dans ta soltude. 
faute de pouvoir fifee appel è sa 
famille etdlée. f Je. iné sentais 
FotiSgstion morakrdafmm quoi- 
que chose pour mon pays 
natal.» ■ 

Cet Ukrainten. (AM en 1939 
par tes Anses detoccupation 
polonaise, an 1941 par les ABe- 
mands de rôccupation russe, en 
194B par moi-même j a la 
mémoire longue de toutes les 
dupons. 

Donnez bd . 
u bout de papier*. 

Et me mémoire que n's pas 
altéré me via de personnage de 
roman: Travailleur forcé, en 
Autriche, prisonnier évadé, 
repris par les Américains dont il 
fouîUàh, là nuit, las poubelles 
pour survivre, sa «tachant b jour, 
Bohdan Hamryfyehyn échappe au 
rapatriement .forcé auquel Yalta 
yourit ko citoyens . soviétiques. 
Il sera ensuite bûcheron eu 
Canada, dtwfiànt. « bientôt spé- 
ctaum. oe poo*o unsuctitj. . 

Mais f c'osr la monde, les 
gens qui mThténaaent». U va, h 


Genève, assister è un cours de 
perfectionnement de cadras, y 
resté comme professeur de 
sociologie économique, puis 
devient directeur de l'Institut 
international de management de 
Gmève. Eh fin de compte, ce 
qui le passionne c'est «te géo- 
poStkfus, te manière de structu- 
rer les sociétés des pays»; Don- 
nez U un bout de papier et H 
vous griffonnera le schéma que 
tout homme d'Etat devrait por- 
ter cousu dans ta doublure de sa 
veste : comment agencer au 
mieux modes de rie, institutions 
pofltfques et systèmes économi- 
ques. . 

Après deux ans da conté- 
rances et d'ecthntés destinées à 
assumer .son indépendance 
ftianrièrej «Jb-n« veux pas qoe 
rargapt puisse interférer dans 
;més- activités an faveur : de 
n/toajneuKrB^ 

entre xtaw to vif du sujet. | ne 
va pas tarder h frapper très fort. 

La gaffé 

He Margaret Tha tcher 

«Leonfd Kravtchouk (le prési- 
dent ukrriniénj est venu me ren- 
dre visita i Genève fai janvier. B 
était au symposium dà Davos. H 
m'a demandé de devenir son 
çonseSer. Sous 'cette forme je 
n'ai pas accepté. Kravtchqùk 
. m'S dit : vous avez ralson.ça 
peut êtm.gônant d'être conseil- 
ler d’un communiste. Je kd «r 
répondu : ça peut être gênant 
pour vous d'être conseillé par 
un Ukrainien de l'extérieur, il n'y 
a -pas besoin de personnaliser 
ces choses. J'ai établi un 
groupe de conseillers qui 
conseilleront toute la prési- 
dence.» : 

C'est ainsi que le président du 
Soviet suprême ukrainien, les 
vice-présidents «t les présidents 
de commissions (au nombre 
desquels se trouvaient un petit 
tiers de «démocrates», souBgne 
Bohdan Hamrylyshyn) se sont 
trouvés entourés d'uns éton- 
nante équipe informelle : Marc 
Lalonde, plusieurs fois ministre 
au Canada; un avocat canadien, 
Roy Romanov, chef de r opposi- 
tion au Parlement du Sasketche- 
wan ; le directeur de l'Institut 
français pour les relations inter- 
nationales, TWeny de Montbrial; 
Romano Prodi, universitaire de 
Bologne;. l’ancien. ministre des 
affaires étrangères japonais 


Saburo Okita ; le professeur 
Burenstam-Under, membre du 
conseil d'administration de la 
Banque centrale de Suède et 
ancien ministre du commerce 
extérieur; Kurt Furgter, qui fut un 
temps président de la Confédé- 
ration helvétique ; Sir Geoffroy 
Howe, ancien ministre britanni- 
que des affairas étrangères ; 
Shiriey Wïïfiams, qui détint plu- 
sieurs portefeuilles ministériels 
dans le gouvernement travall- 
fista; le financier et philanthrope 
américain George Soros; Lester 
Rhurow, économiste américabt... 

Et bfen sûr Bohdan Hamrylys- 
hyn qui préside un groupe d'ex- 
perts dont le secrétariat générai 
est assuré par un avocat améri- 
cain, John Hewko. installé è 
K$ev. Ce groupe, rarement réuni" 
au complet, conseille la prési- 
dence ou te ^président ukrainien 
bÜ«ifime Kir eS inrses questions 
ponctuafies et pratique aussi une 
sorte d'ingénierie législative par 
une lecture critiqua de certains 
projets de loi Dentier exemple 
an date : la stratégie, 
«modeste» dît Bohdan Hamry- 
lyshyn, qui convient d'adopter 
envers fat Banque' mondiale, le 
FMI et ta BERD a été élaborée 
au sain de ce groupa d'experts. 

Margaret Thatcher a failli 
devenir conseiller de Léonid 
Kravtchouk, mais, égaie è eëe- 
-même, eRe a commis une gaffé 
rédhibitoire, déclarant qu' «on 
n'entame pas de relations auto- 
matiques avec Iss provinces ». 

Bohdan Hamrylyshyn préside 
encore ta Fondation américano- 
ukrainienne pour ta renaissance 
qui a créée et qui répartit des 
fonds apportés par diverses 
autres fondations pour subven- 
tionner les projets qu’elle 
retient, fl s'agit dans tous tes 
cas d'aider «è recréer la société 
civile et -de rendre la société 
plus ouverte». U faut faire vite. 
Dana sa suite, vaste et meublée, 
curieusement, comme un appar- 
tement petit-bourgeois de l'hôtel 
Octobre, ancienne résidence du 
comité central du PC ukrainien, 
Bohdan Hamrylyshyn continua 
de déployer son Inlassable acti- 
vité, comme 3 continue d’aileurs 
è te faire lorsqu’il est è Genève. 

Et pour prouver qu'on peut 
faire très vite, Bohdan Hamrytys- 
hyn a décidé la création d'une 
école de management è Kiev. 

MICHEL KAJMAN 


"LA RÉPUBLIQUE, L'EUROPE ET L'UNIVERSEL" 

Colloque Belfort, 21 et 22 septembre 1991 


sous la présidence de 
Jean-Pierre CHEVÈNEMENT 
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Annoncée par le secrétaire 
d’Etat américain, M. James Baker, 
lors de sa visite, samedi 14 sep- 
tembre, dans les Etats baltes, la 
proposition de l’URSS de retirer 
ses troupes de ces pays seulement 
A partir du 1 er janvier 1994 a été 
mal accnciltic a Riga, VBnras et 
.Tallin. A Riga, ta capitale lettone 
et le siège du commandement des 
forces soviétiques de ta WniHqwi», 
le président Amuolgs Gorbunovs a 
clairement fait savoir que sa répu- 
blique ne saurait s'accommoder de 
dénis aussi longs. 

M. Gorbunovs estime incompa- 
tibles la souveraineté de la Letto- 
nie et le stationnement de soldais 
soviétiques sur son territoire. A la 
proposition du ministère soviéti- 

n Le gouvernement polonais 
annule une visite officielle en 
Titrante. - En désaccord avec les 
autorités lituaniennes sur les droits 
de la minorité polonaise en Litua- 
nie, 1e gouvernement de Varsovie 
a annulé, samedi 14 septembre, ta 
visite prévue A Vilnius de 
M. Krzysztof Skubiszewski, le 
ministre des affaires étrangères. 

□ G7: rencontre «fructueuse» A 
Dresde. - Des hauts responsables 
financière des sept pays tes plus 
industrialisés se sont réunis, 
dimanche 15 septembre, dans la 
ville de Dresde (est de l’Alle- 
magne), pour des discussions 
confidentielles qualifiées de « tout 
à Joli fructueuses» par le représen- 
tant allemand M. Horst Koehler, 
secrétaire d’Etat au ministère des 
finances. La réunion a été essen- 
tieDement consacrée aux 
d’aide financière de rUnion sovié- 
tique, notamment l'aide alimen- 
taire récemment réclamée par le 
président Mikhaïl Gorbatchev 
pour l’hiver prochain. Comme 
c’est la tradition, les particraants A 
cette réunion n’ont laisse filtré 
au m ne information sur leurs dis- 
cussions. - {AFP.) — 


qne de la défense d’avancer la 
date du début du rapatriement de 
ses soldats si la Lettonie aidait 
financièrement A leur construire 
des logements en URSS, M. Gor- 
bunovs a rétorqué que le problème 
ne se poserait pas en cas de réduc- 
tion des effectifs militaires globaux 
du puissant voisin. De toute 
façon, il a déclaré n’envisager 
d’éventuelles discussions sur ce 
thème qu'avec la Rassie; très &yo- 
rable A une diminution les 
dépenses du budget de l'armée, 
dans le cadre * de négociations 
interétatiques » et non avec le pou- 
voir fêderaL 

A propos du lien que fait Mos- 
cou entre accélération du retrait 
des troupes et aide économique 


destinée à la construction d’habita- 
tions, le président lituanien, 
M. Vytautas Landsbergis, a 
déclare : «Il ne peut y avoir d'ana- 
logie avec PAUemagne.» Les Baltes 
font en effet valoir qu’ils ne dispo- 
sent pas, loin s’en faut, de moyens 
comparables à ceux de P Allemagne 
sur le sol de laquelle demeurent 
toujoüis des unités envoyées par 
l’URSS dans i'ex-RDA- En outre, 
a souligné M. Landsbergis, « la 
Lituanie n'a jamais attaqué 
l'Union soviétique» et ne Ini doit 
donc, elle, aucune réparation au 
titre des dommages de guerre. 

Au cours de sa visite éclair, 
M. James Baker a annoncé une 
aide américaine de 14 millions de 
dollars pour les trois pays baltes. - 
t AFP J 


Alexandre Soljénitsyne 
prêt à revenir en Russie 


Alexandra Soljénitsyne a 
affirmé, samedi 14 septembre, 
que les changements Intervenus 
en Union soviétique rendaient 
plus probables sbs chances de 
retour dans sa patrie, mais pas 
avant que les accusations de 
trahison portées contra lui en 
1974 ne soient abandonnées. 

A la suite de la publication 
de L'Archipel du goulag, un 
réquisitoire contre les camps de 
travail en URSS, l'écrivain. Agé 
aujourd’hui de soixante-douze 
ans, avait été déchu de sa 
citoyenneté soviétique et 
expulsé en 1974. 

«J'ai défi dit M y a long- 
temps que je reviendrais et cela 
reste vrai Je ne vais pas tou- 
jours vivre Ici», a indiqué le Prix 


Nobel de littérature, en exil 
avec sa famille A Cayendish 
(Vermont) depuis quinze ans. 
« Sous la férule du KGB et du 
Parti communiste, contre les 
quais j'oi toujours combattu, je 
ne pouvais pas revenir», a 
poursuivi l'écrivain, ajoutant 
qu'il n'avait fait pour le moment 
aucune tentative pour rentrer en 
Russie et qui n'avait pas d'in- 
formation sur un éventuel aban- 
don des charges de trahison. 

Alexandre Soljénitsyne a dit 
qui n'était pas surpris par les 
récents bouleversements en 
Union soviétique : «Ce que j'ai 
prédit B y a un quart de siècle 
s'est produit. » - (AFP. AP, 
Reuter.) 



L’Atlantique 
en Business Class, 
l’Amérique 
en First Class. 


Partez de Paris pour les Etats-Unis sur TWA en classe Ambas- 
sador : vous choisirez ainsi la classe affaires qui a été élue la meil- 
leure de tous les. transporteurs internationaux Américains par les 
lecteurs du Business Traveler International Magazine, pour la troi- 
sième année consécutive. Encore mieux, quel que soit votre 
point d’arrivée, vous continuerez votre voyage en 
1 ra classe sans supplément vers plus d’une üf 

, LE MEILLEUR DE ^AMÉRIQUE . 

centaine de destinations du réseau intérieur TWA. 


IREP : (16) 84-28-70-96 


Offre valable dans la mesure des places disponibles lors de la réservation. 
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EUROPE 


Finlande : la crainte de l’isolement aux confins de l’Europe 

Presque sans se l'avouer, Helsinki donne l’irrésistible impression de s’orienter vers l’adhésion à la Communauté 


HELSINKI 


de notre envoyé spécial 

La Finlande, qui poss&de une 
frontière de I 300 (diamètres avec 
PURSS, destine les deux tiers de ses 
exportations à l'Europe occidentale. 
Tels sont 1 k deux termes, contradic- 
toires, que doit prendre en considé- 
ration le gouvernement d'Helsinki au 
moment où se pose, avec une acuité 
renforcée, le problème de sa candi* 
dature à la Communauté. Pas ques- 
tion de prendre des dis t ances, même 
légères, avec le marché unique euro- 
péen alors qu’une crise économique 
menace, due, pour une Large part, à 
l’effondrement des exportations vers 
l’URSS! 

Mais le pays peut-il pour autant 
se jeter dans les bras (Tune commu- 
nauté de nations qui affirme vouloir 
s’ériger en union politique et se 
doter, à terme, d’une politique com- 
mune de défense? Meme si la neu- 
tralité - statut juridique, mais aussi 
milieu culturel au sein duquel la 
Finlande s’est épanouie depuis la 
guerre - n’est plus un tabou (surtout 
depuis les bouleversements de ces 
dernières semâmes à Moscou), ne 
serait-ce pas là prendre le risque de 
perdre une nécessaire liberté de 
manœuvre par rapport au géant 
russe? Historiquement, celui-ci, indé- 
pendamment du régime, n’a jamais 
été un voisin facile. 


La Suède, partenaire 
et rivale.- 


La création entre les Douze de 
la CEE et les Sept de l’Association 
européenne de libre échange 
(AELE) d’un «Espace économique 
européen» (EEE) avait été consi- 
dérée à Helsinki comme la for- 


mule idéale pour éluder un choix 
aussi difficile. «H signifierait une 
adhésion économique mais sans 
adhésion politique », résume 
M. Tapiola, secrétaire internatio- 
nal de l'Organisation centrale des 
syndicats finlandais. L’échec des 
négociations sur l’EEE, à Bruxelles 
en juillet dernier, a déçu les Fin- 
landais. ns se rendent compte que, 
même dans l’hypothèse où les dif- 
ficultés techniques qui l’ont provo- 
qué (droit de pêche, transit alpin 
pour les camions, fonds de solida- 
rité au profit des pays les plus 
pauvres de la CEE) seraient sur- 
montées lorsque les pourparlers 
reprendront à l’automne, le cœur 
n’y est plus. 

L’EEE n’intéresse plus guère 
désormais la plupart clés protago- 
nistes et ne sera donc pas cette 
sol ution-mi rade un moment espé- 
rée, mais tout au plus un arrange- 
ment transitoire en attendant que 
l’adhésion de l'Autriche et de la 
Suide, lesquelles ne -pensent qu’à 
ça, puisse devenir effective. La 
candidature annoncée par Stock- 
holm fin 1990 a achevé de trou- 
bler les Finlandais. 

La Suède, partenaire et rivale 
depuis le début des temps-. Les 
industriels finlandais, en particu- 
lier, supportent mal L’idée de se 
trouver, par rapport à l’Europe, 
dans une situation différente et 
moins avantageuse que leurs 
concurrents suédois. Une large 
majorité d'entre eux est favorable 
à l’adhésion et, au vu des son- 
dages, l'ensemble de l’opinion 
publique - même si c’est de façon 
moins nette - partage cette orien- 
tation. Le gouvernement de coali- 
tion de centre-droite, au pouvoir 
depuis le printemps, va devoir 
ouvrir le débat sans tarder car, 
pour des raisons de calendrier, 
c’est dès le début de 1992 qu’il lui 
faudra sans doute trancher: si la 
Finlande décide d’être candidate, 
elle a intérêt à ce que son cas soit 


traité en même temps que ceux de 
l'Autriche et de la Suide, autre- 
ment dit courant 1993. 

Les difficultés économiques sus- 
citent souvent une réaction de 
repli. Dans le cas de la Finlande, 
qui aujourd'hui subit on ralentisse- 
ment sévère de son activité après 
avoir connu dix aimées de crois- 
sance ininterrompue, elles milite- 
raient plutôt en Faveur de l’adhé- 
sion. Celle-ci pourrait devenir, en 
effet, un ingrédient essentiel du 
redressement en favorisant la 
recherche de nouveaux débouchés 
à l’Ouest, en facilitant une relance 
des investissements en Rolande. 


Chute du commerce 
avec l’Est 


Durant des décennies, le com- 
merce avec PEst, composante éco- 
nomique de (a politique de neutra- 
lité, a été très profitable à la 
Finlande, qui payait ses achats de 
pétrole à rUmon soviétique avec 
des livraisons de biens d'équipe- 
ment et de produits de consomma- 
tion. Peu sensibles à la conjonc- 
ture, elles servaient d’amortisseur 
lorsque les exportations vers l’Oc- 
cident traversaient une passe diffi- 
cile. e C’était un commerce politi- 
que, très profitable pour nous, les 
entreprises n avaient pas des clients 
soviétiques mais des contacts politi- 
ques à Moscou», explique un édi- 
torialiste. proche du Parti conser- 
vateur. De fait, en l’absence de 
concurrence, les industriels finlan- 
dais pouvaient demander de très 
bons prix. 

Ces temps fastueux sont révolus. 
Cette année, la Finlande paie son 
pétiole russe en devise forte et ses 
ventes à l’Union soviétique ne 
représentent plus que 3 % ou 6 % 
du total de ses exportations au 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 





DEUX DE NOS SICAV 
DESTINEES AUX PARTICULIERS 

COMPTAVAIOR ET TRESOR PLUS** 

VIENNENT D'OBTENIR 
LA MEILLEURE NOTE. 


Soumettre nos SICAV à l'examen d'un organisme indépendant 
(Standard and Pooris - ADEF), manifeste notre volonté de transparence. 

Leur voir décerner la meilleure note (AAAm pour Compta vukx ** AAAf pour Tttsor Plus) 
traduit la sécurité qu'elles vous apportent : 

• absence de risque sur les titres constituant leurs portefeuilles ; 

• efficaciré et rectitude des méthodes de leur gestion, assurée par 
les spécialistes de CDC TRESOR ; 

• qualité du dépositaire (Caisse des dépôts et consignations.!. 

Etre noté nous oblige à soumettre ces SICAV à des contrôles fréquents : 
cela garantit la permanence de la sécurité de vos placements. 

En outre, chez nous, sécuricé se conjugue avec performance : 

• COMPTAVALOR 9,41 % sur 1 an- 

SICAV monétaire 

** TRESOR PLUS 10,95 % sur 1 an- 

SICAV obligataire de capitalisation 

•pcrtbnnance du 31-08.90 au 30.08.91 
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TRÉSOR PUBLIC 


VOTRE ARGENT VA FAIRE DES PROGRÈS 



lieu de 20% eo 1980 et encore 
14 % en 1990. Les industries tex- 
tiles l et l agroalimentaires ont parti- 
culièrement souffert et s’efforcent 
d'adapter leurs produits à la 
demande des pays occidentaux, 
sensiblement plus exigeants. 
«Cette réorientation connaît quel- 
ques succès. L’industrie finlandaise 
a su tirer profit de la forte crois- 
sance qu’a provoquée la réunifica- 
tion allemande, nos entreprises par- 
ticipent au programme de 
construction de logements en URSS 
pour les soldais de l’armée rouge 
rapatriés de l’ex-RDA, et que 
finance le budget allemand. Mais 
tout cela prend du temps. Dans 
l’intervalle, le chômage atteint 7 % 
de la population active. Id, c’est 
un niveau historique, et il pourrait 
atteindre 8 % l’hiver prochain », 
explique M. Doniemî, le directeur 
du Centre d’études de l’économie 
finlandaise. 

L’effondrement de l’économie 
soviétique n’explique pas tout. La 
Finlande, devenue au fil des ans 
un pays ultra-prospère, vit au-des- 
sus de ses moyens, distribuant lar- 
gement salaires et dividendes, mul- 
tipliant Les programmes 
d'équipements collectifs. Sa com- 
pétitivité s’en est trouvée sérieuse- 
ment érodée. C’est notamment 
vrai pour la filière bois-papier, 
qui, en 1990, a représenté à dk 
seule plus de 40% des recet t es 
d’exportation. Ainsi, la société 
Enso Gutzeit, Uun des principaux 
groupes européens de l'industrie 
forestière, a vu en 1990 son béné- 
fice divisé par trois par rapport à 
1989, supportant le ralentissement 
de la demande, des coûts très éle- 
vés et une concurrence nord-amé- 
ricaine accrue. Cette perte de com- 
pétitivité préoccupe une entreprise 
qui, à l’image des trois autres 
grands groupes forestiers finlan- 
dais, réalise 80% de ses ventes à 
l’exportation. Elle est aggravée, 
constate l’on de ses dirigeants, par 
la décision récente de fier le mark 
finlandais à l’écu, sans avoir au 
préalable procédé à une dévalua- 
tion de la monnaie nationale. 

. Bref, le mot d’ordre aujourd’hui 
pour relancer ractivîté est de bais- 
ser les prix. Xes patrons lèvent 
d’obtenir le feuvert des syndicats 
peur des réddâfbns de salaires; 
l’industrie forestière exerce une 
pression très vive sur les agricul- 
teurs pour qu’ils diminuent (de 
12 %) les prix dn bois, et les 
dations en cours viennent <F6 
rompues. Les paysans devront pro- 
bablement céder car l’industrie 
dispose de stocks importants. Elle 
multiplie les initiatives pour s’af- 
franchir de cette dépendance à 
l’égard des petits propriétaires. 
Ainsi Enso vient-elle de conclure 
un important et double joint-ven- 
ture avec l’URSS qui, outre l’ins- 
tallation en Finlande d’une usine 
de pulpes dont la partie soviétique 
possède 20 %, hii permet d’exploi- 
ter 380 000 hectares en Russie et 
d’importer le bois de bouleau dont 
elle a besoin. 


Une agriculture 
trop subventionnée 


L’homme de la rue, comme l’in- 
dustriel, attend de l'adhésion à la 
Communauté (mais aussi des 
engagements qui devront être pris 
au GATT) une baisse sensible des 
prix agricoles et alimentaires. 
Paradoxe pour le visiteur bruxel- 
lois, les productions françaises, 
voire allemandes, sont considérées 
comme admirablement rentables 
dans ce pays de lacs et de forêts 
où L'agriculture est tenue à bout de 
bras grâce aux subventions de 
l’Etat. « L’une de nos principales 
préoccupations au cours de l’ac- 
tuelle décennie sera de régfer l’af- 
faire agricole », souligne 
M“ Havisto à la Fédération de 
l’industrie finlandaise, et les fer- 
miers rencontrés dans la région de 
Savolina semblent résignés a l’idée 


qu’il leur faudra réduire leurs pro- 
ductions. 

Incertains quant an développe- 
ment de la politique européenne 
de leur gouvernement ex soucieux 
de ne pas prendre de retard par 
rapport au pr ocessas dPinteniatiO- 
nalisatkm de ^économie, les indus- 
triels ont beaucoup investi à 
l’étranger depuis 1983, c'est-à-dire 
depuis les débuts du marché uni- 
que : 13 milliards de marks finlan- 
dais (environ 13,6 milliards de 
francs) en 1990, dont la moitié 
einnt la CEF contre 3,6 milliards 
de marks d’investissements étran- 
gers en Finlande. Nokia, te grand 
groupe électronique spécialiste du 
téléphone mobile, se considère 
comme une entreprise communau- 
taire. Illustration de cette intégra- 
tion avant la lettre, fl possède cmq 
unités de production en Alle- 
magne, deux en Grande-Bretagne 
et participe à cinq projets Eurêka. 
M. Isokaûio, son directeur général, 
souligne les inconvénients de la 
situation actuelle : e Tant que 
l’EEE ne sera pas devenu une réa- 
lité ou bien tant que la Finlande 
n’aura pas adhéré à la Commu- 
nauté, les entreprises des pays tiers 
hésiteront à y investir.» 


Le problème 


dérées comme faisant partie de 
t'acquis communautaire. 

M. IJoaiemi, l'économiste, 
comme M. Tapima, 1e SE"™*®’ 
admettent que la neutralité nntan - 
conçuo pour maint e nir te 


Le gouvernement puis te Fade- 
ment choisiront-ib- finalement de 
«antyr le pas? Pour le moment, ils 
tergiversent, et il est vrai que la 
position de M. Esko Aho, premier 
ministre et leader du Parti du cen- 
tre, dont les agriculteurs compo- 
sent la clientèle traditionnelle, 



République à qui 
reconnaît des potni 


Constitution 
pouvoirs importants 
en matière de politique étrangère. 
Dans l’expectative, l’administra- 
tion évite de se prononcer et iro- 
nise volontiers sur les ambitions 
politiques de hrÇommunanté : 
« Vous invitez avec beaucoup de 
hâte les pays de l’AELE candidats 
à t’adfeésiqri- à: -s’engager vis-à-vis 
d’une orîaitatlon~que vous n’avez 
pas vous-mêmes encore définie et 
sur laquelle vous a’êles pas d’ac- 
cord entre vous », note ainsi un 
haut fonctionnaire du ministère 
des affaires étrangères en faisant 
allusion i l’avis renomment donné 
par la Commission européenne à 
propos de la candidature de FAu- 
triefae et à ridée y figurant que tes 
perspectives tracées par tes Douze 
en matière de politique étrangère 
et de sécurité devront être coosi- 


à l'écart du coufbt entre ks 
blocs, n’est plus une nécessité. 
Mais, outre 1 e fart que ce n’est pas 
là one opinion unani me, m 
constatent qne te problème spéafi - 
que finlandais, te ptobBrae géopo- 
litique, demeure. Les références 
historiques sont constantes : tes 
Finlandais pensent à leur «guerre 
d’hiver» contre les Soviétiques en 
1939, à la «sympathie» inefficace 
des démocraties. Bref, instruits per 
une expérience douloureuse, ils 
restent souvent convaincus qu’ils 
ne peuvent faire confiance qu'à 
eux-mêmes pour assurer tear sécu- 
rité, fut-elle européenne. « Depuis 
la première paix de Novgorod, 
signée en 1323 entre la Suède 
(dont la Finlande faisait alors par- 
tie) et la Russie», comme dit 
M. Tapiola, tes liens et tes ten- 
sions avec 1e grand, voisin de FEst 
ont toujours été innombr ables. 
Exempte aujourd'hui, tes relations 
privilégiées avec l’Estonie (on éva- 
lue à 150 000 1e nombre de visas 
qui seront accordés par la Fin- 
lande à des vumïms. en 1991), .ou 
encore la décision de principe 
(rose an printemps par tes prés- 
dents Manno Koivisto et Bons 
Fitring d’engager des négociations 
commerciales. 

La Communauté, c'est l’idée 

devra, d’une manière 
ou d’une autre, tenir compte de 
ces réalités finlandaises. « Notre 
souveraineté, nous l’avons gagnée 
par la guerre. S’agissant des rela- 
tions avec l’URSS, avec la Russie 
nous ne pourrons accepter un pro- 
cessus de décisions supranationales 
où nous n’aurions que peu d’in- 
fluence. Il finit que nous paissons 
continuer à traiter nous-memes nos 
relations avec l’Union voisine. Nous 
avons là une sorte d'obligation par- 
ticulière comme U en casse d’au- 
tres dans la Communauté. Comme 
en a. par exemple, la France vis-à- 
vis de l’Afrique du Nord. Ce ne 
devrait pas être un problème insur- 
montable», résume M. Honiemi, 
qui a consacré on ouvrage à ce 
dossier de la neutralité et des rela- 
tions avec l’URSS. Rien n’est dit 
mais, presque sans se Tavouer, la 
Finlande donne l’irrésistible 
impression de s’orienter vers 
l’adhésion. Si le chemin peut 
encore être long, l'épisode de l'Es- 
pace économique européen 
n’apparaît déjà plus qne comme 
une solution techmqnr, transitoire. 
L’Europe à quinze, à seize, la 
Communauté, elle aussi, doit s'y 
préparer. 

PHILIPPE LEMAITRE 



I DESS DEVELOPPEMENT DE LA FONCTION 
PERSONNEL: 
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Quelques modèles 91 encore disponibles 
à des prix très préférentiels ! 



• 205 CotorLine (essence) 

• 205 XAD,XLD 

• 309XA,XaXS 
fl 309 Graffic (5p) 

• 405 

• 505 SX 

• 605 SV3 
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'Voiture de l'Année 
Éibcar de l 'Année 
''Camion de l'Année 

Renault est 
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la même année 





1991 a été pour Renault l’année de tous les trophées. 

Pour la première fois, un constructeur s est vu 
décerner la même année les 3 prix les plus prestigieux 
de l’industrie automobile : après la Renault Clio, elue 
Voiture de 1 7 Année 1991 par un jury de 5 1 journalistes, 
le Renault FRI GTX a été élu Autocar de l’Année et le Renault 
AE 500 Camion de l’Année. 

Dans les trois cas, au-delà des innovations et des performances 
de chacun des véhicules, c’est un trait commun qui a fait la 

différence : la qualité. 
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VOITURE DE 
L'ANNÉE 1991 
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Rejetant l’accord conclu entre Manille et Washington 


Le Sénat philippin se prononce 
contre le maintien des bases américaines 


La Sénat philippin a rejeté, 
lundi 16 septembre, par douze 
voix contre onze, l'accord entre 
Manille et Washington, annoncé 
le 17 juillet sur la présence de 
bases américain as dans l'archi- 
pel. Ce vote devrait logiquement 
mettra un terme à un siècle de 
présence militaire américaine 
aux Philippines. Pourtant, le 
débat n'est pas dos, car la pré- 
sidente, M** Corazon Aquino 
- quant à elle favorable au 
maintien des bases - a annoncé 
son intention de soumettre cette 
question à un référendum. 

BANGKOK 

de notre correspondant 

la base aérienne de Clark ayant 
été gravement endommagée par 
l'éruption du mont Pinatubo, le 
traité annoncé en juillet, à l'issue 
de difficiles négociations, prévoit 
seulement le renouvellement, pour 
une période de dix ans et moyen- 
nant un loyer de 203 millions de 
dollars par an, du bail de l'ensem- 
ble aéro-naval de Subie, sur l*île de 
Luçon. Il aurait fallu que les deux 
tiers des vingt-trois sénateurs phi- 
lippins se prononcent en faveur du 
traité pour que ce dernier fût rati- 
fié. La semaine dernière, onze 
sénateurs, dont le beau-frère de la 
présidente Aquino, avaient fait 
savoir qu'ils voteraient contre, quoi 
qu'il advienne. 

M« Cory Aquino a tout entre- 
pris pour obtenir la ratification du 
traité. Elle a même pris la tète, le 
10 septembre, sous une pluie tor- 
rentielle, d*une « marche sur le 
Sénat», tentant de ranimer l’esprit 
du «people's power* («te pouvoir 
au peuple ») qui lui avait permis, 
en 1986, de remplacer Ferdinand 
Mar cos. Mais, tout en réunissant 
plusieurs dizaines de milliers de 
personnes, la manifestation n’a pas 
fait changer d'avis les sénateurs 
hostiles au renouvellement du bail 
soit par principe - le vieux fond 
nationaliste - soit parce qu’ils en 
estiment les conditions désavanta- 
geuses. Le président Bush a fait 
savoir, pour sa part, qu'il s'agissait 
de sa « dernière offre». Les Améri- 
cains, a-t-il signifié la semaine der- 



nière, n'ont rien de mieux à propo- 
ser. Le bail expirant lundi, l'armée 
américaine, qui a déjà pratique- 
ment quitté fa base aérienne de 
Clark, devrait donc logiquement 
faire ses paquets. 

Vers 

an référendum 

Les Etatfr-Unis entendraient, en 
effet, mettre le plus rapidement 
possible un terme à une présence 
militaire ainsi devenue « extra- 
constitutionaelle ». Mais 
M" Aquino, qui a annoncé qu’elle 
ne serait pas candidate à un second 
mandat présidentiel en mai 1992, 
n'a pas dit son dernier mot Elle 
envisage d'obtenir les trois millions 
de signatures nécessaires (10% du 
corps électoral philippin) â la tenue 
d'un référendum populaire sur les 
bases américaines. 

Afin de donner une chance à 


cette initiative, les Américains 
envisageraient, de leur côté, de 
geler pour un temps leur retrait 
militaire. Aux Philippines, l'enjeu 
est considérable. L’armée, qui se 
bat contre une insurrection animée 
par des communistes, est dans l'en- 
semble favorable à la présence 
militair e américaine. Les commu- 
nistes ont d’ailleurs sauté sur P oc- 
casion pour annoncer un cessez-le- 
feu unilatéral auquel ils mettront 
un tenue si jamais le Sénat ratifie 
le traité. Un départ américaip 
pourrait également jranimer les 
réseaux d'officiers d'extrême droite 
qui ont déjà, & sept reprises en 
moins de suc ans, tenté de renver- 
ser le- gouvernement. 

Sur le plan économique, la fer- 
meture de Subie serait une catas- 
trophe supplémentaire dans une 
région qui ne s'est d^jà pas remise 
des effets de l'éruption du mont 
Pinatubo. Pour l'instant, un com- 


promis, qui consisterait à accorder 
aux Américains un délai, sans com- 
pensation, de trois ans pour se reti- 
rer, a été rejeté. La Bourse de 
Manille flanche depuis plusieurs 
jours et certains calculent que les 
investisseurs étrangers, déjà peu 
attirés par une économie vacillante, 
le seront encore moins faute d’une 
présence militaire américaine qu’üs 
considèrent comme nne bonne 
garantie: 

Réaménag ement mili taire 
régional 

Certains pensent qu’un référen- 
dum pourrait drainer tort an Sénat 
philippin. Toujours en quête d’une 
identité, les très chrétiennes Philip- 
pines entretiennent encore des rap- 
ports ambigus avec les Etats-Unis, 
Quarante-cinq ans après avoir 
accordé l'independance i leur 
ancienne colonie, les Etats-Unis 
demeurent très présents dans rar- 
chîpeL Mais il faudrait que ce réfé- 
rendum ait lieu au plus tard début 
1992 afin que les Américains ne se 
retrouvent pas directement impli- 
qués dans la campagne pour l'élec- 
tion du successeur de M“ Aquino, 
ce qu'ils veulent éviter i tout prix. 

Sur le plan régional, la guerre 
froide ayant vécu, un retrait mili- 
taire américain ne modifierait pas 
substantiellement, du moins i court 
terme, l'équilibre actueL La baie de 
Subie, à l'abri des typhons et dotée 
d’installations exceptionnelles, est 
sans doute irremplaçable pour la 
marine de guerre américaine. Mais, 
i une époque où les Soviétiques ne 
maintiennent plus qu’nne mince 
présence sur la base aéro-navale 
vietnamienne de Cam-Ranh, qu’ils 
se disent d'ailleurs prêts à quitter. 
Subie et Clark ont perdu leur 
caractère impératif. Les Etats-Unis 
devront, cependant, procéder i un 
réaménagement compliqué et 
coûteux de leur présence militaire 
dans la région. 

U reste que les Philippins ont 
manqué, une fois de plus, l’occa- 
sion de modifier leurs relations 
avec les Etats-Unis en évitant un 
débat passions eL Quelle que soit la 
solution adoptée, des oppositions 
latentes ont été ravivées, ce qui 
promet une lutte encore plus dure 
pour la succession de M“» Aquino. 

JEAN-CLAUDE POMONT1 


AFGHANISTAN : les retombées du désengagement améritano-soviétkme 

La rébellion refuse la proposition de Kaboul 
d’un cessez-le-feu unilatéral 


AFRIQUE DU SUD : malgré les affrontements meurtriers 
des jours précédents 

L’accord destiné à mettre fin 
aux violences dans les ghettos noirs 
a été signé 

Une vingtaine d'organisations 
politiques, syndicales et reli- 
gieuses ont signé, samedi 
14 septembre, à Johannesburg, 
un accord de paix, destiné à 
mettre fin aux affrontements 
entre partis rivaux qui ensan- 
glantent les cités noires. Le 
document paraphé par le prési- 
dent Frederik De Klerfc, porte 
également la signature des diri- 
geants du Congrès national afri- 
cain (ANC) et du mouvement 
Inkatha, à domin a nte zoidoue. 


JOHANNESBURG 


de notre correspondant 

Malgré le dimat.de tension qui 
continue de prévaloir dans les ban- 
lieues de Johannesburg - où les 
affrontements interethniques ont 
fait plus de cent vingt-cinq morts, 
-la semaine dernière - l'accord de 
poix, destiné à mettre fin aux vio- 
lences entre factions noires rivales, 
a finalement été officialisé, comme 
piéyu, per une vingtaine d'organi- 
sations politiques, syndicales et 


. si les deux principaux bel- 
ligérants de la communauté noire, 
le Congrès national africain (ANC), 
présidé i par M. Nelson Mandela, et 
le mouvement inkatha, dirij 
le chef zoulou Mangosuthu 
lezij ont formellement accepté de 
déposer les armes, l’optimisme affi- 
ché par les signataires doit être lar- 
gement tempéré, tant les obstacles 
à une véritable réconciliation entre 
communautés restent nombreux. 

Un fossé 
de haine 

Comme le souligne le quotidien 
City Press, Raccord a été «signé, 
mois pas scellé». Le document pré- 
voit que les signataires renon c ent à 
toute attaque, verbale ou physique, 
contre leurs adversaires, et, surtout, 
acceptent de se soumettre à un sys- 
tème de contrôle de la violence. En 
cas de «dérapage», un mécanisme 
complexe, avec des commissions 
muitipartites locales, régionales et 
nationales, associées aux forces de 
l’ordre, prévoit une médiation 
entre belligérants et d’éventuelles 
poursuites judiciaires devant des 
cours spéciales de justice. 

Mais le consensus, idée centrale 
du texte, parait difficile & faire pas- 
ser dans la réalité. Les réticences 
sont grandes dans les rangs de 
P ANC et de l'Inkatha. dont les par- 
tisans ont continué d’en découdre, 


comme si de rien n était, au 
moment même où les participants 
à la « conférence de la para» 
s’apprêtaient à signer l'accord. c?es 
échauffourées très violentes ont eu 
lien, à quelques centaines de 
mètres de l’endroit de la cérémonie 
à Johannesburg, l'hôtel Canton, 
aux abords duquel quelque deux 
i p nie militants de l'Inkatha étaient 
venus manifester. L’un de ces 
m-inîfestants a été tué à coups de 
casse-tête, lors d’un affrontement 
avec un groupe adverse. Au total, 
une dizaine de personnes ont 
trouvé la mort, samedi, dans la 
seule région de Johannesburg. 

On voit mal comment le fossé 
de haine, qui s’est creusé entre 
ethnies rivales, pourrait être désor- 
mais comblé. La bonne volonté et 
Pesprit de dialogue, prônés par les 
églises à l'adresse des signataires de 
l'acoord, risquent de ne pas suffire 
à apaiser les choses. Le texte de 
l’accord a, par ailleurs, laissé de 
côté un problème central : celui des 
années privées - dont l’usage n'a 
pas été formellement interdit. 

Le président de l’ANC, M. Nel- 
son Mandela, a indiqué clairement 
qu'il, n'était pas question de dissou- 
dre «MK», la brandie armée de 
F ANC, pas phis que de démanteler 
les «unités de défense» anti-Inka- 
tha, mises en place dans les cités 
noires. Cette question sera discutée 
directement avec le gouvernement, 
a affirmé M. Mandela. Quant à 
M. Buthekzi, ü a, une nouvelle 
fois, revendiqué le droit des «guer- 
riers» zoulous de porter les armes 
« traditionnelles » - haches de céré- 
monie, lances, et casse-tête. Devant 
les deux mille membres de son 
mouvement, venus narguer la 
police aux portes mêmes de l’hôtel 
Cari ton, M_ Bnthdezi a brandi son 
bâton de chef, en s'écriant: « Moi 
aussi je porte une arme tradition- 
nelle!». 

Le refus de l'extrême droite 
blanche de participer aux efforts de 
réconciliation constitue an autre 
sujet d'inquiétude: Réunis en 
congés, dimanche, dans la région 
du Transvaal (Johannesburg), les 
dirigeants du Parti conservateur 
(CF), MM. Andries Treumkh et 
Ferdie Hartzenberg, ont accusé le 
président De Klerk, violemment 
conspué par les congressistes, de 
vouloir « donner à l'ANC le 
contrôle des forces de sécurité». 
Plusieurs sections locales du CP 


ont 


de créer des 


«groupes 

1 nse » armés parmi la com- 
munauté blanche, et de développer 
les contacts an sein de l'armée et 
de la police pour «lutter contre la 
révolution à venir ». - (intérim.) 


MAROC 


L'accord de désengagement 
d'Afghanistan conclu la semaine 
dernière entre Moscou et 
Washington a été généralement 
bien accueilli dans la région. Le 
président afghan, M. Najifaullah, 
a proposé dimanche 15 septem- 
bre un cessez-le-feu unilatéral - 
sans préciser de date - et averti 
que les rebelles qui combattent 
son régime seraient tenus pour 
responsables d'une éventuelle 
poursuite des combats. Les diri- 
geants de (a résistance ont une 
nouvelle fois rejeté tout cessez- 
le-feu immédiat 
Pour sa part, le secrétaire 
général de f'ONU, M. Javier 
Parez de Cuellar, a déclaré, 
samedi 14 septembre à Djed- 
dah, avoir reçu un soutien «très 
importants de l'Arabie Saoudite 
en vue d'un règlement négocié 
en Afghanistan. L'Arabie Saou- 
dite est le principal bailleur de 
fonds de la résistance sunnite 
afghane. 

ISLAMABAD 


Correspondance 

« Il faut que les choses aillent 
vite » : Shaharyar Mohammad Khan, 
un des principaux responsables de la 
diplomatie pakistanaise, ne cache 
pas son impatience, quitte à surpren- 
dre, car Islamabad a longtemps été 
accusée de prolonger le conflit en 
poursuivant une « solution mili- 
taire». M. Khan parie aujourd’hui 
de la nécessité d’un train de proposi- 
tions à présenter «de préférence dans 
les deux ou trois / trois » et qui inclu- 
raient un « calendrier de cessez-le- 
feu v et la mise au point d’un 
«mécanisme de transition crédible ri 
impartial» à Kaboul 

La nature de cette administration 
provisoire qui jerait diargée de pré- 


parer - sur le modèle namibien - 
des élections dans une période de 
six à dix-huit mois, a été au centre 
(tes entretiens qu’ont eus, en fin de 
semaine dernière, & Téhéran 
M. Ferez de Cuellar et les présidents 
pakistanais et iranien, M. Gfaulam 
îsbaq Khan et Ali Akbar Hacbémi 
Rafsandjam, selon des sources de 
l’ONU. Un pari ambitieux pour ce 
pays en proie à une extrême pau- 
vreté et i d’éternelles rivalités ethni- 
ques, politiques et religieuses. Sans 
parler des influences étrangères. 

Ainsi, l’Iran, qui entend défendre 
la minorité chiite, affirme que 
ceüe-d représente 25 % de la popu- 
lation. Téhéran insiste pour que ce 
facteur soit pris en compte dans 
l’élaboration d’un règlement politi- 
que. Le chiffre iranien est contesté 
par les partis sunnites afghans tandis 
que les spécialistes avancent pru- 
demment une estimation de 15 % . 
Par ailleurs, l’avenir dn président 
Najibullah lait toujours l'objet d'une 
vive controverse. L'ONU estime que 
son mouvement, le Waian (ex-Parti 
démocratique du peuple d’Afghanis- 
tan) doit jouer un rôle dans la 
période de transition tout en souli- 

r nt qu'il pourrait céder les leviers 
pouvoir (défense, intérieur, sécu- 
rité (TEtaL..) et que le président ne 
serait pas «l'interlocuteur obligé » en 
cas de négociations. 

La résistance 
divisée 


De son côté, la résistance rejette 
tout cessez-le-feu dans l’immédiat et 
ses porte-parole n’ont cessé ces der- 
niers jours de mettre eu garde contre 
la poursuite d’une «aide clandes- 
tine » de Moscou aux «criminels de 
Kaboul a après la date butoir du 
1" janvier. «Nous espérons que les 
Soviétiques seront sincères» cette 
fois, a déclaré M. Burhanuddin Rab- 
bani, chef du Jamiat, parti charnière 
entre les fondamentalistes et les tra- 
ditionalistes de l'opposition afghane 
au Pakistan. 

Une cassure est de plus en plus 
visible parmi ces organisations sun- 


nites, avec trois partis dits «modé- 
rés» prêts à s'engager immédiate- 
ment sur la voie d’un règlement et 
trois autres factions dites fondamen- 
talistes flirtant toqjours avec le Jihad 
et l'option militaire. C’est le cas du 
Hezb de ML Gulbuddm Hekmatyar, 
qui continue d’alimenter des 
rumeurs d'offensive imminente sur 
Kaboul avec le soutien d’une partie 
de Parmée. Le quotidien pakistanais 
The Frontier Post a affirmé, 
dimanche 15 septembre, que le 
Hezb disposait de deux fabriques 
d’armes et de stocks importants à 
F intérieur de F Afghanistan. M. Hek- 
matyar a longtemps été le protégé de 
l’ISl les services spéciaux pakista- 
nais. Depuis les événements du mois 


EN BREF 

□ BANGLADESH : vos un retour 
au régime parlementaire. - Consul- 
tés par référendum, dimanche 
15 septembre, les électeurs se sont 
prononcés, k une forte majorité, 
pour le retour à un système parle- 
mentaire. Seulement 30 % des 
électeurs inscrits ont participé au 
scrutin. - (AFP.) 

□ BURKINA ; te chef de l’Etat 
candidat à l'élection présidentielle. 
- Le capitaine Biaise Compaoré, 
au pouvoir depuis le coup d’Etat 
d’octobre 1987, a annoncé, samedi 
14 septembre, sa candidature h 
l'élection présidentielle prévue en 
décembre. - (AFP.) 

□ LIBAN : mort d’an militaire 
népalais de la FINUL. - Un sol- 
dat népalais de la Force intéri- 
maire des Nations unies au Liban 
(FINUL) a été tué et un autre 
blessé, samedi 14 septembre, dans 
le sud du Liban, k proximité du 
village de Yater, par les tirs d’un 
groupe de combattants non identi- 
fiés, dont l’un des membres a été 
également mortellement blessé. - 
(AFP.) 


i 


dernier en URSS, la diplomatie 
pakistanaise insiste sur sa volonté 
d’accélérer te processus de «régle- 
ment politique» pour stabiliser l’en- 
semble de la région et favoriser une 
«coopération économique» avec l’Af- 
ghanistan ainsi qu'avec les Républi- 
ques musulmanes d'Asie centrale. 
Des contacts ont été établis pour 
['ouverture d’un consulat pakistanais 
à Tachkent et d’une ligne aérienne 
avec la capitale d'Ouzbékistan. 
Enfin, la question de trois millions 
de réfugiés afghans encore présents 
sur son territoire préoccupe Islama- 
bad, qui redoute un arrêt des finan- 
cements de l’ONU d’ici un an. 

GAD SUTHERLAND 


□ SRI-LANKA: lourd bilau des 
combats. - Les combats entre tes 
rebelles tamouls et Farinée sri-lan- 
kaise ont fait 82 tués samedi 
14 septembre, portant à environ 
; 550 victimes le bilan (te l’offensive 
gouvernementale lancée te 2 sep- 
tembre- -(AFP.) 

□ TUNISIE : élections législatives 
partielles le 13 octobre. - Des élec- 
tions partielles seront organisées, 
te 13 «((dire, pour pourvoir à la 
vacance de neuf sièges au sein de 
la chambre des députés, a-t-on 
appris, samedi 14 septembre, de 
source officielle à Tunis. Le princi- 
pal parti d'opposition, le Mouve- 
ment des démocrates socialistes 
(MDS), a annoncé qu’il ne partici- 
perait pas à oe scrutin. - (Reuter.) 

□ ZAÏRE : suspension de l'aide 
américaine. - Les Etats-Unis ont 
annoncé qu'ils suspendaient leur 
aide au Zaïre en raison des viola- 
tions des droits de l’homme et de 
«l’absence d'un programme écono- 
mique cohérent », a précisé l’am- 
bassade américaine à Kinshasa. 
Cette suspension représente une 
perte de quelque 13 millions de 
dollars. - (Reuter.) 


L’envoyé spécial du « Monde » 
indésirable au Sahara occidental 


Le directeur de l’information au 
ministère de l’information et de 
l’intérieur a indiqué & l’envoyé 
spécial du Monde, Jacques de Bar- 
rin, dimanche 15 septembre, & 
Casablanca, que les autorités 
marocaines «ne souhaitaient pas» 
qu’il se rende au Sahara occiden- 
tal, où un référendum d’autodéter- 
mination est en préparation. Ce 
responsable a présenté cette déci- 
sion^ comme une_ réponse à la 
manière dont le journal < x mal- 
traite » systématiquement le 
royaume chérifien'. 

Plusieurs journalistes étrangers 
se sont récemment rendus au 
Sahara occidental non sans avoir 
eu, parfois, un peu de mal à tra- 
vailler sur place. Ainsi une équipe 
de télévision espagnole s’est-elle vu 
notamment reprocher ses 
méthodes de tournage. 

Dans un éditorial paru il y a 
une semaine dans le quotidien 
progouvernemental le matin du. 
Sahara, qui passe pour refléter 
l’opinion du palais, M. Ahmed 
Alaoui, ministre d'EtaL s'en était 
violemment pris, une fois encore. 


aux médias français qui Hang p 
faire du Sahara occidental *4 
chent une hostilité viscérale, ma 
dive, à l’encontre du Maroc, ai 
que le Front Polisario trou 
auprès d’eux une tribune compl 
santé». Plus royaliste que le ren, 
quotidien procommuniste 
Bayane avait même cru bon 
rappeler au pouvoir qu’il était 
son «devoir d'avertir ces gens qt 
ne permettra pas un dépassemt 
du devoir d'information, q 
deviendrait de V espionnage pour 
compte de nos adversaires ». 

H y a près d’un an, au mome 
où les r elations franco-marocaii 
pâtissaient de la parution du lh 
de Gilles Perrault, Notre Ami 
roi, la diffusion par satellite de 
chaîne TV 5-Europe avait é 
interrompue. Elle n’a jama 
repris. Quant à U presse écril 
elfe n est, en général pas mi*» i 
vente, lorsque son contenu dépk 
au pouvoir. Ce qui vient d’être 
cas pour tous les journaux pa 
siens, au lendemain de la tibér 
trom-ex pulsion de M. Abraha 
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L’élection législative de Saint-Nazaire 

Alerte pour le PS, bonne nouvelle pour le PC 


En ballottage favorable, 
M. Claude Evin essuie, avec 
29,88 %, un recul de 19,73 points 
par rapport au premier tour des 
élections législatives du S juin 
1988. C’est dpnc un camouflet 
pour cet ancien ministre de 
M. Michel Rocard, qui, s’il s’at- 
tendait & un raidissement de l’élec- 
torat sous l’effet conjugué d’un 
taux de chômage (14 %) supérieur 
& la moyenne nationale et des 
«affaires» locales, espérait néan- 
moins limiter les dégâts. Outre 
l’érosion de la cote du candidat 
socialiste dans ce fief de la gauche, 
ce scrutin aura été marqué par un 
taux d’abstention qui s'est élevé à 
62,38 %. 

Le candidat du RPR, 
M. Etienne Garnier, voit son écart 
avec M. Evin se réduire de 
23 points au premier tour des 
élections de 1988 à 4,68 points 
aujourd’hui, mais il ne bénéficie 
pas, pour autant, des nouvelles 
humeurs de l’électorat, puisque 
son score (25,20%) est en légère 
baisse par rapport aux 26,61 % 
qu’il avait recueillis il y a trois 
ans. En fait, les transferts de voix 
s’effectuent au profit des autres 
candidats. La surprise est venue 
de celui du PCF, M. Jean-Louis 
Le Corre, qui progresse de 
13,27 % & 16,08 %, soit un gain de 
2,81 points. Populaire maire de la 


Loire-Atlantique 

8* circonscription (Saint-Nazaire) 



5 juin 1988 

12 jnln 1988 

15 septembre 1991 

Inscrits 

72 067 

72 065 

71 240 

Votants , 

44 838 

45 719 

26 797 

Abstentions (%) 

37.78 % 

36.55 % 

62,38 % 

Suffrages exprimés .... 

44 097 


44 430 

25 503 

Candidats et étiquettes 

Voix 

% 

Voix 

% 

Voix 

% 

Claude Evin (PS) 

21 8 80 

49 .61 

29 S95 

67.28 

7 621 

29.88 

Etienne Garnier (RPR)... 

Jean-Louis Le Corre (PC) — 

11 737 

26,61 

14 535 

32.71 

6 428 

25.20 

5 855 

13.27 



4 103 

16,08 

Joël Gicquiaud (Verts) 





2 394 

9,38 

René-Mane Borna (FN). 

2 266 (1) 

5,13 



2 173 

8,52 

Jean -Claude Demaùre (EcoL) 




1 679 

6,58 

Marie-France Beltn (LÔ) 

2 359 (2) 

5,34 



I 105 

4.33 


Trois cantonales partielles 


ALLIER : canton de Montmaranh 
(2* tour). 

Inscr.. 6 236: *ou 4 368; absL, 
29,95 %; suffr. expr., 4 240. 
MM. Bruno Rqjouan, div. tL, 2 167 
voix (51,10%), ELU ; René Matho- 
nière. PCF. 2 073 (48.89 96). 

|En rfCKillatU 4&JS9 % des suffrages au 
second tour, le PCF perd ta site 4011 
détenait depuis 1977 avec René 'labo! In, 
décédé le 17 juin denier. Arrivé légère- 
ment es tête (18 toi\) an premier tour, 
M. Rojoaan a creusé l'écart snr son 
adversaire : 94 voix les séparent. La 
gauche (PCF + PS) atteignait 53,73 % au 
>i M. Matho 


premier tour. Si 


fat lumière gagne. 


g) M. André TiroL 


M. Bernard Garnier, PNPG {pour une nouvelle politique de gauche. Comités de M. Pierre Juquin). 


petite commune de Trigaac, voi- 
sine de Saint-Nazaire, M. Le Corre 
n'a pas manqué d'établir un lien 
entre cette consultation locale et le 
nouveau contexte politique fian- 
çais et international « C’est une 
leçon pour tous ceux qui ont 
enterré trop tôt le Parti eomuniste. 


a-t-il dédoré à l’annonce des résul- 
tats, pour ceux qui veulent nous 
faire courber le dos. » <r Cette leçon 
ne peut que nous conforter dans la 
voie que nous avons choisie », a 
conclu M. Le Corre, qui se définit 
comme un « orthodoxe », soute- 
nant la direction de son parti. 


Le Front national et les écologistes 
profitent dn recul de la droite et des socialistes 


Les réticences des anciens mem- 
bres du gouvernement de 
M. Michel Rocard & tenter de 
retrouver leur siège de député ne 
peuvent qu’être confortées par le 
résultat de M. Claude Evin dans la 
huitième circonscription de La 
Loire-Atlantique. La c&atc de près 
de vingt points en trente-neuf 
mois de leur ex-collègue a de quoi 
rebuter l'ancien premier ministre 
lui-même dans les Yvelines, ou 
MM. Louis Besson en Savoie, 
Robert Chapuis en Ardèche et 
Lionel Stoleru dans l’Oise, quL 
pourtant,- l’avaient tous emporté 
au second tour dé 1988 avec {dits 
de 54 % des m 

Le recul enregistré par l’ancien 
ministre des amures sociales et de 
la solidarité est nettement supé- 
rieur à celui, de plus de quinze 
points, dont avait pâti, dans le 
Territoire de Belfort, M. Jean- 
Pierre Chevènement au premier 
tour de la partielle dn 2 juin der- 
nier. L’étroitesse de la victoire de 
l'ancien ministre de la défense 
avait été mise au compte de ses 
positions durant le conflit du 
Golfe. La répétition de déconve- 
nues électorales pour le PS montre 
que l'explication est plus large. 

Ce n’est pas te léger et modeste 


gain - bien inférieur à ce qui était 
espéré d’ailleurs dans le camp 
socialiste - enregistré dans le can- 
ton de Seynod, en Hanse-Savoie, 
par le PS qui peut contrebalancer 
non seulement le revers de Saint- 
Nazaire, mais aussi celui de Mar- 
seille (- 9,3 points de pourcen- 
tage). 

A côté d'un Parti socialiste qui 
voit son électorat s'effriter, le Parti 
communiste connaît des résultats 
mitigés. D De peut que regretter la 
perte du canton qu’il détenait 
depuis 1977 dans l'Ailier, sans, 
toutefois, en faire poster la respon- 
sabilité à un mauvais report de 
voix socialistes. Alors qu’il subit 
une infime érosion à Marseille et â 
Seynod, inférieure à 1 point de 
pourcentage dans ces deux can- 
tons, il progresse à Saint-Nazaire 
(+2,81 points). Cette situation ten- 
drait à montrer que la chute élec- 
torale du PC connaît un répit. 

La droite n’a pas, pour autant, 
de motifs légitimes de se réjouir. 
Si die gagne un siège au conseil 
général de l’Ailier, ses représen- 
tants reculent : - 1,41 point en 
Loire- Atlantique, - 2,83 en Haute- 
Savoie par rapport à 1988, - 6,94 
dans les Bouches-do-Rhône par 
rapport i 1985. La droite n’est pas 


La démocratie 
usée 


Sorte de Ja première page 

Résultat : 62,38 % d’abstentions 
pour un enjeu qui D’est tout de 
mime pas si mince. Premier tour 
d’une cantonale partielle i Mar- 
seille, dans les quartiers du Vieux 
Port : 79,08 9b d’abstentions, 
44,36 % des suffrages exprimés 
pour 1e Front national avec, pour- 
tant, un enjeu de caille puisque le 
candidat sortant appartient au 
parti de M. Le Peu (1). 

Ainsi les Français continuent-ils 
à se détourner dés urnes, de leurs 
élus, des dirigeants politiques. Un 
peu comme, en 1968. les «enragés 
de mai » passaient indifférents 
devant f Assemblée nationale, sans 
un regard pour un monde qui ne 
les concernait plus, à ce moment 
précis, et qui pourtant débattait, 
sans écho extérieur, de l’avenir du 
régime et du pays. Ainsi ks Fran- 
çais se désintéressent-ils, quatre 
mois après sa nomination, d’un 
premier ministre qui déjà, parie 
sans être entendu. Ainsi tiennent- 
ils pour aneodotique la conférence 
de presse organisée, mercredi der- 
nier, par le président de ta Répu- 
blique (2), lequel a dû renoncer, 
samedi à une visite dans le Mor- 
van pour cause de manifestation 
agricole. 

f w causes du phénomène sont 
connues. La perte de confia n ce est 
banale, dès lors que chacun 
constate l'impuissance des gouver- 
nements à régler 1e problème Qui 
inquiète le plus, le chômage, et dès 
fore que se répand, au travers des 
scandales politico-financiers 
curieusement dirigés contre les 
seuls socialistes, le slogan réin- 


venté par M. Le Pen : k Tous 
pourris !» Des lèves collectifs des 
années 70 et du début do premier 
septennat de M. Mitterrand - ou 
de l’hostilité collective, voire 
revancharde, de ceux qui avaient 
voté contre les «socialo-commu- 
nistes» - les Français sont passés 
à la songerie individuelle et 
morose ou mûrissent souvent les 
grosses colères. 

«Retrancher 
k cornant» 

La désaffection civique profite - 
outre les écologistes - à ceux qui 
représentent le vote protestataire 
le plus radicaL Au Parti commu- 
niste, ce vote est une tradition et. 
surprise, fl se maintient, voire fl 
progresse. Le PCF a m anifesté, le 
week-end dernier, par le succès de 
la FSte de l’Humanité, qu’fl reste 
peut-être sinon une force d'adhé- 
sion, du moins un pôle d’attrac- 
tion pour ceux qui, à la gauche du 
PS, ont encore envie et besoin 
d’aventure collective. Au Front 
national résurgence des tréfonds 
d’extrême droite que la France 
avait étouffés depuis ta guerre et 
des «ras-le-bol» qu'eBe exprime à 
rythme régulier, comme au temps 
au poujadisme au milieu des 
années 50, ce vote se développe au 
galop. M. Le Pen profite de la 
vague de mécontentements, et 
entend récupérer à son profit la 
grande manifestation organisée par 
tas agriculteurs le 29 septembre à 
Paris. 

L'usure de la démocratie frappe 
d'abord les partis gestionnaires et 
modérés, ceux qui sont pourtant 


sur la voie de récupérer l'électorat 
iepéniste. Au contraire : aux trois 
premiers tours organisés ce 
dimanche, les candidats du Front 
national progressent ; + 3,39 % en 
Loire-Atlantique, + 8,9 en Haute- 
Savoie et + 8,31 dans les Bouches- 
du-Rhône. A Marseille, où la 
bataille régionale bat déjà son 
plein, l'extrême droite marque 
indéniablement un point Son can- 
didat, en se démettant de son 
mandat le 4 juillet dernier pour 
protester contre T « ostracisme » 
dont il se disait vietme de ta part 
de la majorité'de gauche du 
conseil général, avait lancé un 
défi : les électeurs lui ont donné 
raison. 

Les gains, spectaculaires de 
l’extrême droite, que ce soit dans 
ses places fortes ou en terre de 
mission, soulignent la crise des 
partis traditionnels. Des preuves 
supplémentaires en sont apportées 
par les scores des écologistes : 
absents en 1988, ils totalisent 
15,97 % des voix en Loire-Atlanti- 
que et 4,65 % à Marseille, tandis 
qu’ils gagnent 3,35 points en 
Haute-Savoie. 

ANNE CHAUSSEBOURG 

considérés comme les seuls partis 
de pouvoir crédibles. Ceux que 
l'on peut appeler désormais les 
«partis du centre» courent après 
les événements. Dans les 
années 70, les socialistes avaient 
collectivement organisé les condi- 
tions de leur conqoête du pouvoir. 
Aujourd'hui, la droite classique 
s’efforce de faire de même. En 
réfléchissant sur leux «projet pour 
l’an 2000», les socialistes adaptent 
et réorganisent leur pensée, mais 
un peu tard, thaarn - PS, UDF, 
RPR - est en retard d’un dS>aL 
Les citoyens, électeurs ou absten- 
tionnistes, réagissent plus vite que 
les politiques ne réfléchissent. Et 
les pulsions populaires ont rompu 
le contact, pour l'instant, avec ta 
«raison» des dirigeants. 

M. Michel Rocard n’est pas très 
original lorsqu’il affirme qu’il faut 
k rebrancher le courant avec la base 
du pays». Q a au moins le mérite 
de le dire, même si, dans sa posi- 
tion de retrait et d'attente, ce n’est 
pas difficile. L’ancien premier 
ministre est plus audacieux lors- 
qu’il ajoute que, pour y parvenir, 
«il faut que tous les militants poli- 
tiques, à commencer par le som- 
met. créent assez de silence pour 
écouter les inquiétudes sourdes ». 
Mais comment y répondre par le 
silence? 

JEAN-YVES LHOMEAU 


(1) Lors des dernières consultations 
générales, tes taux d’abstention ont été 
les suivants : 2l,63 1b (municipales 1983, 
premier tour), 43,30 9b (européennes 
19841 21,53% (légistatives 1986, pre- 
mier tour), 18.61% (présidentielle 19S8, 
premier tour), 34^6 9b (Mtistaüm 1988. 
premier tour), 26,90 3^ J 

1989. premier tour), 62,96% (référen- 
dum sur ta Nouvelle-Calédonie, 1989). 

(2) Selon un sondage BVA réalisé pour 
l'émission «7 sur 7» de TFI, dimanche 
1S septembre, la coufërence de presse de 
M. Mitterrand est classée en sixième 
position parmi tes événements de la 
semaine a n’est citée que par 7 % des 
personnes interrogées. 


Pour sa part, la mouvance éco- 
logiste confirme sa présence au 
cœur du paysage politique, avec 
un total de 15,96 %. Le duel entre 
courants rivaux a tourné à l'avan- 
tage de M. Joël Gicquiaud, candi- 
dat des Verts, qui devance, avec 
9,38 %. M. Jean-Claude De maure, 
candidat d’Ecologie-Solidarités, 
une coalition regroupant des mili- 
tants de Génération écologie et de 
l’Alternative rouge et verte 
(AREV), qui a recueilli 6,58 % des 
voix. « L’écologie devient de plus 
en plus crédible, a déclaré M. Brice 
Laionde, ministre de l'environne- 
ment et président de Génération 
écologie. Aux écologistes de pren- 
dre leur responsabilité par une alti- 
tude unitaire et responsable !» 

Le candidat du Front national 
M. René Boum, progresse sensible- 
ment, passant de S, 13 % i 8,52 %, 
soit un gain de 3,39 points. Le 
parti de M. Le Pen avait mené 
une campagne soutenue sur le 
thème de la « corruption » des élus 
socialistes. 

FRÉDÉRIC BOBIN 


d'on lotir à J’aatre. 331 mix. aJors que le 
candidat socialiste es avait obtenu 302 au 
premier tour, c'est bien ta pins forte mobl- 
j Usai ton des abstentionnistes de droite qui 
! a fait la différence et permis à 
M. Rojoaan d'être élu dans ce canton, 
situé dans la circonscription de M. André 
1-ajoinre, président du groupe communiste 
de l'Assemblée nationale et oà la fédéra- 
tion de l'Ailier dn PS avait, dis le lende- 
main du premier lonr, appelé à roter com- 
minüste. 

Au premier tour, les résultats étaient 
les suivants : friser, 6236; voL, 3969; 
abst., 36,35 ^ ; suffr. expr., 3 804. 
MM. Rojonnn, I 760 voix (46,26 %); 
Mathoafere. I 742 (45.79 %); Daniel 
Guillaume!. PS. 302 <7.93 %). 

René Tabutln avait été réélu, il y a 
trois nus, au second tour, avec 2 229 voix 
(51,03 %), contre 2 139 (48.96 9b) snr 
4 368 suffrages exprimés, 4 458 voUsrs 
(soit 29,14 9b d'abstention) et 6 292 ins- 
crits.! 

BOUCHES-DU-RHONE : canton 
de Marseille- II (1" tour). 

Inscr., 23092; vol, 4 830; absL, 
79,08 % ; suffr. expr., 4 743. 
MM. Jean Roussel, Front national, 
2 104 voix (44,36 %) ; Renaud 
Muselier, RPR. 1 457 (30,71 %); 
Alain Lhote, PS. 438 (9.23 %) ; 
M" f Danielle Bleitrach. PC, 328 
(6,9 1 %) ; M. Bernard Deflessèles, 
écoL, 221 (4,65%); M- Fabienne 
Scheibling, div. dL, 122 (2,57 %); 
MM. Pierre-Louis Causse, 
div. d., 41 (0.86); Jean Guericoias. 
div. d„ 32 (0.67 %). Il y a ballot- 
tage. 

(Cette élection, provoquée par ta démis- 
sion de M. Roussel sept mois avant le 
renouvellement général de mars 1992, 
place le conseiller sortant, au premier 
tov, largement en tête, tue i ta multipli- 
cation des candidatures de droite. Il avait 
comtois ce siège ea mars 1985, ea profi- 
tant des querelles internes nui agitaient le 
RPR, longtemps bien implante dans ce 
canton dn centre ville de Marseille, on ta 
population vieillissante est en constante 


diminution et les problèmes de sécurité, 
au premier rang des préoccupations des 
électeurs. Cette situation profile à 
M. Ruasse), qal. transfuge du RPR après 
avoir figuré an temps dans les rangs du 
Parti républicain, a lait siennes les toises 
du Front national. 

Eu 1985, M. Roussel soutenu per ta 
Front national, l'avait emporté au second 
tour avec 6 043 voix (SI, 33 9b) contre 
5 729 (4 8& 46) à M. Hyacinthe Sauront, 
RPR, dépoté, conseiller général sortant, 
sur 11 772 suffrages exprimés. 
13 027 rotants (soit 55AJ % d’abstention) 
et 29 299 inscrits. Ah premier tour, les 
résultats avalent été les suivants : inscr, 
29 300 ; vot.. 14 288 ; abst., 51,23 9b ; 
suffr. expr., 13 988; MM. Saatoai. 
5 267 voix (37.65 %) ; Roussel, S 044 
(36,05 4b) ; Albert Pïeamo, PS, 2 592 
(18.53 S): Robert AlTlone. PC. I 042 
(7,44 %J ; Louis Sinifaaldi, div. d.. 43 
(0,30 %U 

HAUTE-SAVOIE : canton de 
Seynod (l* tour). 

inscr., 22 764; vol, 8 627; absL, 
62,10 %; suffr. expr., 8 425. 
M* Françoise Carausso, UDF-CDS, 
adj. au m. de Seynod, 3 657 voix 
(43.40%); MM. Jacques Poulet, PS. 
m. de Cran-Gevrier, 2 340 
(27,77 %); Michel Landrivon, Front 
national 1 186 (14,07%); Stéphane 
LittozrBariiel, Verts, 890 (10,56%); 
André Genot, PC 352 (4,17%). Il 
y a ballottage. 

(Dans ce canton à ta fois rural et cita- 
din, résidentiel et populaire, la gauche 
reste globalement snr scs positions des 
cantonales de 1988. On pensait toutefois 
que \1. Poulet, mûre de Cran-Gevrier, 
seconde ville de l'agglomération auae- 
etenne, et conseiller régional, offrirait pins 
de résistance i la candidate de l'opposi- 
tion u ale. M** Cammso, premier adjoint 
an maire de Seynod. Les Verts progres- 
sent de 3J5 points par rapport à 1988. 
Le candidat dn Front national, déjà pré- 
sent aux précédentes cantonales, passe de 
5,(7 9b à 14,07 9b. Il est probable que 
l'absence d" an candidat RPR a joué en sa 
faveor.1 

(Décédé le 29 juin dernier, Max 
Decarre. UDF-CDS, avait été réélu au 
second tour des cantonales de 1988, avec 
4 807 voix (60,32 %) contre 
3161 (39,67%) à M. Jean-Claude Des- 
taiUenr, PS, snr 7968 suffrages exprimés. 
8151 votants (soit 63,079b d'abstention) 
et 22 073 inscrits. An premier tour, les 
résultats avaient été les suivants : inscr, 
22073; vol, 8044; abst, 6335 9b); suffr. 
expr, 7946; Max Decarre, 3674 voix 
(46,23 9b); MM. Deslailleur, 2 144 
(26.98 %); Claude Desaire. RPR. 727 
(9,14 %); Pierre Precias. Verts. 573 
(7,21): Michel Landrivon. FM, 411 
(5.17 %); André Cenot, PC. 387 
(487 9b): Jean-Louis Anthossère. rég~ 30 
«U7 %).| 


A / On y prend goût 

/Vàui/ELLESf 


FRONTIERES 


I I 


I I 



allade 
au marché flottant 
les pirogues sout remplies 
d’épices et de curieux fruits, 
zigzag 
entre 

les pilotis, 

...avant même de goûter, 
faut savoir pagayer! 


VENISE 1090 F 
MARRAKECH 1200 F 
TUNIS 1280 F 
ATHENES 1390 F 


BANGKOK 3890 F 


HERAKLION 1390 F 
MONTREAL 2 190 F 
DAKAR 2 370 F 
LES ANTILLES 2 600 F 
LA REUNION 4200 F 


VOL ALLER RETOUR, DEPART DE PARIS. PRIX MINIMUM 
TAPEZ 36 1? NF. TELEPHONEZ Al <1)4273 10 64 
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POLITIQUE 


La Fête de l'Humanité 


La kermesse de toutes les douleurs 


La Fête de l'Humanité, mar- 
quée par de nombreux débats, a 
accueilli, du vendredi 13 au 
dimanche 15 septembre, au 
parc paysager de La Courneuve 
(Saine-Saint-Denis). autant de 
visiteurs que les années précé- 
dentes. M. Georges Marchais 
y a notamment insisté sur la 
nécessité de a confronter les 
idées du Parti socialiste et du 
Parti communiste » en relançant 
le projet de colloque commun 
aux deux formations avancé lors 
de sa dernière rencontre avec 
M. Pierre Mauroy. Les représen- 
tants des communistes «refbn- 
dateurs b ont boycotté le dis- 
cours du secrétaire général du 
PCF en expliquant qu'ils ne vou- 
laient pas participer à une 
« manifestation d'unanimité b 
autour de M. Marchais. 


l’Intourist, l'agence Novosti, cette 
année, se sont défilés... « Ils ont 
craint de subir des représailles de 
la pari de Boris Eltsine, explique- 
t-il d'un air triste. Si c’est ça la 
démocratie...» Guennadi Sdezniev 
regrette aussi l’absence à son stand 
de tout représentant de l'ambas- 
sade d’Union soviétique en 
France. H n’a à ses côtés, comme 
camarade, que le correspondant de 
l'agence Tass qui a su, lui, «résis- 
ter aux pressions». Le rédacteur 
en chef de la Pravda n’en finit pas 
d'exprimer son amertume tran- 


mille huit cents à la Jeunesse com- 
muniste» et, en prime, «près de 
quinze mille abonnements à l’Hu- 
manité ». Bref, ce sera un «suc- 
cès» qui, naturellement, revêtira 
une « incontestable signification 
politique». Ce sera un sacré 
« démenti » à ceux qui ont déjà 
enterré les commmunistes français. 
Roland Lerpy. d’ailleurs, en a déjà 
donné l’assurance avant la Fête... 


srfoi ioftvw 

a bmm it forna ! 


«On en prend 
plein ht gueule». » 


quille : «Johnny HaUyday est plus 
>. il ei 


démocrate que l’ambassade, if est 
là. lui... » Dans l'auditoire, un 
ancien combattant, «compagnon 
d’armes de l’escadrille Normandie- 
Niemenr, comptait. Ii se demande 
si Boris Eltsine « ne veut pas 


Mais où se cachent tons ces 
nouveaux adhérents? «C’est dur. 


On en jtrend plein la gueule à 


chausser les bottes de la famille 
i Sefeznit 


cause de l'Union soviétique... » 
Devant le stand de Gagny, André, 
le photograveur qui essaie de 
convaincre les passants d’adhérer 
au PCF, se demande si sa section 


Romanov»... Guennadi Selezmev 
lui fait remarquer que Boris Elt- 
sine «a été élu président par toute 
la Russie»-. 


va pouvoir atteindre son objectif. 
Nous 


« Nous voulons faire au moins 
quinze adhésions et pour l’instant 


Le stand de la Pravda, au centre 
de la Cité internationale, sanc- 
tuaire des « partis frères», n’est 
plus ce qu'il était. Sa sobriété fait 
presque peine à voir. Quelques 
nappes modestement brodées, éta- 
lées sur des panneaux de contre- 
plaqué ajustés i la hâte. Quelques 
insignes proposés en solde. Une 
vingtaine de photos et de dessins 
des enfants de Tchernobyl pour 
attester du « changement ». Les 
éternelles poupées russes, certes, 
mais plus un seul livre, pas le 
moindre tract ni le moindre 
dépliant, plus aucun matériel de 
propagande, un seul exemplaire du 
journal. Le front en sueur, le nou- 
veau rédacteur en chef de te nou- 
velle Vérité ; Guennadi Selezniev, 
ne cache pas son désenchantement 


au public qui l’interroge en ce 


week-end de fête. Il explique que, 
pour son propre parti, dont les 
activités ont été «suspendues», 
voici venu le temps des vaches 
maigres. Il n’y a plus personne 


A l’entour, dans la poussière 
ensoleillée du parc de La Cour- 
neuve, la kermesse se moque des 
états d'âme. La foule est IA. 
comme aux jours heureux. Il y a 
belle lurette que la Fête de l’Huma 
n’appartient plus aux seuls com- 
munistes. Pourquoi le quotidien 
du PCF se retiendrait-il de pavoi- 
ser dans son édition spéciale ? 
Haut les coeurs, camarades! Cest 
la consigne : « Les morts se portent 
bien, merci! Par centaines de mil- 
liers, ils, sont là. Jeunes et moins 
jeunes. Dynamiques. Combatifs. La 
foule des grands Jours. Nul ne peut 
l'ignorer!» Les militants ne le 
disent-ils pas A la cantonade ? 
« Qui a dit qu'il n'y aurait per- 
sonne ici?» « Est-ce que j'ai une 
gueule de macchabée?» Un mous- 
tachu l'a même écrit sur son tee- 
shirt : « Tant que je serai là, le 
PCF vivra!» Tout va bien, il le 
faut. Les organisateurs annonce- 
ront que dès 13 heures, dimanche, 


nous n'en avons que six. Mais^je 


« plus de six cent quarante mille 
été diff 


pour «sponsoriser» l’ex-organe du 
comité central du PCUS bien qu’il 


vignettes * auront été diffusées, 
soit un mieux par rapport A «la 
moyenne de ces dernières années». 


se soit métamorphosé en « quoti- 
dien de politique générale * du 
PCUS. La compagnie Aéroflot, 


Ht U y aura, dès 15 heures, «plus 
de sept mille six cents aahésli 


sions 


au Parti communiste français 
comptabilisées» ainsi que «sept 


Les artistes à La Courneuve 


«Je ne sw pas venu enterrer le parti» 


D'ordinaire, las artistes qui se 
produisent à la F8te de l'Huma- 
nité font comme si de rien 
n'était. Vendredi soir, la tenta- 
tion a été trop forte pour Jean- 
Jacques Burnel : « Vous connais- 
sez la tirade de Marc-Antoine 
dans Jules César ? a demandé le 
bassiste des Stranglers. Je suis 
comme lui : je ne ne suis pas 
venu enferrer le parti, mais le 
glorifier. » Ce détournement de 
Shakespeare par un ancien com- 
battant du punk (Burnel n’a 
jamais caché que ses penchants 
politiques le portaient exacte- 
ment A l'opposé du Parti com- 
muniste) a laissé sans voix les 
fans des Stranglers, qui for- 
maient la majorité du pubPc du 
vendredi soir, traditionnellement 
plus clairsemé que les foules du 
week-end. 


Le reste de la programmation 
de la grande scène respectait 
les traditions de la fâte. Quel- 
ques piliers - Menu Dibango, le 
vendredi, Hubert-Félix Thiéfaine 
et les Silencers, le samedi - et, 
après le discours de clôture, une 
grande vedette populaire. Cane 
année, Johnny Hallyday a -suc- 
cédé A Georges Marchais sur la 


grande scène. Le chanteur s’est 
déjà produit à la fâte, a chanté 
pour le RPR et S OS -Racisme et 
a déclaré en avoir autant au ser- 
vice du Front national. Sa pré- 
sence témoignait donc, tout au 
plus, de son inclination à se pro- 
duire en plein air devant plu- 
sieurs dizaines de milliers de 
personnes. 

Sur les scène périphériques, la 
compagnie Bernard Lubat 
essayait de trouver le passage 
du Nord-Ouest entre jazz et rap 
avec le groupe JAM sous Je 
regard (et quelques lazzis) des 
B-Boys descendus des cités voi- 
sines. Les espoirs du rock fran- 
çais (Juan Rozoff, FFF...) profi- 
taient de l’occasion pour se 
rapprocher un peu du succès. Il 
fallait arriver à la Cité internatio- 
nale, cette année plutôt à l'écart 
des grands axes du parc de La 
Courneuve, pour retrouver l'écho 
des grandes fêtes militantes, 
avec chanteurs kurdes et dan- 
seuses algériennes, groupe de 
salsa approximatif et défilé de 
tambourinaires sud-coréens 
demandant le départ des 
troupes américaines. 

THOMAS SOTI N EL 


suis content parce que ma _ 
vient de nous rejoindre... » Un peu 
plus loin, Thérèse, qui milite à 
Nanterre, cherche A comprendre : 
«Est-ce que je suis mauvaise? Je 
n'ai encore «fait» aucune adhé- 
sion... » La dame qu’elle vient 
d’intercepter en vain dans I’aOée 
lui a demandé «quelles garanties» 
elle pouvait donner qu’il ne se 
passerait pas en France ce qui 
s’est passé en Union soviétique si 
un jour les communistes accé- 
daient au pouvoir... 

Au stand de l’Humanité, Arnaud 
Spire et Jack Ralite, qui débattent 
de questions d’éthique, sont poli- 
ment interpellés par un de leurs 
auditeurs : « Comment allez-vous 
remettre le rôle individuel de cha- 
que homme au centre des préoccu- 
pations du monde ouvrier?» L’édi- 
torialiste du quotidien du PCF 
dte Kant L’ancien ministre de la 
santé cherche A faire entendre sa 
différence de « refondateur » : 
« Là-bas , en Union soviétique, ils 
sont en train de nous rendre un 
fier service. C’est un bond en avant 
de l'histoire. Nous devons extirper 
nos kystes mentaux, inventer». 
C'est difficile, cela passe en effet 
par la reconnaissance de la place 
de l'homme au centre de tout, cela 
implique de la modestie, du cou- 
rage. y compris dans notre propre 
parti. Nous sommes à la mater- 
nelle, entrons vite à l'école pri- 
maire/» Jack Ralite est très 
applaudi 

Les autres «refondateurs» sont 
en compagnie des militants bre- 
tons. Charles Fîterman y renoue 
avec le «reconstructeur» Claude 
Poperen tandis que Anicet Le Pors 
ironise sur les propos tenus A TF 1 
par Georges Marchais, qui vient 
de justifier i nouveau le dogme du 



parti en a absolument besoin car il 
est en danger.» 

Pendant ce temps, sur fond de 
bouillabaisse, à proximité du stand 
des Bouches-du-Rhône, Roberte 
s’escrime à «vendre» une adhé- 
sion A une jeune Parisienne scepti- 
que. «En URSS, les gens qui adhé- 
raient au Parti communiste étaient 
triés sur le volet, tente-t-elle d’ex- 
pliquer en désespoir de cause. 
Chez nous, c’est différent, nous tra- 
vaillons avec tout le monde-.» Sa 
copine Denise, elle, n’en revient 
pas. 


blêmes des familles d'immigrés : 
«Je ne suis qu'un grain de sable, 
mais le Parti communiste, j'adore / 
Toutes ses Idées sont bonnes. Mais 
pourquoi n'y a-t-il personne pour 
représenter nos idées a taper du 
poing sur la table?» 


est. ne l'oublions pas, le Parti des 
fusillés. Je crois que cm personne 
ne doit l'oublier, ni mot nt le peu- 
ple français », a dit 1 opposant 

mamrflin aUX jOttn wKst C S - PlÜS 3 

a fait une brève visite an stand du 
Nord, sous les ac clamati ons, entre 
une haie de militants en joie. Mais 
il n’a pas voulu prendre un vrai 
déjeuner: «Cela fait dix-sept ans 
que je mange des patates, a-t-il 
expliqué, fm peur drétre malade.» 
Mais cet « homme debout », 
comme le qualifie l’Humanité, res- 
sent ses propres douions. H est 
encore très fatigué et préf ère ne 
pas prendre la parole sur la grande 
scène. 

L’heure est enfin venue, pour 
Georges Marchais, de tenir la 
vedette. En cette fin d’après-midi 
du 15 septembre; an pied de la 
cathédrale de toile rouge qm a 
déjà célébré le talent d’Isabelle 
Aubret, la marée humaine rédame 
déjà un autre monstre sacré : 
« Johnny l Johnny !» Les «refonda- 
teors » Foat remarquer leur 
absence parmi les membres du 
comité central alignés, comme A la 
parade, derrière leur secrétaire 
généraL Charles Fîterman vient de 
foire avoir, par un communiqué, 
que les communistes contesta- 
taires, contrairement A Tan passé, 
n’entendent pas «participer, dans 
les circonstances actuelles, à une 


La fatigue 
d’Abraham Serfaty 


manifestation d’unanimité autour 
du discours 


«Le reflet 
du rayonnement» 


centralisme démocratique : «Ça 


doit correspondre chez lui à une 
sorte de fantasme...» A la sortie 
du stand, un militant « ortho- 
doxe» apostrophe l’ancien minis- 
tre de la fonction publique: «Ce 
n’est pas parce qu’on a été ministre 
qu'on a toujours raison-.» 

Au stand des Cahiers du com- 
munisme, un jeune militant brise 
un tabou : « L'effondrement du 
Parti communiste français ne 
serait-il pas lié à la personne de 
Georges Marchais qui, pour beau - 

3 apparaît comme l'homme du 
i isme. l’homme de Moscou?» 
Sa question iconoclaste ne provo- 
que aucune tempête. 

Les tenants de la ligne majori- 
taire ne font pas la loi non plus au 
stand d 'Economie et politique où 
le chef de füe des économistes du 
parti, Philippe Herzog, suscite des 
applaudissements quand il justifie 
les critiques qu'il a adressées, lui 
aussi, A la direction du parti lors 
du dernier comité central : «Je 
suis peut-être trop brutal mais 
l’avenir du parti me tient à azur. 
Nous nous battons pour des chan- 
gements plus hardis. Nous ne 
ms pas prendre de retard. Le 


Le grand gaillard avec lequel 
elle vient d'essayer d’engager la 
conversation Ta rembarrée avec un 
haussement d'épaule : «Oh! ça va, 
les cocas on les connaît! ...» Sa 
réplique - «Je vous signale que 
vous êtes chez les cocos » - se perd 
dans les flonflons d’une «banda» 
landaise tandis que dans la fumée 
des brochettes' 7 an restaurant tar- 
nais René est aux prises avec un 
père de famille qui se montre 
moins brutal dans son refus : «Je 
connais beaucoup de gens de 
gauche qui pourraient adhérer si 
votre parti changeait...» 

Conchita, en revanche, est tout 
sourires. «Non, assure cette mili- 
tante venue de Gironde, la situa- 
tion internationale ne pèse pas. Les 
gens, au contraire, parient davan- 
tage et l'affluence est le reflet du 
rayonnement des communistes à 
travers le pays. Non. pour les adhé- 
sions. ce n’est pas plus difficile que 
l’an dernier. Nous en ferons au 
moins autant, une soixantaine. 
Nous rencontrons beaucoup de gens 
qui nous disent qu’ils ont tenu à 
venir à la Fête, exprès, parce que 
tout le monde veut nous enter- 
rer...» 


Au stand & Avancées, c’est le 
journaliste Roger Gicqud qui sou- 
met A la question Pierre Zarica, 
chargé de l'organisation du parti 
au sein du bureau politique. U 
l’amène à jurer, la main sur le 
cour, qu’un PCF nouveau est né : 
«Personne ne s’est remis en cause 
plus que nous. Vous vous rendez 
compte de l’effort humain que ça 
représente!-.» 

Aux carrefours du parc, les ven- 
deurs de pin ’s font recette: On 




dirigeant». L’ancien 

ministre des transports souligne 
—•il n’a pas- pu s’exprimer, «faute 
avoir été invité, dans aucun des 

ats qtd ont eu lieu pendant trois 

jours», fl estime que « les modali- 
tés et le style du meeting central de 


ta Fête sont de toute façon à revoir 
PCF une 


car il donne du PCF une image 
anachronique ». « Johnny / 
Johnny l», insiste la foule. 


«Johnny Haïti fa ry, vous allez 


brade aussi des stylos (5 F pièce), 
F) et 


l’avoir et je vais t’écouter avec 
vous i répond Georges Marchais 
aux fans du chanteur, mais vous 
l’aurez d’autant pba vite que j'au- 
rai terminé mon discours » Vingt- 


autres 


des médailiions (10 
«souvenirs du PDS», le «grand 
frère» de Fcx-RDA, dont l’organe 
affirme sa volonté de lutter «avec 
un peu d’humour contre cette jun- 
gle de la bureaucratie. occidentale». 
Au stand de Zeri i Popultit, jour- 
nal du Parti socialiste d’Albanie, 
nouveau venu A la fête; la pipe 
locale se vend 60 F. 


six pages dTnteriude, 

nés « Casse-toi ! ». 


de quelq 

égaré f. 


«Dégage!» mais souvent ponc- 
tuées de. gros 'applaudissements et 
conclues t par une Internationale 
fervente. 


Et Abraham Serfoty, dont tous 
les militants guettent la venue? fl 
est bien là. Roland Leroy l'a 
embrassé A son arrivée, discrète, 
en fin de matinée. «J’ai milité de 
1945 à 1949 au sein du PCF qui 


Admirateur, an pied" de la tri- 
bune, le rédacteur en chef rie la 
Pravda continue d’épancher sa 
mélancolie. Guennadi Selezniev 
note qu’à la différence du PCUS 
le PCF «n’a formas exercé k pou- 
voir et n'a jamais été parti uni- 
que». fl y a de l'envie dans sa 
voix... 


ALAIN ROUAT 


Un peu plus loin, sous le chapi- 
teau de l'hebdomadaire Révolution, 
André Lajoinie est soumis A la 
douleur par un jeune camarade en 
rupture qui lui reproche d’avoir 
usé d’un discours « déconnecté des 
angoisses du peuple français» le 
jour où fl a débattu A la télévision 
avec Jean-Marie Le Pen et qui le 
met au défi de citer «une seule 
lutte gagnée» par le PCF « depuis 
dix ans» ou «un seul exemple 


d’entreprise où les ouvriers appli- 
quent les m 


nouveaux critères de ges- 
tion» dont on parie dans les textes 
du parti. Remous dans l’assistance. 
«Je fais de mon mieux», plaide le 
président du groupe communiste 
de l’Assemblée nationale. Le 
député de l’Ailier trouve toutefois 


que ce genre d.'inter^eilation 


«n'est pas respectueux à 
tous les militants qui se 


de 


tant ». Opportunément, un jeune 


beur fait diversion en évoquant 
avec beaucoup d’émotion les pro- 


La V"_ me République a plus de 30 ans. Ce qui 
avait fait son succès est a l’origine de ses excès. 


origine 


Le pouvoir personnel est sans ri mi te ni 
contrôle. Le rôle du Parlement est indigne 
d’une démocratie. La Justice est durable- 
ment en crise. Son indépendance n’est 
plus garantie. 

Quand les Institutions fonctionnent mal. 
elles ne permettent pas de mettre en 
oeuvre des politiques pour résoudre les 
problèmes qui se posent au pays. 

U est temps de rendre lu République plus 
républicaine. 

U est temps de construire une Vlème 
République avec de véritables contre- 
pouvoirs. 


La volonté en politique. C’est possible. 

Si vous voulez que cela change. 

Si vous voulez que l’Opposition gagne. 


NOM 


Prénom 


ADHEREZ AU 
PARTI RADICAL 


Adresse 



Tél. 


Désire adhérer au Parti Radical. § 


S 


1, place de Valois - 75001 PARIS 
Tél. 42 61 56 32 - Fax 42 61 49 65 


Le discours dn secrétaire général da PCF 

«Les valeurs humanistes da communisme 
sont vivantes et actuelles » 


M. Marchais, dans son discours, 
a notamment déclaré, dimanche 
après-midi 15 septembre: « Dans 
ce pays capitaliste hautement déve- 
loppé qu'est la France, les valeurs 
humanistes du communisme sont 
vivantes et actuelles. Elles sont por- 
tées par des centaines de milliers 
d'hommes, de femmes, de jeunes 
qui n’ont aucunement l'intention 
de renoncer à être des commu- 
nistes. (...). Cela fait maintenant 
quinze ans que nous avons identifié 
socialisme et liberté et que nous 
avons dénoncé le mal que les diri- 
geants de l’époque des pays de l’Est 
faisaient à leurs sociétés en refu- 
sant leur démocratisation indispen- 
sable. En Union soviétique, le stali- 
nisme, puis le brejnevisme ont 
ainsi profondément dénaturé le 
socialisme. De ce qu'il aurait dû 
être, une société d’émancipation 
humaine, ces régimes en ont fait 
une société de caserne et de gri- 
saille. Il était déjà bien tard, en 
1985. pour tenter de réformer cette 
société, défaire sauter ses blocages, 
de la transformer eh une société 
socialiste moderne. Mais nous 
continuons aujourd'hui de penser 
que c'était possible. 


« Confronter 
les idées» 


» Cest pourquoi nous avons sou- 
tenu de toutes nas forces la peres- 
troïka (, H ). La condition de la réus- 
site de cette grande entreprise, 
c’était la démocratisation de toute 
la société, la participation active du 
peuple. Aucune révolution ne peut 
se faire sans M, encore moins con- 
tre lui („.). Heureusement. le bain 
de sang que nous redoutions a pu 
être évité. Mais le putsch aura 
donné un avantage décisif à la 
droite et aux nouveaux riches. 


Aujourd’hui, ce sorti ces forces qui 
tiennent le haut du pavé (...X Tout 
cela nous attriste beaucoup.» 

Le secrétaire général du PCF, 
évoquant les répercussions des 
événements d’Union soviétique en 
France, a ajouté : «Ce nom de 
« communiste o, oui, nous le por- 
tons avec une grande fierté! Nous 
ne voyons aucune raison d’y renon- 
cer. Et, d’ailleurs, nous avons noté 
que, de son côté, le président de la 
République avait dit, mercredi der- 
nier, qu'il recommandait à ses 
amis de ne pas céder à ceux qui 
leur demandera d'abandonner leur 
étiquette de « socialiste » (...). Il 
Jàut bien s'en rendre compte: ce 
qui vient de se passer en Union 
soviétique pose un problème à toute 
la gauche, à toutes les fortes de 
progrès. Oui ou non le socialisme 
peut-il être autre chose que la 
pénurie, les duos d'assaut et, fina- 
lement . l'échec? Oui ou non y a-t-il 
une autre voie possible que le capi- 
talisme? Ces questions, il est vain 
de tenter d'y échapper. Beaucoup 
d ho mmes e t de femmes de gauche 
s interrogent à leur propos. Raison 
de pba, à notre avis, pour confion- 
ter. efans une initiative publique, 
les idées du PS et celles du PC, 
comme cria a été envisagé au prin- 
temps dentier 

»Les forces de droite, le grand 
patronat ont marqué des points, 
cest m Mais ce n'est pas tant 
parce qu'ils sont plus forts que 
Pan* Que les farces populaires. les 
farces < de gaucte sont affaiblies et 
Recela n'est fatal ni 
^fimtif (-■)■ Oui, t’mion fait la 
j&roe/ja les Françaises et les Fran- 
çais décident de se rassembler 
majoritairement pour changer de 
mtique. de pouvoir, de société, ce 
changement s’imposera. » 
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Après le suicide da maire socialiste de Saint-Séba^tien-sur-Loîre 

L’ère du soupçon 


Les habitants de Samt-Sé- 
bastien-sur-Loîre ont rendu, 
dimanche 15 septembre, un 
dernier hommage à leur maire 
qui s'est suicidé vendredi ffe 
Monde daté 15*16 septem- 
bre). La nom d'Yves Laurent 
trente:neuf ans, conseiller 
général et chargé de mission 
auprès du ministre de la vifta, 
avait été cité dans plusieurs 
journaux depuis une diraine de 
jours dans r affaire des faussss 
factures de la région nantaise. 

NANTES 

do notre envoyé spécial 

Pas de déclaration. Surtout 
pas un mot Comme si la paren- 
thèse ouverte par le suicide du 
jeune maire de Saint-Sébastien 
au € parcours politique fulgu- 
rant», selon les mots du quoti- 
dien Ouest-France, ne devait 
plus se refermer. Ces visages 
fermés, ces lèvres serrées, ces 
peaux virant brutalement au bis- 
tre, c’est toute la mino-société 
socrâfiste nantaise. Entre douteur 
et détresse, hébétude et rage. 

Aux journalistes accourus 
pour «couvre», selon leur Jar- 
gon, cette mort-là, les élus ne 
jettent même plus comme dans 
les premières heures les mots d' 
irresponsables» et d‘ «assas- 
sins», refusant jusqu'à leur 
regard. Repliés dans leurs mai- 
ries, encore frémissants, ils 
cherchant à réprimer au couds à 
coude leur surprise et leur dés- 
arroi Depuis tant de mois que 
cette mauvaise affaire de 
faussas factures rôde et pèse 
sur la région nantaise, que les 
allégations de l'industrial René 
Tragar. ancien batteur da fonds 
présumé de certains élus socia- 
listes en 1986, vient les lécher, 
les enveloppar tour à tour, 
impuissants devant la rumeur, 
e mp êtré s. . ,çfe$s .les. fêta de .dos- 
siers, gigogne* bien* encom- 
brants, toujours brandis. Jamais 
véritablement «étalés». 

De " la “prison de Nantes 
s'échappent en effet les accusa- 
tions da René Tragar, devenu 
rhbtorien averti des. combines 
destinées à fuira rentrer de l'ar- 
gent frais dans l’escarcelle des 
atua locaux. H était riche, géné- 
reux, respecté dé ses «amis» 
socialistes, pour un peu mifitam. 
Le voflè incarcéré - six mois 
déjà. - pressé de s'expliquer... 
Deux pas en avant, un pas an 
amère. Dès vendredi, son avo- 
cat NI* Patrick Descamps, s'est 
empressé de faire savoir qua 
son cSent contestait avoir mis 
en cause Yves Laurent. Mais qui 
peut empêcher l't affaire » de 
rattraper ses proies, d’enlacer 
tout un chacun, petit ou grand 
Ai sodafiste? 

Cette fois, ce qu’Hs ressentent 
semaine après semaine comme 
une traque et qui s'appela tout 
bonnement une instruction judi- 
ciaire les saisit pleinement au 
col. Sans convocation ni Interro- 
gatoire, sans inculpation ni Incar- 
cération des premiers rôles. Et 
tous, mécaniquement, évitant 

S ubliquement d’évoquer ces 
tusses factures de mauvaise 
réputation, confiaient leur 
g écœurement» è leurs attachées 
de presse chargées de trans- 
mettre à qui voudrait. 

Une impression de lente et 
Insupportable asphyxie, voSà ce 
qui les étreint en ces jours de 
deuil. Le petit monde politique 


des élus socialistes de la Lolre- 
Attantique éprouve cette horrible 
sensation de tomber sans fin 
dans une marmite de poix. Un 
cauchemar mou. 

Trop dur de parier. Trop tard. 
Jacques Floch, député (PS) et 
maire de Razé, dont Yves Leu- 
ram était le suppléant, s’en va 
comme une ombre et sans un 
mot, le regard embué. Alain 
Chénard, qui fut maire de 
Nantes et le mentor politique 
d'Yves Laurent, rompt te cordon 
des hévitabtes curieux. Comme 
dans les drames antiques, ce 
aéra l'un de ses proches qui tra- 
duira ses sentiments : «C'est un 
peu comme si son coeur avait 
Maté.» 

- Un voile 


Trop de soupçons. Trop d’en- 
tailles è la respectabilité d'un 
parti. Trop tard. Car cette poix 
tombée è gros seaux sur les 
élus sochffiatfis locaux, qui n'es- 
pérait pas s'en dégager? Qui ne 
souhaitait s’arracher è cette spi- 
rale de dossiers de justice, 
mâchoires prêtas è claquer? 
Yves Laurent, précisément, 
n'avafcfl pas soufflé la veBte ou 
l'avant-veffle à sas amis, dans 
une de cas confidences è vobc 
haute : «Les fl 25 et les palais, 
ça commence è suffire. Une 
cure d'opposition nous fêtait du 
Man.» 

Trop beau ? Mais tellement lui. 
Ce fils d’ouvrier venu mourir 
face à l'océan, devant te caba- 
non de ses parents à la pointe 
Saint-Gfldas, n’avatt-9 pas réussi 
l'impossible : rester simple en 
même temps qu’il engrangeait 
responsabilités et mandats. A 
trente-neuf ans, Yves Laurent 
n’était plus seulement le more 
d’une gentille banlieue pavflkxt- 
nairo de Nantes, mais l'un des 
pionniers des conseils munici- 
paux d'enfants. Conseiller géné- 
ral, responsable RS du secteir 
des 'élections pour la Loire- At- 
lantique, son dynamisme et sa 
fidélité au courant da Pierre 
Mauroy l'avaient conduit auprès 
da Michel Delabarre, ministre de 
la vide, dont il était l’un des 
oonseSera, 

Il avait donc réussi. Mais 
r« affaire» avait fini par te hap- 
per è son tour, ne serait-ce que 
modestement. Jeudi soir, on 
pouvait le voir è Saint-Nazaire, 
dans l’entourage de Michel 
Rocard venu soutenir ta candida- 
ture de Claude Evin aux législa- 
tives partielles. L’apparition de 
son nom dans te quotidien Libé- 
ration du 4 septembre et l'Evé- 
nement du jeudi, paru le jour 
même, sam Walt Axs le laisser 
relativement serein. « Je sais 
qu’on m'en vaut, confiait-il è un 
journaliste. Cèta fait partie du 
jeu, c'est la pofftiquo. Mata je ne 
me laisserai pas faire. Je me 
bagarrerai. » Ses proches 
notaient cependant sa nervosité. 

«Le monde 
est pourri» 

L’instruction judiciaire et la 
presse avaient progressé de 
conserve, posent questions et 
banderflles. Trop de banderilles? 
Mais, en retour, combien de 
questions sans réponse? Après 
avoir ainsi affirmé que la nom de 
M. Yves Laurent « n’apparaft 
nuée pan» dans te dossier des 
fausses factures, le Parquet 
d’Angers n’a-t-3 pas précisé que 


«des instructions avaient été 
données aux pofidors pour pro- 
céder à des attestions dans l'en- 
tourage» de ce dernier? Ce voile 
d'ambigüités, toujours. 

Ces mille précautions entou- 
rant des dossiers passés désor- 
mais entre tes mains de quatre 
juges, ce brouillard entretenu 
comme pour protéger et qui se 
diffuse, en fin de compte, terri- 
ble poison... S’il se confirme 
qu'avant de se donner la mon 
Yves Laurent a bien écrit, dans 
une lettre destinée aux siens, 
eLo monde est pourri», encore 
faudra-t-il pouvoir déterminer è 
quel point cette constatation 
désespérée vise les méritas et 
seulement eux, ou plus globale- 
ment le système, médias, 
machines politiques et justice ■ 
confondus. 

Autant dire qua te procès de 
la presse, engagé par Pierre 
Mauroy, premier secrétaire du 
parti socialiste, et Claude Evin, 
ancien ministre da ia Santé, 
semble quelque peu hâtif. L’arti- 
cle de l'Evénement du jeudi 
censé avoir déterminé l’acte irré- 
médiable de l’élu socialiste était 
en effet prudemment titré : «Les 
accusations d'un racketteur du 
PS ». Et l’enquête de quatre 
pages de l’hebdomadaire rap- 
portait avec concision que le 
juge d'instruction Ivan Auriel 
aurait aussi è étudier «une his- 
toire d'implantation d'hypermar- 
chés, en particulier à Saint-Sé- 
bastian-sur-Loke , dont ie matra, 
Yves Laurent, est accusé par 
Tragar d'avoir reçu 600000 F 
de commission». 

Prudence partagée par les 
autres journaux qui avaient relaté 
les dentiers développements de 
j’enquête sur les faussas fac- 
tures destinées è financer les 
sodafates de la région nantaise. 
Au point que le quotidien 
Presse-Océan, dans son édition 
de samedi, écartait l’idée qu'une, 
campagne de presse ait été 
montée contra Yves Laurent. 
sAlous en. sommes loin. Très , 
loin», assurait son éditorial. 

Il était en revanche curieux, 
sinon étrange, d’entendre des 
responsables soda listas mettre 
en demeure les t médias» et ta 
«justice» de s s'interroger sur 
les conditions de leur fonction- 
nement». Comme si cela ne 
revenait pas, de manière feutrée, 
à faire porter te responsabilité 
du suicide d’Yves Laurent sur 
les journalistes et les juges, 
méthode accusatoire pourtant 
hautement dénoncée kxaqu'eBe 
les vise. 

LAURENT GREJLSAMER 


□ Suicide d’un chef d’entre- 
prise nantais. — M. Pan] Bre- 
thomé, cinquante-cinq ans, PDG 
dTJnibati Ouest, une entreprise 
de bâtiment et de travaux 
pnblics employant 170 per- 
sonnes, s’est donné la mort le 
1* juillet dernier. Selon le jour- 
nal Ouest France du 14 septem- 
bre, M. Brethomé avait été 
entendu fin juin par le juge Ivan 
Auriel rinr>c le cadre de l'instruc- 
tion de «l'affaire Tragcr*. SOT 
entreprise, mise en redressement 
judiciaire début juillet, avait été 
chargée de réaliser le gros œuvre 
de la résidence pour personnes 
âgées «Renaissance» à Rezé, un 
chantier dont le financement est 
au cœur de l’affaire des fausses 
factures de Loiro-Atlantiqne (le 
Monde des 5 et 6 septembre). 


EN BREF 

□ Attentats contre les rectorats de 
Versailles et de OéteiL - Les rec- 
torats de Versailles et de Créteil 
ont été te cible de deux attentats à 
l explosif, hmdi 16 septembre vers 
1 heure du matin. Les engins 
explosifs, placés à l’extérieur de 
chacun des bâtiments, ont causé 
d'importants dég&ts matériels. An. 
rectorat de Versailles, l'apparte- 
ment du concierge, occupe par la 
famille de ce dernier, a été touché. 
Aucun blessé n’est à déplorer. 
tjuyti 16: septembre au matin, les 
.attentats n’avaient toujours pas été 
revendiqués. 

□ Débat de la «grève des P. V.» 
lancée par te F ASP. - A partir de 
lundi 16 septembre « province» et 
de jeudi 19 septembre i Paris et 
en proche banlieue,, te Fédération 
autonome des syndicats de police 
(FASP, majoritaire chez les poli- 
ciers en tenue) a demandé aux gar- 


diens de 1a paix de « laisser leurs 
carnets de timbres-amendes au 
secrétariat de leur service » (le 
Moule du 13 septembre). Ce mou- 
vement « d'interruption des contra- 
ventions » - couramment appelé 
«grève des P. V.», même si les 
policiers n'ont pas le droit de 
grève. - a été lancé pour une 
« durée illimitée », selon la FASP, 
afin de peser sur des négociations 
■en cours au ministère de l'inté- 
rieur. Les policiers verbaliseront 
toutefois les infractions graves au 
Code de la route. 

a Un émule du «ban» noir» a 
survolé Parte. - Un avion mono- 
moteur de type Cap 10 a survolé 
Paris, dimandie 15 septembre, peu 
après 7 heures. Le pilote est 
(Tabord passé sous la tour Eiffel, 
puis sons l’Ane de triomphe. 

Suivi sur les radars d’Orly jusqu'à 
Brie-Comte-Robert (Seine-ei- 


Marne), l'appareil a été retrouvé 
dans La matinée par les policiers, 
abandonné dans un champ à 
Férollcs-Attilly. Il avait été dérobé 
le matin même, quelques kilomè- 
tres plus au nord, sur l’aérodrome 
de Lognes. 

□ Création d'une « Coordination 
nationale des banlieues ». - Une 

«Coordination nationale des ban- 
lieues» s’est constituée, dimanche 
15 septembre, dans le but de pré- 
parer des «Assises» pour cet hiver 
A Lyon. Issue de Résistance des 
banlieues (région parisienne), de 
Jeunes Arabes de Lyon et banlieue 
(JALB) et d'associations de Lille, 
Marseille et Belfort, cette «coordi- 
nation» «tend proposer une alter- 
native à 1a violence, et proposer 
aux ministères concernés des inter- 
locuteurs crédibles et «non récupé- 
rés». 


PARIS 


Le préfet dénonce l'intransigeance 
des défenseurs des mal-logés du quai de la Gare 


s l'association qui encadre les 
familles fait de l'obstruction, au 
préjudice de ces familles. C'est 
grave. Nous sommes dans une 
situation de blocage », nous a 
déclaré M. Christian Sautter, 
préfet de la région Ile-de-France, 
préfet de Paris, à propos de 
l'occupation du terrain situé 103 
quai de la Râpée (13*) par des 
sans-logis, pour la plupart d'ori- 
gine malienne et conduits par 
Fassociation DAL (Droit au loge- 
ment). 

Dans son bureau de la rue Bar- 
bet-de-Jouy, M. Sautter regrette d’au- 
tant plus cette conjoncture que, le 
jeudi 12 septembre, il a réuni onze 
associations caritatives et neuf orga- 
nismes <fHLM dont «Le logement 
pour tous» et «EmmaQs», pour étu- 
dier avec eux 1a mise « couvre de 
Taide financière de l’Etat prévue par 
1a loi Besson « faveur du logement 
des personnes défavorisées. Résultat 
de cette rencontre, qui mêlait «le 
droit et la charité»: 600 logements 
réhabilités en trois ans en De-de- 
France et mis & la disposition des 
femilles menacées d’expulsion ou 
déjà expulsées. Mais à la préfecture 
de Paris, ainsi qu’à ta mairie, on 
précise que ces occupants du quai 
OT ta Gare n’ont, dans ce cadre 
défini, «aucune priorité particulière 
puisqu'ils se sont mis en position d'il- 
légalité en plantant leurs tentes sur 
un terrain appartenant à la Vdle de 
Paris». • 

Quai de 1a Gare, an est réservé à 
propos de cette réunion. On veut, en 
effet, être relogé sans attendre. Pour 
cela, on demande toujours, deux 
mois après s’être installés aux abords 
du chantier de 1a Bibliothèque de 
France, l'application de ta vieille loi 
de réquisition sur les logements 
vacants dans ta capitale. Bref, le dia- 
logue est rompu. L'abbé Pierre, soli- 
daire du «coup de force» du début 
de rété, parait aujourd'hui se démar- 
quer de rïntranagcance de l'associa- 
tion DAL et déclare ; «// n'y a de 
solution que .progressive. » 
Début août, f affaire, pourtant diffi- 


cile à gérer, paraissait devoir être 
réglée, ta préfecture de Paris ayant 
entrepris des recherches dans la capi- 
tale et en région parisienne pour 
trouver un hébergement décent à ces 
familles vivant A deux pas de la 
Seine entre poussière et boue. Le 27 
août, le préfet avait présenté A leurs 
représemants un programme de rek>- 
gement prévu pour environ 440 per- 
sonnes. L’ultime proposition visait 
deux immeubles appartenant aux 
PTT, situés boulevard Vincent-Au- 
riol dan* le l> arrondissement. 

Puis l’atmosphère s’est tendue. Les 
pouvoirs publics ont alors fait savoir 
à l’association DAL qu'ils souhai- 
taient la venue d’assistantes sociales 
dans le camp des sans-logis pour 
connaître exactement leurs besoins, 
afin d'adapter les propositions d'hé- 
bergement à chaque cas personnel. 
a En raison des obstacles mis par 
leurs représentants à la présence des 
travailleurs sociaux de la Ville, la 
recherche de solutions est constam- 
ment remise en cause par la diffi- 
culté d'identifier le nombre, b com- 
position, l'origine parisienne ou de 


banlieue et les ressources des 
familles occupant le quai de la 
Gare», a affirmé la préfecture. Fina- 
lement les assistantes sociales ont pu 
pénétrer dans le camp, le 28 août, 
pour deux jours. Depuis, à nouveau, 
portes doses. Le 18 juillet, le oom- 
bre de familles installées inégalement 
dans le 13 e arrondissement était de 
27; le 23 août, on en comptait 91. 
Elles seraient aujourd'hui plus de 
100. L’ambiance a aussi évolué à 
rintérieur de ce qui apporaft à cer- 
tains comme un camp retranche. Il 
est désormais moins facile de circu- 
ler librement parmi la ribambelle de 
gosses qui tapent dans de vieux chif- 
fons roulés en boule, et Ton décou- 
vre que, au moment où le préfet 
connaît des heures difficiles dans ses 
relations avec les «rebelles» du quai 
de la Gare, ceux-ci disposent du 
téléphone et d'un fax installés pai 
les services de l'Etat. L’affaire s’en- 
lise, alors que, depuis le 2 septem- 
bre, les sans-logis de l’Est parisien 
peuvent être à tout moment expulsé; 
de leur havre misérable. 

JEAN PERRIN 


La capitale ne bénéficiera plus 
des recettes du PMU 


Un décret, signé du premier 
ministre et publié au Journal offi- 
ciel du dimanche 15 septembre, 
confirme la décision de l'Etat de 
ne plus verser à la Ville de Paris 
la pari des recettes du PMU tirées 
des courses sur les hippodromes 
de ta capitale. Depuis 1945. une 
somme correspondant à 1,5 % des 
mises jouées par les parieurs aux 
courses de chevaux courues sur les 
trois hippodromes parisiens 
(Auteuii, Longchamp et Vin- 
cennes) était versée par l’Etat en 
dédommagement à la Ville de 
Paris, propriétaire des trois ter- 
rains. L'an dernier, le versement 
avait atteint le montant de 
320 millions de francs. 

En mai et en juin, le gouverne- 
ment a pris diverses dispositions 


d’ordre financier, parmi lesquelles 
figuraient l’intention de ne plus 
effectuer ce versement La Ville de 
Paris, dont le budget venait d’ètre 
amputé par l’Etal d’une diminu- 
tion de 175 millions de francs de 
la dotation globale de fonctionne- 
ment et d'une obligation de verser 
450 millions de francs au titre de 
l'aide aux villes pauvres, avait 
qualifié, par ta bouebe de l'adjoint 
au maire de Paris chargé des 
finances de la Ville, M. Alain 
Juppé, de « véritable hold-up » la 
suppression du versement PMU (/c 
Monde du 11 juin). La mairie de 
Paris n’avait pas caché, alors, 
qu'elle pourrait reconsidérer les 
termes des concessions qui la tient 
aux professionnels des courses 
pour l’exploitation des hippo- 
dromes. Ch V, 


Après avoir valorisé 
votre investissement 
en informatique, 

nous vous offrons 
encore davantage. 

Nous sommes sur le point d'en réduire le coût. En effet, nous allons 
valoriser votre investissement en ressources humaines grâce à la simplification 
de la gestion du système, la réduction de sa complexité et la garantie de 
sa pérennité. 

L'an dernier, Open Software Foundation annonçait son « environne- 
ment de traitement distribué» (Distributed Computing Environment) 
et ainsi redéfinissait et développait le concept même de l'interopérabilité 
multi-vendeur. 

Le 17 septembre 1991, Open Software Foundation introduira sur le marché 
mondial cette nouvelle technologie qui remporte l'adhésion 1 des grands 
constructeurs internationaux. Le même jour, Open Software Foundation 
annoncera <• l'environnement de gestion distribuée •* tDistributed Management 
Environment). Cet environnement vous offrira les outils nécessaires pour 
gérer simplement et efficacement les environnements distribués globaux. 
L'informatique ouverte et distribuée d’OSF : « Freedom bv design 

^3 



Open Software Foundation 

Excelsiortaan, 32 ** 

1930 Zaventem, Belgique 

Téléphone : 2 729 7853 Téléfax :272978b? 
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SOCIETE 


JUSTICE 


Conflit entre le parquet et le juge Lehoux 

M. Georges Boudarel 
peut-il bénéficier de l’amnistie? 


Les suites indiciaires d'nne pablidté pour les préservatifs 

L’image préserrée de Johnny Hallyday 


M" Lucie Lehoux, juge d'ins- 
truction au tribunal de grande 
instance de Paris, a rendu ven- 
dredi 13 septembre une ordon- 
nance par laquelle elle décide, 
contre l'avis du parquet, d'ins- 
truire la plainte pour «crimes 
contre l'humanité » concernant 
Georges Boudarel, cet universi- 
taire français qui fut en 1953 
commissaire politique d'un 
camp de prisonniers tenu par le 
Viet-minh en Indochine. Le par- 
quet a aussitôt fait appel de 
cette décision, [le Monde daté 
15-16 septembre). 

Le 13 Février 1991. dans une 
salle du palais du Luxembourg, 
M. Jean-Jacques Beucler, secrétaire 
d'Etat à la défense puis aux 
anciens combattants de 1977 à 
1978. jetait son mépris au visage 
de Georges Boudarel, maître de 
conférences d'histoire à l'université 
de Jussieu-Paris-VH . A l’universi- 
taire qui s'apprêtait à prendre la 
parole dans un colloque consacré 
au Vietnam, l'ancien ministre gis- 
cardien, qui fut détenu pendant 
quatre ans dans les camps vietna- 
miens, lançait notamment : « tous 
avez du sang sur les mains! v en 
rappelant que Boudarel était, en 
1953 et 1954, l’adjoint du chef du 
camp 113, où tant de prisonniers 
français sont morts de privations 
et de maladie. 

Puis la polémique enfla. Si 
M. Beucler expliquait son geste 
par la promesse, faite à un ami 
mort au camp 113, de démasquer 
Boudarel, l'extrême droite, des 
royalistes au Front national, s’em- 
parait de l'affaire en multipliant 
manifestations et déclarations 
enflammées contre l'universitaire. 
Inversement, une quarantaine d'in- 
tellectuels apportaient leur soutien 
à Georges Boudarel, qui déclarait 
de son côté : «J'étais stalinien, je 
le regrette à 100 %», en soutenant 
que la mortalité dans les camps de 
prisonniers français était imputa- 
ble aux difficultés d’approvisionne- 
ment et aux maladies tropicales. U 
se défend donc d’avoir été un 
«tortionnaire ». Ses accusateurs, en 
revanche, assurent que les rations 
alimentaires des prisonniers 
étaient proportionnelles à leurs 
progrès dans la « rééducation » 
politique. 

Un mois et demi plus tard, l'af- 
faire prenait un aspect judiciaire 
avec la plainte pour «en mes con- 
tre l'humanité» déposée le 3 avril 
1991 par Me Jean-Marc Varaut, 
au nom de M' Wladislav Sobanski, 
ancien prisonnier du camp 113, et 
de l'Association nationale des 
anciens prisonniers et internés 
d'Indochine. Cependant, dans ses 
réquisitions, le parquet estimait 
qu'il n'y avait pas lieu d’informer. 
Condamné à mort par contumace 


pour insoumission et désertion, 
Georges Boudarel est rentré en 
France en 1967, alors qu’une loi 
du 18 juin i960 dispose notam- 
ment dans son article 30 : « Sont 
amnistiés de plein droit tous crimes 
ou délits commis en liaison avec 
les événements consécutifs à I ‘insur- 
rection vietnamienne et antérieure- 
ment au I er octobre 1957». Aussi, 
pour le parquet, l'amnistie 
empêche toute nouvelle action 
judiciaire contre BoudareL 

Ce n'est pas l'avis de 
M* Varaut, qui s'appuie sur le 
texte de la loi du 26 décembre 
1964, dont l'article unique décide : 
<« Les crimes contre l'humanité, tels 
qu'ils sont définis pas la résolution 
des Nations unies du 13 février 
1946, prenant acte de la définition 
des crimes contre l'humanité telle 
ou’elle figure dans la charte du tri- 
bunal international du 8 août 
1945. sont imprescriptibles par leur 
nature ». Pour l'avocat, l'impres- 
criptibilité résulte de textes inter- 
nationaux, qu'une loi interne ne 
peut donc mettre en échec, même 
s'il s'agit d'une loi d'amnistie. 


l'amnistie de tffous crimes » dans 
une formulation qui exclut toute 
réserve... 

La chambre d'accusation puis la 
Cour de cassation, devraient tran- 
cher. Mais il ne s’agît là que des 
premières escarmouches d'une 
âpre bataille judiciaire qui portera 
principalement sur cette question : 
le comportement de M. Boudarel 
de 1950 à 1953 doit-il Sire qualifié 
de crime contre l'humanité ? 
S’agit-il, scion la définition reprise 
par la Cour de cassation, « d'actes 
inhumains et de persécutions qui. 
au nom d'un État pratiquant une 
politique d'hégémonie idéologique, 
ont été commis de façon systémati- 
que (...}»? 

Déjà, M c Varaut associe le 
nazisme et le communisme dans le 
concept de « politique d'hégémonie 
idéologique.'*, alors que certains 
juristes estiment que la notion de 
crime contre l'humanité devrait 
être invoquée avec discernement. 
En 1986, M. Pierre Truche, alors 
procureur général de Lyon, devenu 
procureur général de Paris, disait. 


Cette interprétation supra-natio- procureur générai oe rans, oisau. 
nale, M« Varaut l’a relevée dans à propos de la définition du crime 
l'arrêt de la Cour de cassation du contre l’humanité : « L interpréta- 
3 juin 1988. qui rejetait les pour- ll0n dun texte de droit penal na 
vois formés par Klaus BaVfaie P™ à etre frileuse ou, à l oppose. 
après sa condamnation à la réclu- fiévreuse». 
sion criminelle à perpétuité. MAURICE PEYROT 


L’Agence française pour la 
lutte contre le sida (AFLS) était 
pfesie de bonnes intentions lors- 
qu'elle a lancé, fin janvier, à 
Paris et à Marseffle, une cam- 
pagne d'affichage inaolite. 
L'agença avait cru bien faire en 
faisant figurer sur 639 affiches 
de quatre mètres sur trois un 
préservatif personnifié, coiffé à la 
rocker, déclarant : «Ah que avec 
moi une femme effs se sent pro- 
tégée» avec cette légende : 
a Johnny, préservatif qui 
assure.» 

Offensé, Johnny HaByday Sai- 
sissait le juge «tes référés, qui 
ordonnait la 26 janvier 1991 la 
suppression des mentions asso- 
ciant l'artiste eu préservatif. 
CARS s’exécuta et, le 8 février, 
son directeur écrivait notamment 
à Johnny HaByday : «Pour nous, 
il s'agissait de réaliser des 
affiches jeunes, sympathiques, 
un peu amusantes, car toutes 
les études montrent que les 
messages de prévention sont 
plus efficaces quand ils sont 
souriants plutôt que fondés sur 
la crainte ». Le directeur qoutaii : 
« Si vous vous considérez 
comme touché - ce que Je 
regrette sincèrement - cela ne 
correspondait absolument pas è 
nos objectés.» L'affaire aurait pu 
s'arrêter b. 


Mais Johnny Hallyday, lui 
aussi animé par- de bonnes 
intentions, assigna FARS devant 
le tribunal dv3 de Paris, U réda- 
mant un million de francs de 
dommages et intérêts, en trafi- 
quant que cette somme serait 
immédi ate ment versée à l'institut 
Pasteur pour aider la recherche 
d'un vacdn contre le sida. 

Boas sentiments 
et symboles 

Dans ce litige, où décidément 
s’ aff ro n ta ien t tant de bons sen- 
timents, la première chambre du 
tribunal dvi de Paris a tranché 
en prenant en compte le valeur 
que chacun attachait aux sym- 
boles. Dans son jugement, rendu 
le 1 1 septembre, le tribunal, pré- 
sidé par M. Jean Favard, 
déclare : «S l'atteints eu droit à 
l'image de Johnny HaByday est 
kicontesobte, il apparat toute- 
fois que se gravité reste limitée, 
an même tanqfs qu'eût i ne sau- 
rait être considérée comme 
ayant été sérieusement dévalori- 
sante pour le demandeur. » Et 
les juges ont conclu que « la 
réparation adéquate du préfurfice 
subi» sera constituée par lé ver- 
sement du franc symbolique. 

NK P. 


«L'hégémonie 

idéologique» 

Parmi les moyens soulevés pour 
demander la cassation, la défense 
de Barbie soutenait qu'il avait 
déjà été condamné à mort par 
contumace en 1954 dans un juge- 
ment du tribunal permanent des 
forces armées de Lyon, et que le 
droit français ne permettait pas de 
juger un homme deux fois pour 
des faits semblables autrement 
qualifiés. Mais la Cour de cassa- 
tion avait rejeté l’argument en 
observant que les accords interna- 
tionaux qui régissent la poursuite 
des crimes contre l'humanité ont 
une valeur supérieure aux règles 
de droit interne. En se prononçant 
ainsi, la juridiction suprême 
confirmait une juridiction déjà 
amorcée depuis 1983 par la cham- 
bre d'accusation de Lyon, qui 
avait justifié les conditions discu- 
tables de l’extradition de Klaus 
Barbie en invoquant « un ordre 
répressif international auquel la 
notion de frontière et les régies 
extraditionnelles qui en découlent 
sont fondamentalement étran- 
gères ». 

Cependant, M" Lehoux justifie 


DEFENSE 


Tirant les leçons de la guerre da Golfe 


M. Joxe étudie l’hypothèse d’un Rafale biplace 
de préférence à l’actuelle version monoplace 


Le ministre de la défense, 
M. Pierre Joxe, a demandé à 
ses services d'étudier l'intérêt 
qu'il y aurait de donner la prio- 
rité à des Rafale biplaces ■- de 
préférence à une version mono- 
place - pour constituer l'avion 
de base de l'armée de l'air fran- 
çaise. M. Joxe a précisé devant 
les auditeurs civils et militaires 
du Centre des hautes études de 
l'armement (CHEAR). à Paris, 
qu'aucune décision n'était 
encore prise en ce sens. 

Se référant aux enseignements 


nombreux paramètres caractéristi- 
ques de son environnement et de 
tirer parti des équipements sophisti- 
qués qui sont à bord. Les études se 
poursuivent sur ce thème et aucune 
décision n’a encore été définitive: 
ment prise». 

M. Joxe relance un débat ancien 
dans toutes les années de l'air du 
monde entre partisans d'un avion 
de combat monoplace ou biplace, 
comme il existe des querelles 
d’écoles, jamais résolues, sur un 
avion monoréacteur ou biréacteur. 
Le Rafale est un avion biréacteur. 
Pour des raisons de masse accepta- 
ble sur les porte-avions français, la 
marine a choisi la version mono- 
place. Outre des biplaces 
d’entrainement de ses pilotes en 


place, alors que, précisément, la 
guerre du Golfe a déjà montré que 
les Mirage-2000 français souf- 
fraient de ce handicap. Plus cher, 
aussi, à l'achat, le Rafale biplace 
de combat entrerait en- service 
dans une armée de l'air dont le 
budget d’équipement et d'entretien 
sera, inéluctablement, de moins en 
moins extensible chaque année. 

Quelle que soit la décision 
finale, il demeure exdu que l'aéro- 
navale, dont le monoplace est déjà 
plus lonrd de 750 kilogrammes 
pour des raisons techniques d'em- 
barquement sur un porte-avions, 
puisse imiter l'armée de l’air en ne 
commandant que des biplaces de 
combat. La version monoplace 


ne cite pas expressément le crime 
contre l'humanité qui aurait figuré 
dans le texte si telle avait été l'in- 
tention du législateur. A cela, le 
parquet répond que la loi prévoit 


INTÉGRATION 

Destiné à restreindre la scolarité des enfants d’origine étrangère 

L’arrêté du maire d’Hautmont (Nord) 
fait l’objet d’un sursis à exécution 


nels. «Alors que, dans la concep- 
tion initiale du programme, la 
version monoplace du Rafale devait 
constituer l'équipement de base de 
l'année de l’air, a-t-il expliqué, j'ai 
demandé à mes services d'étudier 
l'intérêt d'un avion biplace, dont 
les performances intrinsèques sont 
certes légèrement inférieures, mais 
dont l'équipage, par une répartition 
adaptée des rôles, est sans doute 
plus à même d'analyser les très 


monoplace. 

Deux inconvénients 
majeurs 

La guerre du Golfe a montré 
que, dans un environnement tendu 
et risqué, deux pilotes ou un pilote 
et son navigateur, en tandem ou 
côte-à-côte dans leur cabine, résis- 
tent mieux au stress de la mission 


Le président du tribunal adminis- 
tratif de Lille a prononcé, dimanche 

15 septembre, un sursis à exécution 
de l’arrêté du maire d’Hautmont 
(Nord) visant à restreindre la scola- 
risation des enfants de famille 
étrangère [le Monde daté 15 et 

16 septembre), jugeant que ce texte 
porte « atteinte à une liberté publi- 
que fondamentale ». 

M. Joël Wilmooe, maire (exdu 
du PS en 1989) d’Hautmont a rap- 
pelé qu '«aucun certificat d’inscrip- 
tion n'a été refusé» et estimé que 
son arrêté «ne se veut pas discri- 
minatoire et a été pris avant tout 


pour poser des questions sur ce sujet 
tabou», celle des enfants ne parlant 
pas français, arrivés dans le cadre 
du «regroupement familial». 

M. Kofi Yamgnane, secrétaire 
d'Etat aux affaires sociales et à l'in- 
tégration, s’est félicité de la décision 
du tribunal administratif, espérant 
une décision d’annulation sur le 
fond. « Nous ne sommes pas en Afri- 
que du Sud», a commente M. Yam- 
gnane. Il n’est pas question qu'un 
maire ou un élu remette en cause 
l'éducation et l'intégration qui sont 
les grands défis de notre Républi- 
que.» 


pius a meme a analyser les très et sont plus efficaces en combat 

qu'un seul homme à bord, trop 

” “ préoccupé, à la fois, de surveiller 

□ Exercice «Marne 1991» en ter- tous ses instruments et de larguer 
rain libre. - Depuis dimanche son armement en cherchant à res- 
15 septembre et jusqu'au 20, huit pecter au mieux les ordres de 
mille cent cinquante hommes et navigation qu’on lui donne, 
sept cent cinquante blindés des Mais le biplace a son revers. 


plus, elle pent intéresser des 
clients étrangers peu fortunés. 

En réalité, le problème que 
devra résoudre l’étude tancée par 
M. Joxe est de savoir quefle pro- 
portion il conviendra de fixer 
entre biplaces et monoplaces de 
combat au sein d’une armée de 
l’air fort divisée elle-même sur 
cette question. 

JACQUES ISNARD 


RESULTATS OFFICIELS 


7* et 20 e divisions blindées, dont Dans le cas du Rafale, par exem- 
les PC respectifs sont à Ch SI on s- pie, il y a tout lieu d’être certain 
sur-Marne et Besançon, manœu- que, par rapport à la version 
vrent en terrain libre sur cinq monoplace, i avion dont parie 
départements dans l'est de la M. Joxe sera plus lourd de 380 
France : Aube, Haute-Marne, kilogrammes environ et qu'il sera 
Marne, Meuse et Vosges. Baptisé Plus cher, de 5 à 6 %. Il s’agit là 
«Marne 1991», cet exercice met de deux inconvénients majeurs, 
également en œuvre des avions de «us lourd, le Rafale biplace de 


! Sr-r* 

I ST = 


la force aérienne tactique 
(FAT AC) et deux régiments d’héli- 


combat sera un avion où, pour 
compenser le poids supplémen- 


cootères Lemi Sistre de là taire > ü rtduirc en 

a nrfvu carburant et, donc, accepter un 
défense, M. ® prfvu rayon d'action sans ravitaillement 

d y assister le 19 septembre. eo v0 ] inférieur à celui du mono- 
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ESPACE 

La navette Discovery 
a lancé son satellite 

L'équipage de le navette Dfeco- 
very a réussi, dimanche ^ sep- 
tembre à 4 h 23 GMi 
(6 h 23 heure de Paris), au troi- 
sième jour de sa mission, è placer 
sur orbite le satellite UARS. qui 
âtuefiera, pendant vingt-six mois, 
la haute atmosphère terrestre ffe 
Monde du 14 septembre). Il va 
falloir plus de trois semaines aux 
techniciens au sol pour mettre en 
marche et régler les dix instru- 
ments de haute précision de I en- 
gin. Le dépkxamem a été retardé 
de tmnte-cînq minutes en raison 
d'un problème de communication 
avec le sol, dû apparemment è un 
récepteur défectueux sur le satel- 
lite. Les ingénieurs de la NASA 
ont pu régfer le problème en utifi- 

I sant un récepteur de secours. 

{ L'équipage a dû modifier légère- 
ment F orbite dimanche soir, pour 
s'éloigner d’un débris de fusée 
soviétique. Discovery devrait reve- 
nir sur Terre mercrerê 19. - [AFP. 
(JPL) 


MÉDECINE 

Dix pays 

d’Amérique latine 
touchés par 
l’épidémie de choléra 

Sept mois et demi après l’appa- 
rition du choléra au Pérou, l'épidé- 
mie vient de toucher le Panama, 
où un premier décès, sur quinze 
cas, e été enregistré dans la pro- 
vince de Darlen, è ta frontière 
avec la-Colombie. 

Le Panama est le dixième pays 
d'Amérique centrale et Ai Sud è 
être officiellement contaminé. Les 
pays les plus touchés restent le 
Pérou, l'Equateur et la Colombie 
L'épidémie, qui frappe le Pérou 
depuis le 27 janvier., a tué 
2 453 personnes, contaminé 
- 256 000 autres, selon un dernier 
bilan annoncé je 6 septembre par 
le mtrtistra péruvien de la santé, 
M. Victor Yamamoto. 

En Afrique où 3 est endémique, 
le choléra connaît une flambée au 
Nigéria qui a enregistré plus de 
6 000 morts cette année, selon 
un communiqué du ministère de le 
santé publié è Lagos. - f, AFP.) 

RELIGIONS 

’ 

Trois mille catholiques 
autrichiens manifestent 
contre leur évêque 

En Autriche, è Sankt-Pœken (à 
70 kilomètres è l’ouest de 
Vienne), trois mille catholiques, 
dont de nombreux prêtres, ont 
manifesté dans le centre de la 
vile, samedi 14 septembre, con- 
tre leur nouvel évêque, Mgr Km 
Krenn, qui devait être intronisé le 
lendemain dimanche è ta cathé- 
drale. «Oui à la foi, non i la 
tûteito», disaient les banderoles. 

Un prêtre a pris la parole pour 
mettre en cause une « Eglise aux 
structures féodales et non chré- 
tiennes». Mgr Krenn, ancien 
évêque auxiliaire de Vienne, est 
connu en Autriche pour ses déci- 
sions jugées autoritaires, ses 
prises de position et ses sermons 
traditionalistes. 

D'autres nominations d'évêques 
autrichiens, y compris celle de 
l'archevêque de Vienne, Mgr Her- 
mann Groer, avaient déjà soulevé 
des campagnes de protestation, 
les courants progressistes repro- 
chant l'absence de toute consulta- 
tion. de la part du pape, dans le 
choix des évêques. 
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Enfin un peu de Libération dans le Monde 
et un peu d'Humanité 
dans le Figaro !... 
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. Deux cent soixante et nn athlètes accusés nommément 

Les révélations sur le dopage 
dans Tex-RDA se multiplient 


' Sixième du 10 000 mètres 
dos récents championnats du 
moud» deTokyo, l'athlète afe- 
mande Uta Pippig, originaire de 
l'ex-Allemagiiede l'Est, a 
confessé dette semaine dans 
uns i n t er vie w à ta publcatibn 
Meus Revue avoir reçu à: l'âge 
de tfix-sept ans un traitement 
aux hônnMHA mascufines. ‘ 

Cette déclaration, la pre- 
mière faite publiquement par 
une atMèter vient confiimer la 
pratique -génénfiaéè du doping 
sous {'ancien régime commu- 
niste tf Allemagne de l'Est 

Il y a deux semaines, le célè- 
bre hôpital de la Charité de 
Berfln-Est, temple dé la méde- 
cine de pointe de l'ex-ROA, 
avait été lui-même impliqué 
dans un grave scandale. 

Oh avait appris, que des 
recherche s y. avaient .été effec- 
tuées sur des (Bettes de treize 
ans, auxquelles «valant été 
injectées des hormones maecu- 
Bnea. ■ 1 ' ' 


Les résultats 


L.Wwboo, -Î 8ptt;£ 


(DtddmBjofmiéB) 


■Boum et VafeodenoM—L 2-2 

■fieauwis» Aratew—i.: — » ...... 1-1 

■Sedan et Dwkarque^u — .1-1 

ievalb, ■Ot^as- 1-0 

’loufwns-O^^eaux œ Gringsnp 1-1 

'Ancrés « j Bocbe-fidr-Yon — _ 1-1 

*8rest et Bourges-L^^.. 1-1 

Tara b. 'Angara ; 3-2 

lu Un» « BadSar., 00 

dsssamnt. - l. Brest et Vafeit- 
àernes. 14 tts;3 . Hnten et Louhans-Cu- 
saa*. 13; 5. Gwgarop, T2._ ; 

GROUPE B . 

•EpMb. „. 3-2 

Tstresh, SainrÛwafa^ ; 4-1 

■ffics b. JWhoo» — 2-1 

XMtBauroux b. Bastia-.. 2-1 

■Bodrén b. Annecy 2-1 

Terpigoai b. Sant-Srarfii:....., .... 1-0 

•Martigues et Gueugnnn™.. 1-1 


«rasbourç b. Graoohfe . 

O e wes et - L Strasbourg, 18 pis; 
2. Bordaatix,17; 1 t«fe»,16; 4. Perpè 
flnao, 15; S. Rodez.. 14~ 


BERLIN 

de notre correspondant 

Dans nn rapport réalisé pour la 
onmnisson chargée d’enquêter sur 
le dopage dans le sport allemand, 
Fancien chef du centre dé médecine 
sportive de Leipzig, le professeur 
RS diger Hacker, a indiqué que 
J 000 à 1 500 personnes étaient 
impliquées dans les pratiques du 
dopage dans Tandenne RD A. L’ins- 
titut de Leipzig avait été chaîné «a 
1975 de centraliser ks recherches 
sur les diverses substances suscepti- 
bles d’être employées, notamment 
■ les sté r oïdes anabolisants. Les résul- 
tats des recherches étaient ensuite 
transmis aux services de la méde- 
cine sportive de Berlin-Est et mis 
eh pratique par les médecins des 
associations sportives. Le tout étant 
bien sûr secret d’Etat. 

Âgée aujourd’hui rte vingt-six ans, 
Uta Pipptg, dont le délit est couvert 
aujourd'hui par la pre sc ri pti on, a 
expliqué que son entraîneur, 
M; Friedrich Janke, hri avait remis 
un jour « quelques pilules ». e II 
s'agissait a-t-efle précisé, (Tune kor- 
thone sexuelle masculine de la mar- 
que TurinaboL Pour de meilleures 
performances, m’avalt-t-il dit. » 
L'athlète indique avoir été -mise en 
garde par sa mère, efle-même méde- 


cin, et avoir arrêté secrètement le 
traitement au bout de six mois 
après des cr amp es musculaires de 
plus en plus fréquentes. L’entraîneur 
en question, interrogé à à» tour, a 
affamé pour sa défense qu’il ne 
s’était agi que d’un traitement pour 
« reconstituer » les muscles après une 
opération du genou. . 

La question du dop?p d an< le 
sport allemand fait l'objet d’un livre 
qui sort la prochaine en 

RFA, écrit par un professeur de 
sport et ancienne discobole ouest-al- 
lemande, M« Brigitte Berendook, et 
son rnar^ le professeur de biologie 
mdécuknre Werner Franhs. Le cou- 
lée a disposé pour son travail des - 
protocoles de recherche de l'institut 
de Leipzig, tombés entre les mains 
de la Bundeswehr. Bien que les 
noms aient été codés, fl leur a été 
possible d'identifier les athlètes dont 
3 était question. Le livre en dte 
nommément 261. parmi lesquels 
tous les grands c hamp ions de ces 
dernières années en RDA. 

Onze athlètes de l’équipe d'Alle- 
magne à Tokyo font partie de la 
liste : Heike Diecfasler, deuxième du 
saut en longueur ; les coureuses 
d'obstacles Sabine Busch et Corae- 
lia Oschkenat, le spécialiste dn 
400 mètres Jens Carlowhz, le sprin- 
ter stefffcn Bnwpnwii, les décathio- 
niens Christian Schenk et Heike 


GOLF : Trophée Lancôme 


Tischler, l’autre sauteuse Helga 
Radtke, les lanceurs de disque Jür- 
gen Scfauft et Martina Hdhnann, la 
spécialiste du javelot Petra Mder- 
Fdke Le Qvre affirme aussi que 
trente-six entraîneurs d’athlétisme 
de Fex-RDA, qui ont eu recours au 
dopage, appartignn^nt aujourd'hui à 
FUnion allemande d’athlétisme. 

Les championnes olympiques 
Maria Koch et Barbei Wôckd ont 
absorbé jusqu’à 1.460 et 1.670 mg 
d’anabolisants par an, à comparer 
avec la moyenne annuelle de 1J00 
pour le sprinter c apy/fon Ben Jobs- 
ym Le champion du mond* de 
décathlon de 1987, Torsten Voss, se 
contentait de 650 mg. 

L’auteur de Foovrage Doping-Do- 
kumente s’est défendue lors d’une 
présentation de sou livre à la tflé- 
vîsion de vouloir mettre seulement 
en cause Tex-RDA. Elle a affirmé 
que les athlètes ouest-allemands 
avaient également accès A des pré- 
parations hormonales. An de 
ï'èmttsioo «Rias 2 spécial» de jeudi 
soir 12 septembre, elle a accusé 
deux médecins sportifs réputés de 
RFA, le D r Arnrin Kffimper et le 
médecin de t’équipe olympique 
Joseph Keul, d’avoir eux-mêmes 
leurs propres recettes. 

HENRI DE BRESSON 


La victoire des antipodes 


. U P^Zélandafa Frar* NoWo a 
remporté te 22* Trophée lancôme. 
draputè du jaud 12 au dfai a nche 
15 «aptembra à Saint-Nam-b-Bre- 
tècte (Ytrelnss). En rendant tare 
dernière este de B5 pore un total 
de 267 (13 eudeseoue do pari, i 
a réussi, au ternie d'un M à 
atopepee^ A^roaintenir set quatre 
; po n a nh e en ê w coup. Las deux 
Australien* lan Baker- Finch et 
JWvfttttar'fct tes* deux Anglais 
James S pence et David Gilford 
(Menât ainsi f é cond * ex aequo 
d'ire c teeeement qui a rarement 
été aussi «erré. : . 

Quand on lui demande d’où lui 
Ttent sou nom à c onuntum o n latine, 
.Frank Nbbûo répond invariablement 
qoe 9QD arrièregrand-pèrc Basait par- 
ue d’une bande dé pirates itatiens qiri 
^écornaient les mers, de la Méditerra- 
née à !a Baftiqœ, pûlant tout sur leur 
'p as sa g e. Du marin, Frank Nobflo, né 
.a Auddand fl y a trente et un ans, a 

r lé la tête L'unique Néo-Zélandais 
tournoi était aussi le seul joueur A 
arborer une barbe sur les faîrways #î “ 


mètres, erphqoait-2 aptes la partie. Je 
me suis énormément entraîné sametS 
soir, et fat td eu les résultats atÿcur- 
dTad.» Avec sept birxfes (un coup 
sous le par) pour deux bogpys (un 
coup au-dessus du Nofcaio n’a 
effectivement pas tait de quartier, 
«j gnarrt te deuxième meflfeore carte 
rte la journée. 

Surtout, il a su résister en fin de. 
pju oo ur s g 'là pression de ses pour- 
suivants. Eh étaient cinq A Forée dn 
terrible dix-huitième trou, A pouvoir 
au mûres et le . pousser ahx 

ptey-offi Cofin Montgranerie, le pou- 
pon rose éooasms, et 1e lugobre Aus- 
tralien James Fowler sombraient 
alors avec deux bogevs. Gilford, 
S pence et Baker-Fincn baissaient 
pavillon A leur tour, aucun d’eux ne 
réussissant mieux que te par. Frank 
Nobflo pouvait eaqmsser un sourire. 

les Etffopéens 
avant ia Ryder Cap 

Son maigre palmarès - une sente 
victoire dans le cirant p rofe sskx iD d 
européen en 1988, et dqans plus ri eu 
- venait de s’e nfle r <Tun premier vrai 
et, an ce s ao ir e ment , son por- 


FOOTBALL: la menace du hoolij 


^s-Bas 


Attaquons les juifs de façon organisée» 


Ivanisavfc, il a facile™ wtconsenrt s cfe * 
titra, créa Soir sôr -egram s«v<|evtet- 
son com pa D «xa Ofivier Dddré flJ-l.lMJ, 


VOUEY-BAU 


Cbanvteniiats (Tfanns. 

(messkurs} . *■:?-. ..' : W 

LUdan soviétique s remporté: soh 'dcb:;: 
z&t» tare ds cftsmpwnne d’hoope daw*- 
leybal qasofin en demnam Féquipe (Tto- 
te (15-11. 17-16, -154. tenante du m,, 
dimanche 15 septwnbrM Berlin (Altaï 
marèq. Les Néertamfeis ont beau te Ate-- 
mands str la même score de trois mandas 
A rite (15-11, 15-8, -16>1) pov s'adjuger 
^troisième pbce. L'éqhipe de France ne- 
nûw àla aww&ro place. . 


AMSTERDAM 

. de notre correspondant 
La match de chançionnat des 


i’Ajax d’Amsterdam a dû titre 
annulé, dhnanche 15 septembre, 
par crainte du hooliganisme. La 
poSce avait découvert b ve#e un 
mgki explosif que de prétendue 
supporters du on» local comp- 
taient réserver A ceux de Féquipe 
adverse. Le risque était prie eu 
sérieux car la célèbre équipe de 
0 pAjax d'Amsterdam a déjà fait, h 
opérateurs reprisée, l’objet d'ôttan- 
. ta» en jaméer 1983, ui engin 
explosif avait fait vmgt blessés 
tore d'un mateh contre La Haye, 
et dtx-^neuf blessés^ dont neuf 
graves, en ôctotee 1989 c o ntre 
:FeyenoonL 

" Lfl dqb de la capitale néerian- 

dsim-eK tradteonnaBement asso- 


daisetet tred M onnaBament asso- 
cié h te communauté juive et see 
supporters essuient régulière- 
ment des quolibets antisémites 
qwe les plus durs d'entre eux 
: < récupèrent» en se déplaçant 
avec des- bandarotosJre^tes de 
f étoile de Itevid. Les «acte circu- 


lant depuis plusieurs jours sous 
le manteau parmi |a jeunesse de 
Grôningue invitaient ainsi les 
ehooligans» de ta ville à se 


11 heures et 12 heures, è une 
adresse donnée, pour ensuite 
e attaqua- las juifs de façon orga- 
nisée» et les e chasser de ta 
vSe». 

Alertée par des parents 
inquiets, la police a procédé 
samedi è une demi-douzaine 
d’arrestations. Mais au fl de son 
enqutite, elle devait découvrir 
une quantité d’explosifs suffi- 
sants pour fabriquer, selon les 
experts, eun au plusieur s engin s 
ayant h puissance d'une grenade 
à maki». 

ignorant si les forces de l’or- 
dre avalent m» eu Jota la totaStâ 
das munitions, te mairie décidait, 
sameefi soir, da na courir aucun 
risque et d'annuler purement et 
simplement le match. Une fols 
n'est pas coutume aux Pays-Bas. 
où les clubs dénoncent è chaque 
occasion l'ingérence des muràd- 
pafités dans te bon déroulement 


da te compétition, te décision de 
Grôningue a été unanimement 
approuvée. Le9 conséquences 
sandantes qu'aurait pu avoir te 

■Vrf aw». awibwlf rlana taa 


trfounas das supporters de l’Ajax 
a donné des frissons rétrospec- 
tifs... et pro sp ec tifs . Le président 
de fa Fédération de football 
(KNV8), notamment, voit dans 
F affaire «un signal pour mettra 
sur pied un système de contrôle 
systématique des visiteurs à ren- 
trée des stades». S'il te faut, tes 
Pays-Bas t seront las premiers à 
généraliser la sélection étec ironi- 
que des entrées». 

Dans un premier temps, le 
KNVB va verser plusieurs mfflkxis 
de fiance à un fonds spécial des- 
tiné è améSarer te sécurité dm» 
les stades. L'interdiction des 
pancartes, banderoles et autres 

oriflammes agressives ou insul- 
tantes serait, selon son prési- 
dent, un premier moyen de 
décharger l’atmosphère électrique 
qui environne trop souvent les 
matches de football. 

CHRISTIAN CHARTIER 


AUTOMOBILISME ; voitures de sport 


Le premier doublé des 905 


Après avoir gagné la manche 
initiale du championnat du 
monde des voitures de sport, te 

14 avril è Suzuka (Japon), Peu- 
geot a réussi son premier dou- 
blé de l'année, dimanche 

15 sep t embre è Magny-Coura. 
La victoire est, cet» fois, reve- 
nue è la 905 de l'équipage 
composé du Finlandais Kéké 
Rosberg et du Français Yannick 
Delmas qui ont devancé FitaSen 
Maure Bekfi et te Français Phi- 
lippe ARot de 43 secondes. 

Après ses déconvenues de la 
première moitié de 1a saison, la 
firme française, qu avait effec- 
tué un gros travail de dévelop- 
pement sur son moteur et son 
châssis, relayé par Michelin pour 
tes pneumatiques et Esso pour 
la fourniture d'un carburant spé- 
cifique, a domtaé tes essais et 
n’a jamais été inquiétée en 


coursa où les deux Mercedes 
ont stoppé dès te premier tiers 
de l'épreuve six des problèmes 
de moteur. Comme la Jaguar du 
Britannique Derek Warwick avait 
été retardée è son stand è la 
suite d'un début d'incendie lors 
d’un ravitaillement, seule l'autre 
Jaguar de l'italien Tao Fabi a pu 
suivre è disrance pour terminer 
è deux tours des Peugeot. 

Alors qu’il reste encore deux 
courses à disputer, le 6 octo- 
bre, è Mexico, et te 20 octobre, 
à AutopoSs, Jaguar (87 points) 
devance toujours Mercedes (50) 
et Peugeot (49) au championnat 
du monde des constructeurs, 
tandis que Teo Fabi (74 points) 
a pris la tâte du championnat 
des pilotas devant Derek War- 
wick (58), Philippe Alliât et 
Maure Baidi (44). 



KARTING : championnats du monde 


Emmanuel Collard 
dans l’antichambre de la formule 1 



Grcg Norman, tes lan Baker-Finch, 
Peter Fowier, Craig Pany commen- 
cent amonrcFhin A 9 e faire une place 
an soleil Vainqueur, cet été, du célè- 
bre British Open, Fune des quatre 
le v é es du grand chetan, Baker-Finch 
est h figure de proue de ce groupe 
d’ambitieux. Pour qooter A sa çJoire 
nakq>nr* FÀns&alien est beau. Trop 
beau mfr ne, peut-être. On dit qu’il y 
a dnq «fans un bar, un h f * nrnp 
jaloux de- Fiméxât que hn partait sa 
tome rk frappé an visage, eodom- 
•m ageant le optique de km. œil 
droit. Ce qui hxi vaut aujourd’hui de 
porter (tes lunettes, mais n’akère eu 
rien te prédskxi de sot jeu, ni l'en- 
gouement des élégantes. 

A quinze jours de ta Ryder Cup; 
qui mettra aux paras Américains et 
Européens en -.Virginie, tes gpltos 
des antipodes ont aussi rappelé que 
1e monde do golf ne ra l imite pas A 
deux continents. Pour Féquipe euro- 
péenne, dont tes douze sélection n és 
étaient présents, le dernier 
entraîneme» a pris ta fonne d’un 
sévère camouflet. Sente certains Bri- 
tanniques, Montgomerie et Nick 
FakJo en tête, se sont bien compor- 
tés. Woasnam, 1e numéro un mon- 


Les Italiens, qui avaient 
dominé la saison de karting, ont 
confirmé leur supériorité en 
remportant les deux titres de 
champion du inonde décernés, 
dimanche 15 septembre, sur la 
circuit Alain Prost au Mans. 
Alessandro Manetti (dix-neuf 
ans), récemment sacré cham- 
pion d'Europe, s'est imposé en 
formule A et Jamo TrulH (dix- 
sept ans) dans la formule K 
réservée aux pilotes titulaires de 
la super-licence. Les Français 
n'ont pu faire mieux que 
dixième en formule A avec 
Didier André et douzième en for- 
mule K avec Jean-Jacques 
Malevaut Champion du monda 
1988, Emmanuel Collard, qui 
ambitionne désormais une car- 
rière en formule 1, n'a pas pu 
pre ndra part à la finale. 

LE MANS 

de notre envoyé spécial 

Les casques paraissaient surdi- 
mensionnés pour de frêles 
silhouettes rappelant encore Fado- 
(esceoce. U a pourtant suffi que les 
cent quarante-quatre postulants 
aux deux titres de champion du 
monde de karting s’installent der- 
rière leur volant et se frôlent pres- 
que à se toucher A près de 
160 km/h au freinage en bout de 
ligue droite pour s'apercevoir que 
leurs jeux ne sont phis ceux d’en- 
fants. Même si nombre d’entre eux 
n’ont pas encore l'Age du permis 
' de conduire, ils ambitionnent déjà 
de succéder dans quelques années 
aux champions actuels de la for- 
mule 1 automobile, qui, pour plus 
des deux tiers, ont aussi fait leurs 
■premiers tours de piste sur des 
karts. 

Riccardo Paire*, champion du 
monde en 1974, Ayrton Senna, 
vice-champion du monde en J 979 
et 1980, Alain Prost et Stefano 
Modena, champions d’Europe, 
sont, bien sûr, les meilleurs exem- 
ptes de Tavenir prometteur auquel 
peuvent rêver les plus doués des 
jeunes pilotes de kart rassemblés 
au Mans. L’un d’eux, Emmanuel 
Collard, le seul Français sacré 
champion du monde, en 1988 à 
Laval, a même déjà «goûté» A la 
formule 1 en participant à quel- 
ques séances d’apprentissage et 
d’essais chez Ligier. 

Alors que rien dans son milieu 
familial - ses parents, restaura- 
teurs, ne s’étaient jamais intéressés 
aux sports mécaniques - ne le pré- 
disposait à s’orienter vers te com- 
pétition, Emmanuel Collard se 
trouve désormais placé dans des 
conditions enviables pour assumer 
ses ambitions et sa réputation de 


une mini-moto pour ses quatre 
ans, André, son père, était pour- 
tant Iran de se douter qu’il allait 
faire naître une vocation. 

<r Tout jeune. Manu avait des 
Idées bien arrêtées sur ce qu'il vou- 
lait faire, raconte son père. Il ne 
s'est jamais dispersé dans ses acti- 
vités. Il a usé sa moto et celle de 
sa saur tant qu’elles ont pu rouler, 
puis, à onze ans, U m’a annoncé 
qu’il voulait faire de la voiture. Par 
un ami. j'ai pu prendre contact 
avec le président d un dub de kart 
Bien vite, J'ai dû l'accompagner 
presque tous les week-ends^.» 

. Dès la première année, en 1982, 


Emmanuel Collard est devenu 
champion de France minime, 
avant de remporter, en 1985, un 
deuxième titre national en formule 
France (une formule où tous les 
concurrents disposent de karts 
strictement identiques). Même une 
scoliose, qui l’a contraint A six 
mois de repos en 1986, n'a pas 
entamé sa détermination. La mise 
A sa disposition en 1988 d’un 
matériel d’usine fourni gratuite- 
ment par les meilleurs fabricants 
de de moteurs et de pneu- 

matiques lui a permis de devenir 
champion du monde et vice- 
champion d’Europe après sa vic- 
toire dans le Grand Prix de 
France. 

Déboires 
en formate 3 

Sans attendre de passer son per- 
mis, Fmimmnpl Collard a choisi, 
grâce A une dispense, de s’attaquer 
a la première discipline en mono- 
place : la formule Renault. 
« Techniquement, j’ai trouvé que 
la bons réglages entre pneus, châs- 
sis. moteur et carburation étaient 
plus diffidla à bien sentir sur un 
kart que sur une monoplace, dit-fl. 
La bagarre est aussi beaucoup plus 
intense en kart qu’en monoplace, 
où la positions se stabilisent sou- 
vent après deux ou trois tours.» 

Le changement a été plus radi- 
cal pour son père. * Depuis que 
Manu a choisi la compétition, j’ai 
voulu l’aider au maximum, expli- 
que-t-iL Nous avons crié une petite 
structure technique avec un team 
manager et deux mécaniciens et je 
me marge de trouver de petits bud- 
gets pour compléter celui cTElf » Si 
oe système a bien, fonctionné en 
formule Renault - où Emmanuel a 
terminé deuxième en 1989 avant 
de devenir champion de France en 
1990, - il a, semble-t-il, trouvé ses 
limites cette saison en formule 3, 
cri) un mauvais choix de châssis et 
des problèmes budgétaires ont 
entraîné des résultats catastrophi- 
ques. 

La possibilité de disputer les 
championnats do monde de kart 
au Mans avec une équipe belge 
venait a priori à point pour 
oublier les déboires des derniers 
mois. Mais une proposition de 
dernière heure pour courir les 
deux dernières épreuves de la sai- 
son de formule 3000, l’anticham- 
bre de la formule 1, aux côtés de 
Paul Belmondo, est venue contra- 
rier ce retour très attendu au kar- 
ting. Tandis que ses adversaires du 
championnat du monde réglaient 
lenr kart, Emmanuel Collard 
devait en même temps faire son 
apprentissage de te formule 3 000 
sur 1a piste voisine, qui accueil- 
lera, dimanche 22 septembre, 
l’avant-dernière manche de ce 
championnat. 

h Alors que j'aurais eu besoin de 


autres pour retrouver les sensations 
du kart, c'est le contraire qui s’est 
produit, raconte-t-iL Vendredi, Uyrs 
de la séance d’essais officiels, nous 
n’avons pas réussi nos réglages en 
voulant travailler simultanément 
sur trop de paramètres.» Relégué 
en milieu de Brille au départ des 
épreuves préliminaires, il n’a 
jamais pu venir se mêler A 1a fuite 
entre les meilleurs. Trois ans après 
son titre de champion du monde, 
Emmanuel Collard n’a même pas 
pu participer A (a finale. Une rup- 
ture de c&àssis l’avait contraint ’. 
l’abandon en pré-finale. 

WRAJtD AlBOVY 


t 
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CULTURE 


MUSIQUES 


Mozart, roi à Versailles 


Aux mill e et une façons de célébrer le divin Wolfgang, 
le Centre de musique baroque de Versailles vient d’ajouter la sienne : la passion 


Réveiller Versailles au son de ses 
musqués : cinq ans déjà que le Cen- 
tre de musique baroque s’y emploie. 
Lully. Charpentier, les musicien de 
1789 (pour Tannée du bicentenaire 
de la Révolution), de Lalande l'an 
dernier, ont ainsi tour à tour été 
célébrés, exposés au grand soleil 
d'exécutions amoureuses et savantes, 
réhabilités. Pour 1991, Mozart s'im- 
posait Mais peut-on encore réhabili- 
ter Mozart? Les déboires veisaillais 
du t vunderboy salzbourgeois, les 
attentes humiliantes dans les salons 
glacés, le baiser refusé par Madame 
de Pompadour... trop d'imageries, 
pensait-on, trop de gloire aussi pour 
une réanimation. Et ce fut l'électro- 
choc. L'affaire avait bien commencé. 
Le Centre de musique baroque, sans 
même s'en aviser, avait fait coïnci- 
der le bouquet final de son week- 
end Mozart avec la journée «portes 
ouvertes » des monuments histori- 
ques. Donc entrée gratuite au 
château. Soit 25 000 figurants 
dimanche 15 septembre pour cette 
résurrection, la Petite musique de 
nuit coulant à flots de haut-parleura 
géants dans le parc bondé, des 
envols de Japonais ralliés à P Europe 
uniepour des états généraux du 
Camescope, Woodstock autour du 
bassin d'Apollon pour un défilé de 
tambours ponctué de sonneries de 
chasse à courre. « la petite Diana 
attend sa maman près de ia statue 
de Louis XIV», nuées d'enfants, 
pelouses piétinées, une avidité de 
grand magasin à consommer toutes 
ces beautés. Et Versailles triomphant 
miraculeusement de l'insurrection 
touristique, le parc et le bâtiment 
intacts, inaltérés, les grandes eaux 
lavant le ciel orageux sous tous ces 
yeux écarquillés. le palais veillant, 
noyai, sur le peuple du monde venu 
l'admirer. 


Passer aux concerts, c'était, à 
l'heure du thé, reg agner ses appar- 
tements particuliers. Bondée, la cha- 
pelle royale était un havre de paix. 
Et Mozart, tout naturellement, fit 
son entrée: l'exécution des Vêpres 
solermes et de la Messe du couronne- 
ment avait été confiée au Tôlzenk- 
nabenchor, partenaire cPHarnoncourt 
dans l'intégrale des Cantates de 
Bach, trente-cinq exemplaires de 
wunderboys bavarois, le plus miracu- 
leux des chœurs d'enfants. 


Les œuvres religieuses que Mozart 
composa pour l’archevêché de Salz- 
bourg ne sont pas des sommets. Il 
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Jorg Dormoller et Jennifer Larmore. 


□'était pas question de les traiter en 
objets sacrés. Mais si Ton peut par- 
ler, pour les Vêpres en particulier, de 
révélation, c’est que ces petits gar- 
çons et ces adolescents abordent 
Mozart l'ceil pétillant, le cœur bat- 
tant, pas seulement avec un style 
éblouissant. 

Un surnaturel 
gai 

Attaques bétonnées, certes, limpi- 
dité polyphonique, rythmique tou- 
jours poussée vers l'avant, nuances 
extraordinairement contrastées, phra- 
sés presque douloureux à force d’être 
ciselés, un sopraniste vocalisant 
comme un petit dieu, des basses 
flanches et tendres comme du bon 
pain. Ma» quelque chose en plus, 
d'un peu surnaturel, et qui rend très 
gai: les plus jeunes de ces petits 
garçons seront boutonneux dans 
quelques années, leur voix aura mué, 
le aurade se sera dissipé. Ce qui 
fascine peut-être dans un chœur 
d'enfants c'est que le temps lui est 
compté. Et que ces stars reviendront 
bientôt à l'anonymat pour fouetter 
d'autres ehate 

Président du bureau du conseil 
d'administration du centre versail- 
Iais, «baroqueux» de la première 
heure, figure emblématique du 
renouveau français de la musqué 
ancienne, Jean-Claude Malgoire 
avait prêté ses musiciens (la Grande 
Ecurie et la Chambre du Roi) à 
Gerhard Schmidt-Gaden, père fonda- 
teur et chef attitré du chœur bava- 
rois. avant de les diriger hn-même 
dans la Messe du couronnement. 
Diverses sonates d'églises pour orgue, 
cordes et vents étaient encastrées 
dans le rituel, comme cela se faisait 
à l'époque pour faire riche, en cas 
de grand événement. Ce sont ces 
petits détails, fantaisistes et authenti- 
ques à la fois, qui signent les pro- 
ductions du Centre. 

La restauration du Théâtre royal 
construit par Gabriel, P instauration 
d'un grand festival d'été sous la pré- 
sidence de l'écrivain Pascal Qui- 
gnard sont désormais plus que des 
projets (le Monde du 26 octobre 
1990). René Jacobs partage depuis 
l’an dernier avec Rachel Yakar les 
commandes du Studio lyrique, cel- 
lule de formation spécialisée des 
chanteurs pour le répertoire lyrique 
et sacré des XVTI« et XVm» siècles 
- on leur enseigne théorie et prati- 
que, on leur inculque un peu de 
muséologie et une culture encyclo- 
pédique, on les lance dans le métier 
avec un press-book personnalisé; la 
mode étant ce qu'elle est, il n’y a 
guère de chômage dans le baroque. 

L’arme secrète du Centre, c'est 
l'Atelier d'études et de recherches 
dont s'occupe Jean Duron (musico- 
logue passé par la Villa Médtcis, il a 
réalisé le matériel d’Aiys pour Wil- 
liam Christie), où travaillent cher- 


cheurs et documentalistes, en liaison 
informelle avec le CNRS et les uni- 
versités. Moins d’an centième de 
l'œuvre de MaroAntoine Charpen- 
tier est gravée, toute l’œuvre de 
Lully n’a même pas été éditée, des 
travaux muskologiques essentiels ne 
sont (dus accessibles: le patrimoine 
religieux du XVI? et instrumental 
du XVI II* siècle est classé en France 
chef-d'œuvre en périL Recueillir des 
partitions au matériel éparpillé dans 
les bibliothèques européennes, les 
soumettre à une impression informa- 
tisée que des musiciens et musicolo- 
gues viendront apprécier, tester et 
corriger avant d’en décider la gra- 
vure définitive, mettre ces «nou- 
veautés» à la disposition des forma- 
tions du Centre - outre le studio 
lyrique, une maîtrise de vingt-quatre 
ecoliers et collégiens bénéficie du 
mi-temps pédagogique: autant d'ac- 
tivités pour l’Atelier. Aussi fonction- 
nera-t-ü comme le poumon du Cen- 
tre orientant la pédagogie, initiant 
tes projets, favorisant leur diffusion 
à l'étranger. Un Who's Who de l'in- 
ternationale baroque y est en voie 
d'établissement (qui fait quoi, et où, 
qu'il s’agisse de musiciens, de musi- 
cologues ou d'institutions?) -' 

Un centre 
de recherches 

Une bibliothèque est en train de 
se constituer sur te principe d'n une 
politique d'achat cohereme des micro- 
films des ouvres françaises dispersées 
à l'étranger». Des catalogues vont 
être édités sous le label «Musique à 
Versailles», un bulletin d’informa- 
tion régulièrement diffusé aux quatre 
coins du monde. Initié par Maurice 
Remet (qui ne cachait pourtant pas 


que ses priorités allait à la création 
contemporaine), soutenu ardemment 
par Michel Schneider, longuement 
visité par le nouveau directeur de la 
musiqne, Thierry Le Roy, aux lende- 
mains de sa nomination, te Centre 
de musqué baroque, dans la foulée 
d'un fol engouement pour le passé 
de notre musique, est devenu le 
«grand chantier» inespéré dam un 
domaine si spécialisé, un secteur de 
pointe unique au monde. Dynamisé 
par les publications de Philippe 
Beaussant (il vient de publier un 

pamphl et SUT fa trapMif fl 

prépare un Lully), fermement géré 
par Vincent Berthier de Liancourt, 
un ancien de la décentralisation, 
multipliant sans bruit - et sans fias 
(!) - actions et idées, le centre ver- 
saifiais est un bulldozer discret 

Capable, nous 1e disions, de réha- 
biliter Mozart Et, mieux encore, de 
que la liste des grands 
opéras de Morart n'est pas dore A 
Cosi. aux Noces, à Idoménée , René 
Jacobs a ajouté cette Finta Simpikx 
que Mozart composa à douze ans 
sur un livret de Gddoni et dont 
l'exécution fut refusée par Vienne, 
qui l'avait commandé. Facilités du 
livret en une époque où les opéras 
bouffes foisonnaient, personnages 
insuffisamment caractérisés, inven- 
tion musicale limitée, disait-on. 

A la tête des musiciens du 
Concerto Kôln - papes incontestés 
de la musique ancienne en Alle- 
magne, musiciens infiniment sérieux 
sous leur apparenœ de rockers et de 
«jazzeux» - aux commandes d’une 
escouade de très jeunes chanteurs 
formidablement préparés et dominés 
par le ****** douloureux de Jennifer 
Larmore, face à une production 
(inaugurée cet été à Innsbrudc) aussi 
modôte par son esthétique high tech 
que par son budget, 1e chef flamand 
a démontré que cette Fausse Naïve 
était du vrai théâtre, de fa vraie 
musique, du vrai Mozart où s’enten- 
dent très distinctement (ne serait-ce 
que par la façon de doubler chaque 
personnage par un timbre instru- 
mental déterminé) Jes prémices 
d 'Idoménée, des Noces et de Côri. 
Voir Jacobs diriger tout en jouant 
du clavecin et du piano-forte, dans 
des récitatifs éblouissants, avec pas- 
sages de refais au luth et ornementa- 
tions surréalistes signale emWémali- 
quement tout ce que ce spectacle a 
suscité de passion et d'invention. 
Mise en scène strehlérienne de 
Christian Gagneron. Un Strehler 
petit budget 

ANNE REY 


(I) Le budget du Centre (20 millions 
annud) équivaut, par exempte, à la moi- 
tié de edui de fOrchestre de l'Ile-de- 
France. 
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MERCREDI 


L’accordéon véloce 


Quand Saint-Domingue s'embarque 
aux côtés d'un instrument européen 


FRANCISCO ULLOA 

ou New hAotràng ■ 

L’accordéon n’en finit pas de 
s'épancher à travers le monde. 
Tulle, en Corrèze, lui consacre 
depuis quatre ans. une semaine 
entière de festival, noos rappelant 
que l’Argentine n’est pas fa seule à 
y avoir ancré une part de son 
identité nationale. C’est au dix- 
neuvième siècle, au passage des 
navires allemands, que l'ile de 
Saint- Domingue a attrapé le virus 
de l'accordéon diatonique. Elle en 
a agrémenté tes syncopes de son 
merengue composite, né du chaos 
régulé par 1e commerce triangu- 
laire et dont (es couches succes- 
sives s’épluchent au fil de l’his- 
toire : tambours africains, guitares 
des romances espagnoles, violons 
des polkas d’Europe, saxophone 
américain^. Grands diffiisews de 
la musique créole, Saint-Domingue 
et ses voisines, Haïti, Cuba, Poito- 
Rico, ont essaimé en décochant 
des flèches musicales qui portent 
jusque vers la Colombie et le 
Venezuela, mais aussi - juste 
retour à l’envoyeur - vers le 
Dahomey, Madagascar ou le 
Congo. Merengue dominicain, 
calypso de Trinidad ou salsa por- 
toricaine sont, aujourd'hui, indis- 
: sociables de fa vie ordinaire de fa 
«Caraïbe. 

Merengue. Le nom circule. 
Mais, moins chaloupé, moins 
urbain que fa grande sœar salsa, le 
merengue demeure plus confiden- 
tiel en France. Las Chicas de! Can 
avaient fait, l’année passée, un 
passage remarqué au New-Mor- 
ning, qui proposait, samedi 
14 septembre, en guise d'alterna- 
tive i la Fête de rHumanUé. Fran- 
cisco UUoa, la tendance «pure» 
du rythme dominicain. Un bassiste 


anx allures de personnage de 
bande dessinée, un grand esco- 
griffe muni d’un guira en fer 
blanc, frotté d’une sorte de peigne 
en un jeune homme, très 

noir et très sage, cajolant tam- 
bour africain, un habile dans eu r 
aussi dodu que ses congas, un 
saxophoniste tout en hachures et 
un accordéoniste véloce : le groupe 
de Francisco UDoa, dont te pre- 
mier album européen vient de sor- 
tir sous le label anglais Globestyle 
(distribué en France par Media J), 
épiit à Paris pour parier de joins 
fîiiwt, de jeux de hanches et de 
ceinture. 

Bon chanteur, UUoa est surtout 
un accordéoniste époustouflant de 
rapidité, vedette nationale d'un 
genre dont fa cadence s'apparente 
déjà à celle d’une salsa révisée à fa 
hausse. Avec ces cinq musiciens 
en chemise à fleurs, que rien 
n’arrêtait, pas même ia rareté du 
public, fa salle de jazz, qui va 
fêter ses dix ans en novembre pro- 
chain, prenait soudain des allures 
de bal de campagne créole. Les 
cheveux gominés et fa -chaussette 
bordeaux, Francisco UUoa poussa 
fa bonhomie jusqu’à conseiller de 
revenir la semaine suivante pour 
écouter le merengue soigné de 
Tipica Manzana, quatre Antillais 
et deux Hollandais qui avaient 
donné des échantillons de leur 
t aftmf au kiosque du Luxembourg 
à l'occasion du festival Paris Quar- 
tier d’été. 

VÉRONIQUE MONTAIGNE 

► Nuits de Nacra à TuHe, jus- 
qu'au 21 septembre, tél. : 
55-26-89-60. 

► Tipica Manzana, la samedi 
21 septembre, à 21 h 30 au 
Nsw-Mornlng, tél. 
45-23-58-39 


LETTRES 


Quand Rushdie apparaît... 


Entouré dé policiers, fau- 
tes des Versets sataniques, 
Salman Rushdie, a reçu, 
dimanche 15 septembre, un 
prix Sttérake dans un grand 
hôtel de Londres. C'est la 
première apparition publique 
de l’écrivain depuis sa 
«con d a mna tion à mort» par 
l'imam Khomebiy. 

L'attribution, par b Guide des 
écrivains de Grande-Bretagne, du 
prix As meteur ivre pour enfants 
aurait pu passer, cette année 
encore, quasiment inaperçue. 
Mais le nom et surtout fa per- 
sonne du lauréat, la romancier 
anglais d'origine indienne Safinan 
Rushdfa, devaient fatalement don- 
ner à r événement un caractère 
plus spectaculaire. Escorté par 
des policiers de la a Spécial 
Brancha de Scctiand Yard, récri- 
vafci a fait une ap p aritio n publi- 
que, (fimanche soir 15 sep temb re 
à r hôtel Dorchestar, pour rece- 
voir ce prix, qui récompensait 
son livre, Haroun et h mer dos 
histoires (1 ) . 

C'est en février 1989 que Sal- 
man Rushdie avait été 
«condamné à mort» par l'imam 
Khomeiny, à fa suite de te piAfi- 
cation de son Ivre, les Versets 
sataniques, jugé bl as phé m a t oire à 
l’égard de l'islam. Après la mort 
du leader iranien en juin 1989. 


cette fatwa (décret raBÿemfl aval 
été co n fi rm ée à plusieurs reprises 
par les responsables pofitiques et 
refigfeux de Téhéran, même après 
que l'écrivain eut rené ses «blas- 
phèmes», en décambra 1990. 
Les attentats contre ses traduc- 
teurs itafien (b le ssé d'un coup de 
couteau le 3 juBet à Afian) et 
japonais {retrouvé mort te 12 jtâ- 
let près de Tokyo) témoignaient, 
s'8 en était besoin, du tragique 
sérieux de cette condamnation. 
Vivant au secret en Grande-Bre- 
tagne sous la protection da la 
police, Salma n Rushdie s'est 
excusé rém an c ha pour fia façon 
inhabituelle» avec toquade 1 se 
présentait devant la public, ejau- 
rais préféré vent de manière plus 
ordinaire, j'aurais préféré venir 
plus tût, mats dans ce pays fixe, 
je ne suis pas un homme fibre», 
a-t-il déclaré, les larmes aux 
yeux. Avant d'être ovationné par 
les participants à cette cérémo- 
nie, r écrivain a demandé que l'on 
continue à ie soutenir : rJ 'espère 
que vous fana en sorte que tout 
le monde sache que nous ne 
nous tarons pas à ridée qu'un 
homme petit être assassiné pour 
un ivre». e-t-S ajouté, avant da 
quitter fe salon de l'hôtel 

P. Ke. 


(1) Voir le feuilleton de Michel 
Braudcau dans «1e Mouds des fines» 
do .21 juin: 
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CULTURE 


véioct PH0T0 


L’objectif des dinosaures 

« Visa pour l’image», troisième festival international 
du photo-reportage, se tient à Perpignan 


PERPIGNAN 


de noire envoyé spécial 

La spécialité du troisième festi- 
val de photo-reportage de Perpi- 
gnan est de faire venir en France 
quelques dinosaures de la profes- 
sion, trop vite enterrés après une 
carrière- épuisante. Dmitn Baher- 
mants en 1989, Alfred Ebenstaedt 
en 1990, Cari Mydans cette 
année.. A quatre-vingt-quatre ans, 
le photographe américain a le 
sourire .complice et l'oeil vif, 
notamment quand il raconte une 
vie horë du conùhtm : reportages 
sur le coton dans l'Amérique 
désolée des années 30, création de 
Life en 1936-, trois guerres 
(seconde guerre mondiale, Cotée, 
Vietnam), emprisonnement aux 
Philippines et en Chine «n 
1942-1943, direction du bureau 
de Time-Ufe i Tokyo, avec Sbd- 
tey. sa complice, qui ra suivi jus- 
qu'au bout du monde. 

«r La pkoto. c'est une image 
dans le viseur et mille émotions 
dans la mémoire», affirme Cari 
Mydans, incoDable quand il s’agit 
de retrouver, cinquante ans apres, 
k tous les details et sentiments qui 
ont marqué chaque prise.de vue». 
Ses portraits de la dépression 
améneaine sont «coûtant de déchi- 
rures»-, celui représentant deux 
officiers français qui déjeunent 
imperturbables - nappe blanche 
et caisses de inanitions en guise 
de chaises - prédit la déroute de 
1 940 ; le général MacArthur 
débarquant aux Philippines en 
1945, pieds dans Peau, symbolise 
la reconquête améneaine. 
r MacArthur était un homme de 
speciade. un showman qui savait 
très bien où était Ut caméra tout 
en faisant semblant de ne pas la 
voir », explique le photographe à 
propos de son image la pins illus- 
tre. 

Cari Mydans éprouve une 
grande tendresse -pour Roy Stry- 
ker, le professeur.de Colombia 
qui rduigé dans lest mnéesr30t la 
fameuse misszon .de la Farm Se cu- 
rity Administratif» 5 r SAi r la plus 
novatrice de Thlstoire de la pho- 
tographie, dont Je but était de 
« documenter les gens de la terre». 
Documents qui se sont vite trans- 


formés en autant de réquisitoires 
signés Walker Evans, Russel Lee, 
Dorotbea Lange, Ben Sbawn et 
Cari Mydans : « Stryker m'a 
envoyé faire te coton dans les 
Etats du Sud. Juste avant de par- 
tir, alors que j'avais déjà mon sac 
sur le dos, il me demande : 
«Finalement, qu’est-ce que vous y 
connaissez au coton ? » Devant 
mon ignorance, il a annulé mon 
voyage et m'a donné un cours 
magistral de trois jours. C’était ça 
Stryker. La classe .» Pendant toute 
l'année 36, Mydans sillonnera le 
Tennessee, la Louisiane et le Mis- 
souri, développant jour après jour 
ses images dans un bac à glaçons, 
rentrant à Washington tontes les 
trois «^nnnîrx-g pour faire le point 
avec Stryker qui • respectait notre 
travail, notre regard, sans épargner 
. ses critiques». 

Quelques «perles » 
américaines 

Mais, à Perpignan, cm a dn mal 
à repérer ce travail, «porté» par 
la vie exceptionnelle de son 
auteur, tant raccrochage de l'ex- 
position qui lui est consacrée est 
chaotique : légendes absentes ou 
approximatives, omission du lien, 
de la date de prise de vues ou de 
Pévénement, ruptures de ton dans 
la formulation. Cette négligence se 
retrouve la plupart des exposi- 
tions où parfois manquent carré- 
ment notes biographiques et 
repères historiques, où les 
légendes sont imprécises voire 
nffiia cte^ où pullulent fautes d’or- 
thographe et de français. L’hom- 
mage a Alain Dejean par exemple, 
un des derniers photûjournalïstes 
polyvalents (mode, guerre, grand 
reportage, portrait) est ainsi parti- 
culièrement bâclé. 

Les deux premières éditions de 
Visa pour Tunage méritaient l'in- 
dulgence de la nouveauté. An 
moment où le festival trouve son 
public (cent mille visiteurs prévus 
en quinze jours), et monté en 
pnîfMiicg jifeft.i des rencontres 
d« pro&sszomtds, il est dommage 
que- de -succès, soit altéré par un. 
maitijub Tle rigueur. ’ Pratiquement 
. aucune des trente expositions pré- 
sentées & Perpignan ne semble 
avoir été contrôlée de bout en 


bout par le festivaL Elles donnent 
plutôt l’impression d’être livrées 
« clés en main », sans véritable 
commissaire. Le festival domine 
mieux, et avec un savoir-faire 
indéniable, les projections-specta- 
cles en sôirée, même ri on pou- 
vait attendre un pen plus de 
réflexion, voire de propos critique 
dans leur contenu. 

Côté expositions, il y a pour- 
tant quelques « perles améri- 
caines » à Perpignan : Leonard 
Freed, Eugene Richards, Gordon 
Parles («le Monde Arts et Specta- 
cles» du 12 septembre). Mais 
aussi Maggie Steber la Texane, 
qui se déclare e possédée», par 
Haïti et dont les images virent 
parfois de la couleur au noir et 
blanc, de la lumière i nombre, 
e du rive au cauchemar ». La 
grande rèvâation du festival reste 
Jeff Jacobson, un Américain dis- 
cret de quarante-cinq ans, au par- 
cours singulier : docteur en droit, 
avocat dans les années 70, il a dû 
quitter la prestigieuse agence 
Magnum dont certains membres 
n’appréciaient pas ses couleurs 
pétantes parfois soulignées au 
flash. Les portraits de ses * chers 
Américains», qu’il croque féroce- 
ment depuis quinze ans, sont 
dans la lignée du cinéma de 
David Lynch, Denis Hooper ou 
Ridley Scott, avec «le cœur et la 
tendresse en plus». 

Les reportages sur la France 
sont quasiment absents de ce fes- 
tivaL On se consolera avec la pro- 
duction de deux photographes qui 
incarnent les deux courants du 
photojournalisme français : le 
remuant Georges Mérillon, qui a 
reçu le World Press (meilleure 
photo de l'année) pour une image 
de deuil an Kosovo (Yougoslavie), 
et Guy Le Querrec, adepte «des 
chemins de traverse», qui a «réa- 
lisé un rêve d'enfant» en suivant 
une marche d’indiens Sioux au 
Dakota du Sud, par - 40*. en 
hommag e à leurs ancêtres massa- 
crés à Wounded Knee, il y a un 
siècle. ... . . 

MICHEL GUERRIN 

► Jusqu'au 22 septembre. 
TéL : 68-35-97-79. 
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ARTS 


Dessins de pierre 


Gaudier-Bmska M l’un des grands sculpteurs issus du cubisme. 
Mais il mourut à vingt-quatre ans 


GAUDDER-BRZESKA 

Galerie Marvon Hoss 


Ce serait peu dire qu "Henri Gau- 
dier, qui se fît appeler Gaudier- 
Btzeska parce qu’il vécut avec récri- 
vain polonais Sophie Brzeska, a été 
négligé par rhistotre et la postérité. 
Quoiqu'il mérite de figurer au pre- 
mier rang des sculpteurs cubistes en 
compagnie de Duchamp-Vflkm, ses 
œuvres ne s’exposent guère en évi- 
dence dans les musées, pas {dus que 
ses dessins. A cela deux raisons : 
Gau d ier. natif de Saint-Jean-de-Braye, 
près d’Orléans, en 1891, disparaît à 
l’Sæ de vingt-quatre ans au cours 
d’une attaque à Neuvüle-Saint-Vaast 
en juin 1915; d’autre part, l'essentiel 
de son éducation et de ses travaux 
s’accomplit à Londres. 

Il s’y établit en 191 1, mais a aupa- 
ravant séjourné i Bristol où scs 
patents l'ont envoyé apprendre les 
règles du commerce. En mit d’études, 
il s’en va copier les antiques du 
Musée du Bristol, puis émise i Car- 
diff dessiner sur le port. Pour sur- 
vivre, il s’emploie alors chez un mar- 
chand de charbon, n visite la 

HoUande, la Belgique et TABemagoe. 
Ses parents sont peu satisfaits de ses 
vagabondages. Ils le sont encore 
mena qu’ü ^établisse i Paris afin de 
compléter son éducation dans les 
salles de sculpture dn Louvre et se lie 
avec une étrangère de près de vingt 
ans son aînée. Gaudier et Sophie 
Bra es ka finissent donc par s'exiler. 

A Londres, en trois ans, Gaudier 
manfette tant de pniggmrp de créa- 
tion et d’invention qu’ü devient l’un 
des maîtres A penser de Tavant-carde 
«igfa«*g, de Jacob Epstein i Henry 
Moore. Il les initie à Brancusi et aux 
mérites des archaïques égyptiens, 
océaniens et afri cains dont les oeuvres 
sont dans les vitrines du British 
Muséum. Il participe & des expos»-' 
rions de groupe passablement provo- 
cantes. D publie des éwÿiw mn< la 
revue Rhythm. que dirige Krtherine 
Mansfiekf, et des arôdes d’esthétique 
D se lie avec les «vorticistes» - qui 
soit les futuristes londoniens - et 
fadmiracoQ et ramifié tfEna 


de construction d’un sculpteur qui 
observe emboîtements et articulations 
de volumes. D procède par pians, 
séparés par des arêtes très nettement 
tracées. Les arêtes dessinent l'arma- 
ture anguleuse du corps et suggèrent 
pesanteur et mouvement Les plans, 
soulignés et ombrés par des hachures 
obliques, se disposent comme autant 
de surfaces fisses, non point en 
facettes régulières mais en polygones 
qui s’interpénétrent 
On songe comme ü se doit au 
style que pratiquait Picasso en 1908. 
tout aussi rigoureux et céz&nnien. 
Mais que Ton y songe ne diminue 
pas le mérite de Gaudier, car ses nus 


les plus élaborés égalent les études de 
son inspirateur. Ils en ont la densité 
et la présence, l'épaisseur un peu 
massive et lourde qui donne à éprou- 
ver non point une silhouette mais un 
poids de chair et l'ossature qui l'orga- 
nise. Par une géométrie architectu- 
rale, Ü atteint a une vérité de la 
figure inconnue des adeptes appliqués 
de l'illuB Onnigne réaliste. Autant dire 
simplement que ses dessins sont 
admirables. 

PHILIPPE DAGEN 

► Galerie Marwan Hoss, 12, rue 
d'Alger. 75001 Paris. Tél. : 
42-96-37-96. Jusqu'à fin octo- 
bre. 


Or ce sont les dessins de Gaudier 
que possédait Pûund qu’expose Mar- 
wan Hoss et ils sont (Time stupé- 
fiante beauté. Eludes d’anatomies 
féminines et masculines au fusain, 
plus rarement & l'encre. Os manifes- 
tent avec force la volonté d’analyse et 


THEATRE 


Zabou joue les gourdes 

L'actrice, en progrès constant, 
donne à une «petite» pièce un tour réjouissant 

CUISINE ET DEPENDANCES 

ou Théâtre la Bruyère 


C'est une toute petite pièce, 
excessivement fragile, car, apparem- 
ment, rédigée avec une incroyable 
humilité. Jean-Pierre Bacri et Agnès 
Jaoui, qui signent Cuisine et dépen- 
dances, paraissent s’être méfiés 
d’eux-mêmes et de leur capacité à 
juger de la société dans laquelle 
nous vivons. Us ont bien constaté, 
comme beaucoup, l’arrogance de 
l’argent, le culte de la réussite 
sociale, l'individualisme croissant 
d'êtres qui, bien des années plus 
tôt, s’étaient fait pourtant le ser- 
ment d'une amitié indestructible, la 
révol le stérile de quelques-uns qui 
confondent lucidité et isolement- 

Les thèmes de la pièce, on le 
voit sont d'actualité, et solides. Les 
deux coauteurs, pourtant, les abor- 
dent per la bandé; ce qui n’apporte 
pas une quelconque distance, mais 
plutôt un éloignement préjudiciable. 
Du coup, Cuisine et dépendances est 
un divertissement sans vigueur ni 
enjeu. Sinon de nous faire rire, ce à 
quoi il parvient très souvent Dans 
la tradition de Barillet et Grèdy 
plutôt de que de Labiche; ce qui est 
étonnant de la part de jeunes gens 
habitués à des paris infiniment plus 
risqués - Agnès Jaoui nous a été 


révélée par Patrice Chéreau, Jean- 
Pierre Bacri par un certain nombre 
de films (Kurys, Fansten, Curtetin, 
Mocky...) méchamment réjouissants. 
Dommage. 

Quelques gags d'écriture sont très 
réussis, d'autres moins, comme ce 
coup de fil de Bacri à un concierge 
d’hôtel minable vraiment longuet 
Le rythme et les coups de théâtre 
de la mise en scène de Stephan 
Meldegg sont sagement efficaces. La 
grande satisfaction de la soirée vient 
des interprètes. Bacri en intello 
bonrru, Sam Karmann en cadre 
moyen. Agnès Jaoui en journaliste 
chic, Jean-Pierre Darroussin en sau- 
teur vagabond et joueur de poker. 
Remerciement tout particulier i 
Zabou qui s'affirme là comme une 
actrice comique dont l'abattage ne 
doit rien à ses grandes devancières. 
Elle joue son personnage de jeune 
mère de famille abrutie par les 
horoscopes et autres lieux communs 
de la mauvaise presse féminine avec 
un aplomb, une énergie, une préci- 
sion redoutables. Zabou est une 
actrice en progrès constant. La voir 
grandir est un plaisir qui ne Test 
cas moins. 

OLIVIER SCHMITT 
► Du mardi au samedi, à 
21 heures. Matinée le dimanche 
à 15 heures. Tél. 
48-74-88-21 . 
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CINÉMA 



Quand les lions se sont tus 


La 48 e Mostra du cinéma s’est 
à Venise, par un 


achevée sur la place Saint-Marc 
palmarès attendu 


Le mioti dia hongrois du groupe Hersant de nonrean en crée 


Guerre de tranchées 
au « Magyar Nemzet » 


r#** 


VENISE 

de notre envoyée spéciale 

Un contenant aussi noble pour 
un contenu aussi faible : la contra- 
diction sautait aux yeux. Plus on 
regardait autour de soi les palais 
gris dentelés de la place Saint-Marc, 
et au Tond là-bas, derrière les 
3 500 invités, la Basilique interlo- 
quée, plus la cérémonie de clôture 
de la quarante-huitième Mostra du 
cinéma, diffusée, ce semedi 14 sep- 
tembre, en eurovision par la RAI, 
qui ne voulait en faire qu'une brave 
grosse émission de variétés télévi- 
sées, paraissait incongrue. 

Au tout début, on eut un espoir. ■ 
Un énetgumène s'était jeté sur l'ex- 
cellent présentateur Pippo Baudo, 
qui ressemblait beaucoup à un mau- 
vais présentateur, et lui avait cassé 
son micro. D s’agissait de l'ancien 
porte-parole romain des « Indiens 
métropolitains», dit cheval fou. 
Une intervention musclée des forces 
de l'ordre, brisa, hélas, très vite, son 
élan perturbateur. 

Après, ce fut un festival de gaffes, 
temps morts, faux départs, ballets 
navrants, heureusement noyés dans 
d'intarissables volutes de fumigènes. 
Hommage dansé au Puisa de Ros- 
sellini, avec évolution de soldats 
américains casqués, hommage car- 
navalesque au Casanova de Fellini, 


prestation éclair de l'orchestre de la 
Fenice, dont les musiciens, si peu 
sollicités, faisaient mine de s’endor- 
mir sur leur chaise. 

On attendait avec appétit la pré- 
sentation des premiers spots publi- 
citaires de Woody Allen, réalisés 
pour la société Coop, chaîne agro- 
alimentaire italienne soucieuse de 
P environnement. Une unique pro- 
jection au Lido n'avait-elle pas été 
commentée par un professeur de 
philosophie à l’Université de 
Venise? Dans le premier, des mar- 
tiens en caoutchouc vert s’échangent 
des adresses de restaurants écolo 
(fournis par la Coop). Dans le 
deuxième, un patient parie à son 
psy (tiens donc!) et se revoit jeune, 
amoureux d’une pomme (élevée 
sans pesticides par la Coop). Dans 
le troisième, enfin, des mondains, 
très Annie Hall, transalpins se 
pâment dans une galerie devant' des 
morceaux de viande rouge (sans 
hormones grâce à la Coop), expo- 
sées comme des œuvres d’art, «Ah! 
ma chère, ces côtelettes post-mo- 
dernes! De quoi rendre végéta- 
rien. 

Entre ces divertissements déce- 
vants, se glissaient quelques résul- 
tats. Mais la machine RAI ne ces- 
sait pas de se gripper pour autant 
Décerne-t-on un Prix spécial du 
Jury (un peu superfétatoire) au vété- 
ran portugais Manod de Oliveira, 


pour sa biblique Divine Comédie 
qu’aussitôt sur l’écran géant 
apparaît une insolite partie de foot- 
ball extraite par erreur d’un film 
israélien... Le public de la place 
Saint-Mare, saisi (Tune indulgente 
apathie, ne réagit plus. Applaudit à 
peine, ne conteste en rien un pal- 
marès, en effet, équilibré {le Monde 
daté 15-16 septembre). 

Le Lion d’or à Michalkov ? Juste. 
Le vice-ministre de b culture de 
Boris Eltsine a donné un film heu- 
reux, un film qui respire large, qui 
démontre la nécessité vitale du 
grand écran, qui espère en sa sur- 
vie. Montant sur le podium, 
Michalkov a remercié le jury 
d’avoir primé en Urga, « le nouveau 
vieux cinéma *. On ne peut mieux 
dire 

Rie a 

aux Italiens 

Les Lions d’argent au Chinois 
Zhang Ylmou (à runanimitéX au 
Français Philippe Garrel, et à 
l’Américain Terry Gilliam? Justes, 
couronnant trois façons de voir, de 
vivre, de filmer. Toutes compati- 
bles, toutes légitimes. 

Les Prix d'interprétation à Tüda 
Swinton, b féroce reine <3? Edward H 
et & River Phoenix, b routard cata- 
tonique de My own Private Idahot 
Oui, sans doute. Deux prix à Jean- 


GLENN CLOSE 
NIELS ARESTRUP 


u Une histoire d’amour 
belle, forte et passionnée' 
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LE 18 SEPTEMBRE 


Luc Godard, 1' « Osella » de la 
bande-son et b médaille d’or du 
Sénat destinée eau JUm qui. mieux 
que tous les autres, souligne le pro- 
grès civique et la solidarité 
humaine »? Important Godard était 
venu à Venue chercher, disait-il 
« un passeport » pour Allemagne 
neuf zéro. Il y a reçu aussi te visa 
permettant, on l’espère, une exploi- 
tation en salle de ce fih» tourné 
pour la télé, de ce film-symbole 
d’un paradoxe destructeur. 

Rien aux Italiens, à ce n'est 1e 
vertueux Lion d’or décerné à Gbn 
Maria Volonté epour l’ensemble de 
sa carrières. Juste. Rien à Papatak» 
ou à Stolimowslà pour deux films 
originaux, personnels, fragiles. 
Sûrement injuste. Rien au sublime 
vidéo-dip shakespearien de Peter 
Greenaway. Peut-être injuste.- 

Que reste-t-il désormais de la 
quarante-huitième Mostra? Le sou- 
venir perplexe de beaucoup d'his- 
toires OÙ les Hommes aimaient d’an- 
tres hommes et ne s’en trouvaient 
pas très bien (Béna, J annan, Papa- 
talds, Van Sant). le triomphe «en 
creux » de la télévision (Godard, 
Oshima, Boorman). Presque pas de 
rires, pas beauoonp de chefe-d’œu- 
vre Et une impression diffuse et 
durable de mébncalic- 

DANIÈLE HEYMANN 


Une surprise 
de Deanville 

Une comédie mère 
sur la vie en Grande-Bretagne 

TWENTY-ONE 

de Dort Boyd 


On a 'pu constaterj .au dernier 
Festival de Deauville, que le 
cinéma américain» : du moins' 
celui qui y est présenté, quelques 
jours avant la sortie nationale 
des films de JoS Schumacher, 
Joe Johnston, Ron Howard, Ron 
Underwood, David Zucker ou 
Randal Kieiser - semble bien 
installé dans un solide confor- 
misme. Aucune révélation. Quel- 
ques surprises tout de même, tel 
ce Twenty-one de Don Boyd qui 
fitit b clôture de b manifesta- 
tion. 

Don Boyd est un producteur et 
cinéaste indépendant d'origine 
britannique. Ce qui change déjà 
son regard et sa mentalité. Twen- 
ty-one est donc, sous une forme 
romanesque, une étude de com- 
portement. Katie, une jeune 
Anglaise qui vient de s'installer 
à New-York, raconte, face à b 
caméra, sa vie déjà trop riche 
d’expériences. 

Retour en arrière. Londres est 
une ville morose et la vie qu’y 
mène Katie est amère. Un amant 
marié assouvit avec elle de 
tristes fantasmes érotiques 
qu’elle n'ose pas lui refuser. Elle 
protège on jeune amant drogué, 
fragile, qui ne lui donne rien en 
échange, sauf des ennuis. Elle a 
pour ami et confident un musi- 
cien jamaïcain. Ses parents sont 
désunis. Allez donc, avec de tels 
handicaps, essayer de croire au 
bonheur, même si vous avez de 
l’énergie à revendre. 

Don Boyd a peint, comme 
Mike Leigh et David Leland" 
mais d'une façon plus «natura- 
liste» et moins corrosive, une 
société anglaise de pauvres, de 
paumés, de médiocres, une 
société où l’on étouffe et dans 
laquelle l'image de la femme 
libérée n’est qu’un faux-sem- 
blant. 

Katie sera-t-elle plus heureuse, 
plus épanouie eu recommençant 
- à vingt et un ans - sa vie à 
New-York? U est permis de t’es- 
pérer puisque le décor - un loft 
très confortable de Manhattan - 
a changé. Sans eue une incon- 
nue, Patsy Kensitj toujours éton- 
nante et imprévisible, a l’air, ici, 
d’une révélation. Mais pourquoi 
Don Boyd l'a-t-il filmée, pour ta 
fin de sa «confession» - et du 
film - assise sur le siège des 
W-C et utilisant du papier-toi- 
lette*? En signe de dérision? 

Reste, pour en revenir au Fes- 
tival de Deauville avant les pro- 
chaines «sorties commerciales», 
que les films indépendants y 
étaient les meilleurs. Or, ceux-là 
ne sont pas forcément distri- 
bués... 

JACQUES SICUER | 


La Magyar Nemzet- «la Peu- 
ple hongrois» - n'en finit plus 
de traverser des crises. Neuf 
mots après sa prise de contrôle 
par le groupe Hersant te presti- 
gieux quotidien est de nouveau 
secoué par une grave fronde 
interne. Pour la première fois 
depuis la création du journal, en 
1936, deux tiers des journa- 
listes ont signé une motion de 
défiance contre le rédacteur en 
chef, Tibor Petho. Ce dernier 
passe, à tort ou à raison, pour 
«l'homme d* Hersant» et a rati- 
fié, début août, un projet de 
üceflcfemmt de six journalistes 
présenté par la dh-ectron du 
Magyar Nemzet. La rédaction, 
chauffée à blanc, envisage de se 
mettre en grève. Et (e journal 
tout entier replonge dans une 
amère guerre des tranchées qui 
l'avait consi dérabtement désta- 
bilisé lors du rachat de 40 % de 
son capital par Hersant 
en novembre dernier. 

BUDAPEST 

do notre correspondant 

Retour à b case départ. Le même 
climat de ressentiment et de «najahe 
qui rongeait b rédaction do Magyar 
Nemzet au plus fort de b crise, 3 y 
a un an, est perceptible aqjoanfbm 
dans tes coulons du quotidien. La 
privatisation du journal, ancien 
organe du Front populaire patrioti- 
que, avait donné liai. Farinée der- 
nière, à INme (tes quexdtes politico- 
médiatiques les plus houleuses de 
raprès-communisme. A b différence 
de b plupart des grands quotidiens 
de Budapest, le Magyar Nemzet 
n’avait pas encore été racheté par un 
des nombreux groupes étrangers 
(Maxwell, Murdoch, Springer, etc.) 
implantés en Hongrie peu dê temps 
avant b chute de IVânriea régime»." 

Mais b situation a briâqnoncnt 
évolué après tes élections du prin- 
temps 1990. Les rapports entre te 
nouveau pouvoir d tes médias se 
sont rapidement détériorés. Le gou- 
vernement conservateur,' dont 
l'image (te marque s’est vite dégra- 
dée auprès de l'opîman, a accusé b 
presse, soupçonnée (te flirter avec 
Fopposîtioa, de.se livrer à des cam- 
pagnes de critiques systématiques. 
D’où F intérêt porté à b privatisation 
du Magyar Nemzet, Fim des quoti- 
diens les phis influents, qui passait 
pour b «gazette des intritectuds». 


«Sanction 

politique» 

D’aspect austère et plutôt «vieil- 
lot», te journal a prôné courageuse- 
ment F ouverture pendant tes années 
de transition, en 1988-1989. Le gou- 
vernement voubît à tout prix éviter 
que te journal ne tombe entre tes 
mains de e forces hostiles », selon 
Geza Jeszenszcy, ministre des 
affaires étrangères. Une allusion 
tranchante au groupe de presse sué- 
dois Bonnier, candidat au rachat dm 
Nemzet. L’opposition hongroise a ; 
aussitôt accusé te gouvernement de 
taire «main basse» sur te journal en 
favorisant b reprise du'titrepar te 
dan Hersant Après une bataflte de 
plusieurs mois, tes Suédois/ qui pas- 
sent pour des «libéraux», se; sont 
finalement retirés. Mais cette inter- 
minable querelle sur l’avenir du 
Nemzet a . profondément, divisé: b 
rédaction et entamé b crédibilité du 
journal: ses ventes ont baissé de 
170 000 exemplaires par jour à ta 
fin 1989 à moins de 100 000 
aujourd’hui Pour tenter de calmer 1e 
jeu, te groupe Hersant a placé un 
professionnel «au-dessus de la 
mêlée» à b tête du joumaL . 

.0 Enquête après b difibriondu . 
Sfasudu juge Bruguière sur TEL — 
Le parquet de Paris a décidé, ven- 
dredi 13 septembre, de procéder à ■ 
une enquête pour déterminer com- 
ment des extraits d’un film réalisé 
pour le juge Jean-Louis Bruguière 

avaient pu être diffusés par TF 1 
b veille au soir dans l’ànlssion 
« Le droit de savoir»; Ce film, 
consacré & l’attentat contré le 
DC-10 cFUTA en septembre. 1989, 
doit être projeté le 20 septembre 
prochain devant les ISO parties 
civiles et leurs avocats. Mas cette 
projection, relevant de l’instruc- 
tion, ne devait pas avoir tien en 
public. 


Tom Sebestyen. ancien tfiitaenr 
général de l’Express, d'origine hon- 
groise, a hérité d'un quotidien noam 
de rancoeurs et en pleine chine libre. 
Ges rancœurs se sont rallumées à b 
première occasion. «Les six Hcenae- 
ments représentent une sanction poli- 
tique évidente centre le noyau libéral 
du journal, estime Peter Kcstész, te 
délégué syndical. C’est un axertisse- 
ment contre tous ceux qui refusent de 
filtre un journal pro-gou vementen - 
tal. » Certains sont en désaccord 
avec lui, enmmi» Attila KristoL le 
rédacteur en chef adjoint. «Les 
licenciements sont inévitables, dxt-iL 
Us sont d’ailleurs moins impartants 
dm nous que dam les autres jour- 
naux nationaux. Le problème du 
Magyar Nemzet est ai lleurs: avant, 
nous étions dans [‘opposition: aujour- 
dïai 4 nous avons du mal à trouver 
nos marques.» 

Dans nue mine 
de tabac 

Face à une rédaction survoftée et 
rongée par an lourd contentieux 
d’arrière-pensées, b direction s’ef- 
force de jouer b prudence. «La vie 
bUeB eaueBe et journalistique est sur- 
politisée en Hongrie, souligne Peter 
Lednitzky. Nous devons faire un 
journal plus abordable, avec mains 
de commentaires a plus d’informa- 
tions.» En attendant, Féqmpe diri- 
geante du journal s'e ff orce de chan- 
ger l’aspect du quotidien; tequd a 
abandonné, an début de l’été, son 
siège historique au-dessus du célèbre 
café New-York pour s'installer dans 

nne ancienne immc de tabac rrfa i te 

& neuf La rédaction a été entière- 
ment informatisée- et me nouvelle 
maquette est sortie dam les kiosques 
le 1® septembre. Des photos feront 
bientôt leur apparition dans les 
pages dp Magyar NemsuL dés que le 
jouroaTtatà Changé (ftop rim erie. 

Antre innovation^rappûrition , 
cornant novembre, tfe suppléments. 
Le premier sera consacré & Féccrao- 
rrae. « Mais alors, pourquoi ticenaer, 
se demande Peter Kertesz, si k jour- 
nal va développer ses activités? » 
Pour l’instant, la rédaction et la 
direction ont conclu une trêve jus- 
qu’à b mi-septembre D’ici là, les 
propriétaires du journal (le groupe 
Hersant, la Posta Bank et b maison’ 
d’édition d’Etat Paflas) doivent pré- 
senter on plan de restructuration 
interne du quotidien, service par ser- 
vice. Si aucun des six journalistes 
licenciés n'est réintégré, b rédaction 
envisage alors de se mettre en grève. 
Mais ta plupart des employés du 
journal, fatigués par tant de conflits, 
redoutent une nouvelle épreuve de 
force, «J’espère, conclut 1e rMéguré 
Syndical. qu’Hersant se comportera 
autrement qu’avec les autres jour- 
naux de son groupe-» 

YVES-MICHEL RIOLS 

Deux journalistes 
d’Antenne 2 


de «recel de ml» 

- MM * Jacques Cofta et .Pascal 
Martin, reporters à Antenne 2, ont 
été inculpes, le 10 septembre, de 
recel de documents volés après 
avoir diffusé, dans le cadre de 
l’émission « Envoyé spécial » dn 
28 février dernier, des documents 
comptables. mettant en cause la 
société TRT, filiale A» Thomson. 
An cours de ce reportage, intitulé 
« La mort chimique » et réalisé 
pendant la guerre du Golfe, les 
deux journalistes avaient présenté 
des documents confidentiels attes- 
tera, selon eux, qu’entre 1986 et 
1989 b société TRT, alors filial» 
de Philips, avait livré à l’Irak 
«268 00O Jusées à tête creuse, pou- 
vant contenir des armes chimi- 
ques». Sans contester Fanthouitité 
des documents dévoilés, Thomson 
LSF d ément que ces «fusées de 
proximité», qui s’apparentent à des 
dispositifs de mise à feu, puissent 
permettre d’utfliaer des champs chi- 
miques. Elle, a déposédeux 
juamtes, pour vol et pour diftama- 
borcMM- Jacques Coda et Pascal 
Martin, qm ont refusé de révéler le 
nom de leur informateur et esti- 
. ment que ce qui leur arrive repré- 
sente «r une mise, en garde pow 
■ toute ta profession», cnt été placés 
soiis contrôle judiciaire avec un 
cautionnement de 40 0Q0 francs. 
Le jugement sur b diffamation sera 
rendu te 26 septembre. 
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LUNDI 16 SEPTEMBRE 


CINÉMAS 

LA CINÉMATHÈQUE 

PALAIS DE CHAILLOT {47-04-24-24} 
Cage-Cunningham (1991. v.o. s. Lf. en 
collaboration avec le festival d* Au- 
tomne). d*Effiot Captai. 21 h. 

PALAIS DE TOKYO 
{47-04-24-24} 

Bouge pas. meurs, ressuscite [1990, 
v.o. s.tr.J, de Vitail Kanevski, 18 h ; 
Crimes «défit» (1989, V.O. 8.t.f.), de 
Woody Altaï, 20 h. 

CENTRE 

QEORQES-POMPIPOU 

SALLE QÀRANCE (42-78-37-29) 

Le Cinéma australien : Wrong Worid 
(1988, v.o. s.t.f.), d'Ian .Pringle, 
14 h 30 ; Back of Qeyond [1954, 9 . 0 . 
s.t±), de John Heyer. 17 h 30 ; Hta iQnd 
of Woman (1951, v.o. a.tf.), de John 
Farraw, 20 h 30. 

uss exclusivités 


A FLEUR DE PEAU (A., Vjo.) : Qeorge 
V. 8* 145-62-41-48). - 

ALICE (A., v.o.) .-.Onodies, 6* (4633- 
10-82) ; Ch* Gaumont (Publias Mati- 
gnon). 8* (43-59-31-97). 

AN ANGEL AT MY TABLE (néo-tétai- 
daic, v.oj : Les Trois Luxembourg, 6* 
(46-33-97-77) ; Lucemafra, 6- (48-44- 
57-34). 

L'APPROCHE FINALE (A., v.o.) : 
Grand Pavois, 15* (46-64-46-85). 
ATLANTIS (Fr.) : Gaumont Les Hadea. 
1- (40-26-12-12) ; Gaumont Opéra. 2* 
(47-42-60-33) ; Rex (te Grand Rex), 2* 
(42-36-83-93) ; UGC Danton, 0» (42-26- 
10-30) ; Gaumont Ambassade, 8* (43- 
59-19-08) : PubOds Champs-Elysées, 8* 
(47-20-7623) ; Les Notion. 12* (43-43- 
04-67) ; Fauvette Bis, 13- (47-07- 
56-88) ; Gaumont Alésla. 14* (43-27- 
84-60} ; Mlramar, 14- (43-20-89-62) ; 
Gaumont Convention, 15* (48-26 
42-27) ; Kinopanorama, 15* (43-08- 
50-50) ; Pathé Wapfer, 18- (45-22- 
4601). 

LA BANDE A PICSOU (A., v.f.) : Rex. 
2* (42-36-83-93) ; UGC Triomphe. 8* 
(46-74-93-50) ; Répubfic Cinémas, 11* 
(48-0651-33) ; UGC Lyon Basdle. 12* 
(43-43-01-59) ; Denfart. 14* (43-21- 
41-01) ; Saint-Lambert, 16 (45-32- 
31-68}. 

BASHU. LE PETIT ÉTRANGER Pra- 
nien. v.oj : Utopia. 6 (43-2684-65). 

LA BELLE N01SEU8E (Fr.) : La SaJnt- 
Germain-das-Prés, Safia G. da Beaure- 
gard, 6 (42-22-87-23) ; Las Trois Bal- ' 
zac. 8* (45-61-1660); Max Under 
Panorama. 9* (462488-88). 

B0Y2*N THE HOODf) (A., va) : Gau- 
mont Les HaHes. 1* (4626-12-12) ; 
Gaumoot Opéra. 2- i {47-42-6633) ; . 
Publicis Saint-Germain, 6 (42-22- 
72-80) ; Uftgod«t. 7* (47-0612-16) ; 
Gaumont Ambassade,. 8* (43-56 
19-08) ; Gaumont Parnasse, 14* (4636 
3640) ; Gaumont AWsia. 14 (43-27- 
BA-tyn - v.f. : Ou. 2* (42-3686931 ! 


Paramount Opéra, 6 (47*42-58-31) ; 
UGC Gofaefins. 13* (45-61-94-96) ; Mra- 
mar. 14- (43-2689-62) ; Gaumont 
Convention. 15* (48-28-42-27) ; Pathé 
CKcfty, 16 (45-22-45-01) ; Le Gam- 
betta. 26 (46361698). 

LES BRANCHES DE L'ARBRE (Fr.-tnd., 
v.o.) : 14 Juillet Odéon, 6* (43-25- 
59-83). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPARUS 
(A-, v.o.) : Grand Pavois, 15* (4654- 

46- 85) ; Ranetogh, 16 (42-8664-44). 
IA CHAIR (h., v.o.) : Latina. 4* (42-76 

47- 86) ; Studio des Ursulinss, 6 (43- 
26-19-09) ; Gaumont Ambassade, 8* 
(43-59-19-08) ; v.f. : Les Montpamos, 
14» (43-27-62-37). 

LA CHANTEUSE ET LE MILLIAR- 
DAIRE (A., v.o.) : Pubücïs Champs-Ely- 
sées, 6 (47-267623). 

CHIENNE DÉ VIE (A., v.o.) : Gaumont 
Us HaSes. 1- (462612-12) : Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-80-33) ; Pathé Haute- 
fauifle. 6- (46-3679-38) ; Gaumont 
Ambassade, 6 (43-59-19-08) ; U Bas- 
tille. 1 1* (43-07-48-60) : Gaumont Par- 
nasse, 14* (43-35-3640) ; v.f. : Pathé 
Français, 6 (47-70-33-88) : Fauvette, 
13* (47-07-65-88) ; Gaumont Alésla, 
14* (4627-84-50) ; Miramar, 14* (43- 
2689-52). 

LES COMMITMENTS (irlandais, v.o.) : 
Forum Horizon, 1* (45-08-57-57) ; Pathé 
Impérial, 2* (47-42-72-52) ; 14 JuîUat 
Odéon, 6 (43-26-6683) ; Pathé Haute- 
‘ feuille, 6 (46-33-79-39) ; George V. 6 
(45-62-41-46) ; Pathé Merignan- 
Concorde. 6 (43-59-92-82) ; 14 JuMtet 
BasttRe, 11* (43-57-9681) ; Escorta, 
13* (47-07-28-04) ; Sept Parnassiens, 
14* (462632-20) ; 14 Juillet Beeugre- 
nalte, 16 (45-75-7679) ; v.f. : Pathé 
Français, » (47-763688) ; Les Nation, 
12* (43-43-04-67) ; Fauvette. 16 (47- 
07-65-89) ; Pathé Montparnasse, 14* 
(462612-06). 

CYRANO DE BERGERAC (Fr.) : UGC 
Triomphe, 6 (45-74-9650). 

DANNY LE CHAMPION DU MONDE 
(Brit.. v.f.) : Luce maire. 6* (45-44- 
67-34) ; U Berry Zèbre. 1 1* (43-57- 

51- 65) ; Denfart, T4* (4621-41-01). 
DANS LA PEAU D’UNE BLONDE (A., 
v.f.) : Saint-Lazare-Pasquier, 6 (43-87- 
35-43). 

DANS LA SOIRÉE (h., v.oj : Ciné Beau- 
bourg. 6 (42-71-52-38) ; Reflet Logos 
II. 6* (4654-42-34) ; UGC Biarritz. 6 
(45-62-2640) ; U Basalte, 1 1* (43-07- 

48- 60). 

DANSE AVEC LES LOUPS (A., v.o.) : 
Gaumont Ambassade. 8* . (43-59- 
19-08) -; Us Montpamos, 14» (43-27- 

52- 37) ; v.f. : UGC Opéra. 6 (45-74- 
95-40) ; Fauvette Bis. 13* (47-07- 
55-88) ; Gaumont Convention, 16 (46 
2642-27). 

DELICATESSES (Fr.) : UGC Triomphe. 
6 (46769650) ; UGC Gobefins, 16 
(45-61-94*95). - : 

DIEU VOMIT. LES TIÈDES (Fr.) : Uto- 
pie. 6 (43-2684-65). 

LA DISCRÈTE (Fr.) : Epée de Bois. 6 
(43-37-57-47). 

LES DOORS (A.. v.o.) : Epée de Bote. 6 
IA3_37-57J7Î - le BxttrXa 1 1. (A3 -07- 


I 48-60) : Grand Pavois. 16 (45-54- 
4635). 

DOUBLE IMPACT (A., v.o.) : UGC Nor- 
mandie. 8* (45-63-1616) ; v.f. : UGC 
Montparnasse, 6 (45-74-94-94) ; UGC 
Opéra, 9- (4674-95-40) ; Pathé CBchy. 
18* (4622-4601). 

LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (Fr.- 
PoL. v.o.) : Saint-André-des-Arts 1, 6 
(46264618). 

L'EMBROUILLE EST DANS LE SAC 
(A., v.o.) : George V, 6 (45-62-41-46). ■ 
LE FER ET LA SOIE (A., v.o.) : George 
V, 6 (45-62-47-46). 

LE GRAND BLEU (Fr., v.o.) : Grand 
Pavois, 16 (45-54-4685). 

GREEN CARD (A., v.o.) : Cinoches. 6 
(46-33-10-82). 

HALFAOUINE (Fr.-Tun.. v.o.) : Epée de 
Bois. 6 (4637-57-47). 

HENRY V (Brit.. v.o.) : Répubüc Ciné- 
mas, 11* (460651-33); Denfart, 14* 
(43-21-41-01). 

HIDDEN AGENDA (Brit. v.o.) : Ciné 
Baauboura. 3* (42-71-52-36) ; Les Trois 
Luxembourg. 6 ( 4 Ô -33-97-77) ; Le* 
Trois Balzac. 8* (45-61-10-60) ; 14 Jun- 
ior Bastille. 1 1* (43-57-90-81) : Btanve- 
nQa Montparnasse. 16 (45-44-25-02). 
HOMICIDE (A., v.o.) ; Forum Orient 
Express. 1* (42-33-42-26) ; Pathé Impé- 
rial. 2* (47-42-72-52) ; Pathé Haute- 
feuUla, 6- (46-33-7638) ; George V. 8* 
(45-62-41-46) ; Pathé Marignan- 
Concorde, 8* (43-59-92-82) ; Sept Par- 
nassiens. 14* (43-2632-20). 

HUDSON HAWK, GENTLEMAN ET 
CAMBRIOLEUR (A., v.o.) ; UGC Nor- 
mandie. 8* (45-63-16-16) ; v.f. : UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94) ; Para- 
mount Opéra, 6 (47-42-5631) ; Fau- 
vette. 16 (47-07-55-88) ; Pathé Wepter 
II, 16 (4622-47-94). 
L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ÉTRE (A., v.o.) ; Cinoches. 6 (4636 
1682). 

JACQUOT DE NANTES (Fr.) : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; Lucer- 
rtara, 6 (4644-57-34). 

JAMAIS SANS MA FILLE (Æ, v.o.) : 
Forum Horizon. 1* (460657-57) ; UGC 
Odéon. 6* (42-25-10-30) ; UGC 
Rotonde. 6 (4674-94-94) ; George V. 
6 (45-62-41-46) ; UGC Biarritz, 6 (45- 
62-20-40) ; 14 Juatet Beaugreneffle, 16 
(4675-7679) ; UGC Maillot, 17* (46 
68-00-16) ; v.f. : Rex. 2* (42-36- 
83-93) ; UGC Montparnasse, 6 (4674- 
94-94) ; Saint-La zare-Pasquiar, 6 (43- 
87-35-43) ; Paramount Opéra. 6 (47- 
42-5631) ; Us Nation, 12* (43-43- 
04-67) : UGC Lyon BastSe. 12* (43-46 
01-59); UGC GobeKru, 16 (45-61- 
94-85) ; Mistral. 14* (46-3652-43) ; 
UGC Convention, 15* (4674-93-40) ; 
Pathé Clichy. 16 (4622-4601). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A.. 
v.o.) : Cinoches. 6 (46-33-10-82) ; 
Grand Pavois, 16 (45-54-46-85). 

LOS ANGELES STORY (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 6 (42-71-52-38)^ UGC 
Odéon. 6- (42-25-10-30) f UGC 
Rotonde. 6- (45-74-94-94) ; UGC 
Champs-Elysées, 8* (45-62-20-40) ; 


MARTHA ET MOI (AU., v.o.) : Forum 
Orient Express. 1- (428342-26) : v.f. : 
Pathé Impérial, 2* (4742-72-52). 
MERCI LA VIE (Fr.) : Ciné Beaubourg. 
6 (42-71-52-36) ; Epée de Bois, 6 (46 
37-5747). 

MISERY H (A-, v.o.) : Cinoches, 6 (46 
33-1682). 

LE MYSTÈRE VON 8ULOW {A., v.o.) : 
G roches, 6 (46-33-1682). 

NAVY SEALS (A., v.o.) : George V. 6 
(46-624146) : v.f. : Pathé Montpar- 
nasse, 14* (43-2612-06). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE (*) (A., 
v.o.) : Studio Galande, 5* (43-54- 
72-71) ; Grand Pavois. 15* (46-54- 
4685). 

NEW JACK CITY P) IA., v.o.) : Forum 
Orient Express. 1* (42-3342-26) ; UGC 
Triomphe, 6 (4674-93-50). 

NIKITA (Fr.) : Elysées Lincoln. 6 (43- 
59-3614) ; Us Montpamos, 14* (43- 
27-62-37). 

POINT BREAK H (A., v.o.) : Forum 
Horizon, 1* (45-08-57-57) ; UGC Odéon, 
6 (42-261630) ; Pathé Marignan- 
Concorde. 6 (43-5692-82) ; UGC Biar- 
ritz, 6 (46-62-2040) ; v.f. : Rex. 2* (42- 
36-83-93) ; UGC Montparnasse. 6 (46 
74-94-94) ; Paramount Opéra. 6 (47- 
.42-5631) ; UGC Lyon Bastille. 12* 143- 


43-01-59) ; UGC Gabelina. 13* (45-61- 
94-95) ; Mistral, 14- (45-39-52-43) ; 
Pathé Montparnasse, 14* (43-20- 
12-06) ; UGC Convention, 15- (45-74- 
9340) ; Pathé Weplar II. 18* (45-2 2- 
47-94); Le Gambetta. 20* [46-36* 
1696). 

jLE PORTEUR DE SERVIETTE (lt.-Fr.. 
!v.o.) : Utopia. 6 (43-2684-65) ; Lucer- 
rsûe. 6 (4544-57-34). 

PRETTY WOMAN (A.. v.o.) : Elysées 
Lincoln. 8* (43-59-36-14) ; v.f. : Les 
Montpamos. 14* (43-27-52-37). 

LE PROCÈS DU ROI (Por.. v.o.) : 14 
JuSet Odéon. 6- (4625-5683). 
RHAPSODIE EN AOUT (Jap., v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; 
Lucemaire. 6 (46-44-67-34). 

RIO NEGRO (Fr. -vénézuélien, v.o.) : 
Latina, 4* (42-7647-86). 

ROBIN DES BOIS PRINCE DES 
VOLEURS (A., v.o.) ; Forum Horizon, 1* 
(45-0657-57) ; Gaumont Opéra. 2* (47- 
42-60-33); Bretagne, 6* (42-22- 
57-97) ; UGC Odéon, 6 (42-261630) ; 
Pathé Marignan-Concorde. 8* (43-56 
92-82) ; UGC Normandie. 6 (45-63- 
1616) : 14 Juffiet Saaugranaflo, 16(45- 
75-79-79) ; UGC Maillot. 17* (4668- 
0616) ; v.f. : Rex. 2- (42-36-83-93) ; 
Bratagne. 6- (42-22-57-97) ; Saint -La- 
zare-Pasquier, 3* (43-87-35-43) ; Pathé 


Français, 9* (47-7633-88) ; Las Nation, 
12* (43-43-04-57) ; UGC Lyon BasriUe, 
12* (43-43-01 -59) ; Fauvette, 16 (47- 
07-55-88} : Gaumont Alésia, 14- (43- 
27-84-50) ; Pathé Montparnasse, 14* 
(43-2612-06) ; Gaumont Convention, 
15* (4628-42-27) ; Pathé Wepler, 13- 
(45-22-46-01) ; Le Gambetta, 26 (46- 
■38-10-98). 

SA I LO R ET LU LA (•) (Brit.. v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; Studio 
Galande. 6 (43-54-72-71). 

SCÈNES DE MÉNAGE DANS UN 
'CENTRE COMMERCIAL (A., v.o ) : 
Cinoches, 6 (4633-1682). 

•LE SILENCE DES AGNEAUX ('') (A., 
jv.o.t : Gaumont Opéra, 2* (47-42- 
160-33} ; Bretagne. 6 (42-22-67-97) ; 
UGC Triomphe. 8* (45-74-93-50). 
SIMPLE MORTEL (Fr.) : Forum Orient 
Express, 1* (42-33-42-26) ; Pathé Mari- 
gnan-Concorde. 8* (43-59-92-82) ; 
Pathé Français. 9* (47-7633-88) ; Fau- 
vette, 13- (47-07-55-88) ; Gaumont 
Alésia. 14* (4627-84-50) ; Pathé Mont- 
parnasse. 14* (43-20-12-06) ; Gaumont 
Convention, 15* (48-28-42-27) ; Pathé 
Wepler 11. 18* (45-22-47-94). 

THE VOYAGER (All.-Fr.-Gr.. v.o.) : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; UGC 
Danton. 6* (42-25-1630) ; UGC Biarritz, 
8* (45-82-20-40) ; UGC Lyon Sastillo. 
12- (43-43-01-59) : Mistral. 14* (45-39- 
52-43) ; Sept Parnassiens. 14* (43-20- 
32-20) ; v.f. : UGC Opéra. 9* (45-74- 
95-40 j ; UGC Convention. 15* (45-74- 
93-40). 

THELMA ET LOUISE (A.. v.o.) : Forum 
Orient Express, 1- (42-33-42-28) ; 
George V. 8- (45-82-4 î-46). 

TORCH SONG TRILOGY (A., v.o.) : 
,Ciné Beaubourg. 6 (42-71-52-36) ; Le 
■Berry Zèbre, 11* (43-57-51-55). 

TOTO LE HÉROS (Bel.-Fr.-AU.) : Gau- 
mont Us Halles. 1* (40-26-12-12) ; 
Gaumont Ambassade, 8* (43-59- 
19-08) : Gaumont Parnasse, 14- (43-35- 
3640). 

37*2 LE MATIN f) (Fr.) : Gaumont Par- 
nasse. 14* (43-35-30-40). 

UN THÉ AU SAHARA (Brit.. v.o.) : 
Lucemaire. 6 (45-44-57-34). 

UN TYPE BIEN (Fr.-BeL) : Saint-André- 
des-Arts I, 6* (4626-4618). 

UNE ÉPOQUE FORMIDABLE... (Fr.) : 
George V, 6 (45-62-41*46) ; Pathé 
Français. 9* (47*7633-88) ; Gaumont 
Alésia. 14* (4627-84-50) ; Pathé Mont- 
parnasse. 14* (462612-06). 

LA VIE DES MORTS (Fr.| : Utopia. S* 
(4626-84-65). 

LA VIE. L’AMOUR... LES VACHES 
(A., v.o.) : Forum Horizon, 1* (45-08- 
57-57) ; UGC Danton. 6* (42-25- 
1630) ; George V. 8- (45-62-41-46) ; 
UGC Biarritz. 6 (45-62-20-40) ; 14 Juil- 
let Beaugrenella, 16 (45-75-79-79) ; 
UGC Maillot. 17* (4668-00-18) ; v.f. : 
Rex. 2- (42-36-83-93) ; UGC Montpar- 
nasse. 6 (45-74-94-94) ; Paramount 
Opéra. 6 (47-42-56-31) ; UGC Lyon 
Bastille. 12* (43-43-01-69) ; UGC Gobe- 
lins. 13- (45-61-94-95) ; Pathé Wepler 
n. 16 (45-22-47-94). 
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LES FILMS NOUVEAUX 


J'ENTENDS PLUS LA GUITARE. 
Film français de Philippe Garrel ; 
Forum Orient Express. 1* (42-33- 
42-26) ; Saint-André-des-Arts II, 6* 
(4626-80-25) ; Elysées Lincoln. 8* 
(43-59-36-14) ; 14 Juillet Bastille, 
1 1 * (4667-968 1) ; Escortai. 16(47- 
07-28-04) ; Sept Parnassiens, 14* 
(462632-20). 

LIFE IS SWEET. FQm britannique de 
Mlke Lelgh. v.o. ; Gaumont Les 
HaHes, 1* {40-26-12-12) ; Europe 
Panthéon (ax-Reftet Panthéon), 5* 
(43-54-15-04) ; Gaumont Ambaa- 
sade. 6 (43-561608) : U Bastille. 
1 1* (43-07-48-60) ; Gaumont Par- 
nasse, 14* (43-35-3640). 

MON AMI WASHINGTON. Film 
franco-espagnol d’Helvio Soto : 
Forum Orient Express, 1* (42-33- 
42-26} ; George V. 6 (45-62-41-46). 
NUIT ET JOUR. Rhn franco-belgo- 
sutese de Chantal Akerman : Ciné 
Beaubourg, 6 (42-71-52-36); 14 
Juflet Odéon. 6 (4625-5683) ; Les 
Trois Balzac. 6 (45-61-10-60) ; 14 
Juillet Bastille, 11* (43-57-90-81) ; 
Sept Parnassiens, 14* (43-2632-20). 
LE PRIX D'UNE VIE Film italien de 
Dôme ni co Campana : Epée de Bois, 
6 (4637-57-47). 

RAGE IN HARLEM. Film américain 
de BÊ Duke, v.o. ; Forum Horizon, 1* 
(45-0657-57) ; 14 JuiHei Odéon. 6 
(43-25-59-83) ; Pathé Marignan- 
Concorde, 8* (465692-82) ; UGC 
Biarritz, 6 (45-62-2640) ; Sept Par- 
nassiens, 14* (43-20-32-20) ; 14 
Juillet Beaugrenelle. 15* (45-75- 
79-79) ; v.f. : Rex, 2* (42-36- 


83-93) ; UGC Montparnasse, 6* (45- 
74-94-94) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-56-31) ; UGC Lyon 8asti!le. 
12* (43-43-01-59) ; UGC Gobelins. 
16 (45-61-94-95) ; Mistral, 14* (45- 
39-52-43) ; Pathé CSchy. 18* (45-22- 
46-01) ; La Gambetta, 26 (46-36- 
1696). 

TWENTY ONE. Film américano-bri- 
tannique de Don Boyd. v.o. : Gau- 
mont Us Halles, 1* (4626-12-12) ; 
Gaumont Opéra. 2* (47-42-6633) ; 
Radna Odéon, 6 (43-261668) ; La 
Psgoda, 7* (47-05-12-15) ; Gaumont 
Champs-Elysées. 8* (43-59-04-67) ; 
Bien vende Montparnasse, 16 (45- 
44-25-02) ; v.f. : Gaumont Alésia. 
14* (43-27-84-50) ; Gaumont 
Convention. 16* (4628-42-27) : 
Pathé Clichy. 18* (4622-46-01) ; Le 
Gambetta, 26 (46361696). 

Y A-T-IL UN FUC POUR SAUVER 
LE PRÉSIDENT ? Film américain da 
Devid Zucker, v.o. : Ciné Beaubourg. 
3* (42-71-52-36) ; UGC Danton. 6 
(42-261630); UGC Rotonde, 6 
(45-74-94-94) ; UGC Normandie. 6 
(46-63-1616) ; 14 Juillet Beaugre- 
nefle, 16 (4675-7679) ; UGC MaB- 
lot. 17* (4668-0616) ; v.f. : Rex. 2* 
(42-36-83-93) ; UGC Montparnasse. 
6 (4674-94-94) ; Paramount Opéra, 
6 (47-42-56-31) ; UGC Lyon Bastille. 
12* (4343-01-59) ; UGC Gobelins, 
16 (45-61-94-95) ; Mistral. 14* (45- 
39-52-43) ; UGC Convention. 15* 
(4674-93-40) ; Pathé Cfichy. 16 
(4622-4601) ; U Gambetta. 26 
(4636-1696). 




1991 5 



cham- 
<s des 
i a un 
astu- 
jffage 
Sonia 
s, du 
îéris- 
onde 

'Etat 
<t pu 

éng- 

lévi- 

rhel. 

ants 

iertt 

de 
>tre 
: nt- 
i.» I 
dl 
r : j 
lia i 
le I 
s- | 
nr I 

IS I 

h 

If 

i 

s 


J 

q 

Ê 

r: 

i , 

i- 

t 

5 


i 





* 


y 


18 Le Monde • Mardi 17 septembre 1991 


SPECTACLES 


LUND1 16 SEPTEMBRE 


State de la page 17 

US SÉANCES SPÉCIALES 


A BOUT DE SOUFFLE (Fr.) : Las Trois 
Luxembourg. 6* (46-33-97-77) 12 h. 
AKIRA (Jap., v.o.) : Grand Pavois, 15 1 
(45-54-46-85) 15 h 30 
ALEXANDRE NEVSKI (Sov., v.o.) : 
Saint-Lambert, 15» (45-32-91-68) 19 h. 
ALL THE KiNG’S MEN (Chin., v.o.) : 
Ulcpia, 5* (43-26-64-65) 16 h. 
ARSENIC ET VIEILLES DENTELLES 
(A., v.O.) ' Saint-Lambert, 15- (45-32- 
91-68) 19 h. 

3LADE RUNNcn O (A., v.o.) : Grand 
Pavots, 15* (45-54-45-35) 20 h. 
BOUDU SAUVÉ DES EAUX (Fr.) : 
Reflet Logos » 5- (43-54-42-34) 

12 h 05. 

BRAZIL {BriL, v.o.) : Studio Gu lande, 5 a 
(43-54-72-71) 20 h 10. 

CANDY MOUNTAIN (Fr.-Can.-Suis., 
v.o.) : Epée de Bois, 5* (43-37-57-47) 
22 h. 

CHEROKEE (Fr.) : Râpublic Cinémas, 
11- (46-05-51-33) 14 h. 

LA CITÉ DES FEMMES (h., v.o.) : Stu- 
dio Ga lande, 5* (43-54-72-71) 16 I). 

LE DÉCALOGUE 10. TU NE CONVOI- 
TERAS PAS LES BIENS D'AUTRUI 
(Pot.) : Reflet Médicis Logos saOe Louis- 
Jouvet. 5* (43-54-42-34) 12 h 
LE DÉCALOGUE 9. TU NE CONVOI- 
TERAS PAS LA FEMME D'AUTRUI 
(Pal.) : Reflet Médicis Logos salle Louis- 
Jouvet. 5* (43-54-42-34) . 

DERSOU OUZALA (Sov.. v.o.) : Saint- 
Lambert. 15* (45-32-91-68) 21 h. 

DEUX TÈTES FOLLES (A., v.o.) . Mac- 
Mahon. 17* (43-29-79-89) 14 h. 16 h. 

1 8 h, 20 h, 22 n. 

DO THE RIGHT THING (A., v.o.) : 
Imeges d'ailleurs, 5* (45-87-18-09) 
20 h. 

EASY RIOER {A., v.o.) : Epée de Bois. 
5* (43-37-57-47) 22 h. 

LES ENFANTS OU PARADIS (Fr.) : 
Ranelagh. 15' (42-88-64-44) 20 h. 
EUROPA EUROPA (Fr. -AU., v.o.) : Den- 
fea 14* (43-21-41-01) 14 h. 

L'EVEIL (A., v.o.) : Grand Pavois. 15* 
(45-54-46-85) 17 h 45. 

EXCAUBUR (A . v.o.) : Saint-Lambert, 
15* (45-32-91-68) 15 h. 

FATAL GAMES ('*) (A., v.o.) : Grand 
Pavois, 15* (45-54-46-85) 15 h 30. 

LA FEMME FLAMBÉE ('*) (Ali., v.o.) : 
Studio Galande. 5- (43-54-72-71) 
18 h 20. 

LA FLUTE A SIX SCHTROUMFFS 
(Bai.) : Sa-nt-Lo-ber.. 15- (45-32-91-68) 

13 h 30 

L'HOMME BLESSÉ i~r.j : CM 2c=_- 
bcu.-g. 3- I4Z-7Î -52-36) 10 S* 50. 
HOTEL DU NORD |rr.| : 

15* (45-32-3 î 88) 17 h. 

HUSBANDS iA., v.o.) : Accaio.-.a. 5* 
(46-33-86-86) 15 h 50. 
L'INCINÉRATEUR DE CADAVRES 
(tchèque, v.o.) : Accatone, E* (46-33- 
86-86} 14 h. 


INDIA SONG (Fr.) : Républic Cinémas. 
11* (48-05-51-33) 17 h 20. 

JE TAIME, MOI NON PLUS H (Fr.) : 
Ciné Beaubourg, 3< (42-71-62*36) 11 h. 
i LE JOUR DES ROIS (Fr.) : RépubPc 
Cinémas. 1 1* (48-05-51-33) IB h 40. 
JUNGLE FEVER (A., v.o.) : Images 
d'ailleurs. 5* (45-87-18-09) 22 h, 
LABYRINTHE DES PASSIONS (Esp., 
v.o.) : Studio des UrsuUnes, 5* (43-26- 
19-09) 22 h. 

LISTEN UP THE UVES OF QU1NCY 
JONES (A., v.o.) : Images d'aBeura, 5* 
(45-87-18-09) 18 h. 

LOLITA (Brit.. v.o.) : Républlc Cinémas, 
11* (48-05-51-33) 21 h 10. 

LOS QLVIDADOS (Max.) : Latina. 4* 
(42-78-47-86) 16 h 15, 20 h, 

LUNE FROIDE (“) (Fr.) : Studio des 
UrsuUnes, 5- (43-26-19-09) 14 h.' 


MAUVAIS SANG (Fr.) : Ciné Beau- 
12-36) 10 h 40. 


bourg, 3 1 (42-71-51 
1984 (Brit., v.o.) : Studio dsa UrsuUnes. 
5- (43-26-19-09) 16 h. 

MILLER'S CROSSING O (A., v.o.) : 
Saint-Lambert, 15* (45-32-91-68) 15 h. 
LE MIROIR (Sov.. v.o.) : Denfert. 14* 
(43-21-41-01) 16 h. 

MISSISSIPPI BLUES (Fr.) : Epée de 
Bois. 5* (43-37-57-47) 12 h. 

LE MONDE SELON GARP (A., v.o.) : 
Grand Pavois. 15* (45-54-46-85) 22 h. 
LA MORT EN CE JARDIN (Fr.-Mex.) : 
Ladna, 4- (42-78-47-86) 18 h. 

NOLA DARUNG N'EN FAIT QU’A SA 
TÊTE (A., v.o.) : Images d'ailleurs, 5* 
(45-87-18-09) 14 h. 

PASSION (Fr.) : Républic Cinémas. 1 1* 
(48-05-51-33) 19 h 30. 

PRENDS L'OSEILLE ET TIRE-TOI (A., 
v.o.) : 14 Juillet Parnasse, 6* (43-26- 
58-00) 14 h 05. 16 h 05. 18 h 05, 
20 h 05, 22 h 05. 

LES QUATRE CENTS COUPS (Fr.) : 
Les Trois Luxembourg, 6* (46-33-97-77) 
12 h. 

QUERELLE (") (Fr. -AIL, v.f.) : Studio 
Galande. 5* (43-54-72-71) 22 h 30. 
SALAAM BOMBAY I findo-Fr.. v.o.) : 
Images d'ailleurs, 5* (45-87-18-09) 
16 h. 

STRANGER THAN PARADISE (A-- 
AIL. v.o.) : Lhopia. 5* (43-26-84-65) 
22 h. 

THE TEMPEST (Brit.. v.o.) : Accatone. 
5* (4633-86-86) 21 h 50. 

TU Ml TURBI (h., v.o.) : Le Berry Zèbre. 
11* (43-57-51-55) 21 h. 

UN CHIEN ANDALOU (Fr., v.o.) : 
Latina. 4* (42-78-47-86) . 

UN CŒUR QUI BAT (Fr.) : Studio des 
' UrsuUnes. 5- (43-26-19-09) 12 h. 

! UNE FEMME DOUCE (Fr ) : Rafle: 

• Médicis Logos salle Louis-Jouvat. 5’ 
! 143-54-4234) 12 h 10. 


LES GRANDES REPRISES 


A STRANGE LOVF AFFAIR (Hol.. 
v.o.) : 14 Juillet Pat tasse, 6 (43-26- 
5600). 


AUJOURD'HUI PEUT-ÊTRE... (Fr.) : 
Lucematm, 6* (45-44-67-34). 

LES CADAVRES NE PORTENT PAS 
DE COSTARD (A., v.o.) : Ptnhé Hsute- 
feuffle, 6 (46-3679-38). 

DEUX TÊTES FOLLES (A., v.o.) : 
Action Christine. 6* (43-29-1 1-30). 
EASY RIDER (A., v.o.) : Qnoches. 6 
(463610-82). 


FANTASIA (A.) : Cinoches, 6 (4633- 
10-82). 

GLORIA (A., v.o.) : Les Trois Luxem- 
bourg. 6 (4633-97-77). 

LADY FOR A OAY (A., v.o.) : 14 JuUtot 
Parnasse. 6 (462668-00). 

MORT A VENISE (lr., v.o.) : Action 
Riva Gauche, 6 (462644-40). 


LE NARCISSE NOIR (Brit.. v.o.) : Reflet 
Logos I. 5* (4654-4 2-34). 

PINK FLÛYD THE WALL (Brit.-A., 
v.o.) : Grand Pavois, 16 (45-64-46-85). 
LA PREMIÈRE FOLIE DE WOODY 
ALLEN (A., v.o.) : Onochw. 6 (46-36 
10-62}- 

LA PRISONNIÈRE (Fr.-lt.) : Reflet Médi- 
as Logos saüfl Louis-Jouvet. 6 (43-54- 
42-34). 

QUAI DES ORFÈVRES (Fr.) : Sept Par- 
nassiens, 14* (43*2032-20). 

RAI N ING IN THE MOUNTAIN (Hong 
Kong, v.o.) : Utopie, 6 (43-26-84-65). 
SUNSET BOULEVARD (A., v.o.) : 
Action Rive Gauche, 6 (462644-40). 
AKTÉON-THÉATBE (463674-82). Et 
en fin de contes : 19 h. 


THÉÂTRES 


SPECTACLES NOUVEAUX 


(Les jours de première 
et de reOcha sont indiqués 
entre parenthèses.) 
CHERER ET CHERER. Blancs-Man- 
teaux (4687-15-84) (dim.) 21 h 30 
MU. 

GUSTAVE PARKING. Point-Virgule 
(42-7667-03) (dim.. Jun.) 20 h (71). 
JOSEPH ET NADiEJDA OU THÉÂ- 
TRE AU KREMLIN. Lucemaire 
Forum. Théâtre rouge (45-44-57-34) 


(dim.) 21 h 30 (11). 
Yir — 


URNIFLE. Bouffes parisiens (43-96- 
60-24) (dim. soir, lun.) 20 h 30 ; 
sam. 17 h 30 ; dim. 15 h 30 (1 1). 
OUVRAGES DE DAMES. Tourtour 
(4687-82-48) |d6m.. lun.) 20 h 30 

TROIS COFFRETS. Tourtour 
(4887-82-48) (dim.. km.) 19 h (11). 
UNE FÉE SORT DU LOGIS. Aktéon- 
Théatre (43-38-74-62) (dim., lun.. 
mar.) 20 h 30 (1 1). 

LE FOU DE BASSAN. Théâtre de la 
Mainate (42-08-83-33) )eu.. ven., 
sam., lun. 20 h 30 ; dim., 18 h 30, 
20 h 30 (12). 

LA FIANCÉE DE L'EAU. Théâtre du 
Sphinx (42-763629) jeu, ven., sam. 
20 h 30 (12). 

BUFFO (NOUVELLE VERSION). 
Ranelagh (42-88-64-44) (dtm. soir, 
lun.) 20 h 30 ; dim. 17 h (13). 
GODZILA BIGOUDIS. Tourtour (46 
87-82- JS) Idirr... fun.) 22 h 15 (13). 
PUTZ3. Asîïîro - Simsne-Berrizu 
(42-08-77-71) (dim. soir, lun.» 
20 h 43 : dîm. 15 h, 13 h (13). 
VOLPONE. Perte Saint-Martin (42- 
060082) (dim. soir, km.) 20 h 30 ; 
sam. 16 h 30, dm. 15 h (14). 

LE BARBIER DE SÉVILLE. Coméde- 
Française (40-15-00-15) dim. 14 h. 
20 h 30 ; mar. 20 h 30 (15). 


COURS DE DANSE POUR 
ADULTES ET ÉLÈVES AVANCÉS. 
Théâtre de Ne sic (4684-61-04) km., 
mar. 19 h (16). 

ÉCRIT SUR L'EAU. Renaissance 
(42-061660) (dm) 21 h (16). 

LA FAUSSE SUIVANTE OU LE 
FOURBE PUNI. Comédie-Française 
(40-15-00-15) lun. 20 h 30 (16). 
LES GASTRONOMADES. Théâtre 
de Nesle (468481-04) (dim.) 
20 h 30 (16). 

POÈTE A NEW-YORK. Hucheite 
(43-2688-99) (dim.) 21 h 30 (16). 
DÉCIBEL. Edourd-VB Sache Guitry 
(48-42-69-92) (dim. soir, lun.) 
20 h 45 : sam. 17 h ; dbn. 15 h 30 
(17). 

ENFIN SEULS I Saint-Georges (46 
7663-47) (Àn. soir, km.) 20 h 45 ; 
sam. 17 h; dbn. 15 h (17). 

JE SUIS. Théâtre de le Bastille (46 
57-42-14) (dim. soir, km.) 21 h ; dm. 
17 h (17). 

MARCHAND DE RÊVE. Melun 
(Péniche Métamorphosis) (84-52- 
10-95) (dim. soir, lun.) 21 h ; dbn. 
15 h 1)7). 

NOUVEAU SPECTACLE DE 
PIERRE PALMADE. Olympia (47- 
42-25-48) (dbn. soir, km.) 20 h 30 ; 
dm. 17 h (17). 

LES PRINCESSES. Berry (43-57- 
51-55) mer., leu-, ven., sam. 19 h 
(17). 

SKETCHES ET GAGS DE RORO ER 
SAOZ. Théâtre Ti-Roro et Tï-Jos 
(43-22-5789) (mer.) 20 h 30 (17). 
WARAMBA OPÉRA MANDINGUE 
Théâtre Renaud-Barrault (42-56- 
60-70) (dim. soir, km.) 20 h 30 ; dm. 
15 h (17). 


CINQ OIAMANTS (46-865181). La 
Kre de David ; 20 h 30. 

COMÉDIE CAUMARTIN (47-42- 
43-41). la Pkâe du soM : 20 h 30. 
COMSN E-FRANÇAISE (46158615). 
Sale Richelieu. La Faussa Suivante ou le 
Fourbe puni : 20 h 30. 

CRYPTE SAINTE-AGNÈS (EGLISE 
SAINT-EUSTACHE) (47-0619-31). 
Rahab : 20 h 30. 

EDGAR (43-2685-11). Les Faux 
Jetons : 20 h 15. Las Babas cadres : 
22 h. 

GRAND THÉATRE D'EDGAR (4626 
90-09). Grand-père ScNomo : 20 h 15. 
La Bébé de M. Laurent : 22 h. 
GUICHET MONTPARNASSE (43-27- 
8881). Remue-ménage : 19 h. Pedro et 
le Capitaine : 20 h 20. Sans titre : 
ti 15 

HUCHEITE (43-2688-99). La Canta- 
trice chauve : 19 h 30. La Leçon : 
20 h 30. Poète à New York : 21 h 30. 
LUCERNAJRE FORUM (45-44-5784). 
Petite sale. Poèmes voyous : 20 h 15. 
Théâtre noir. La Petit Prince : 18 h 45. 
Les Egarements du cœur et de l’esprit : 
20 h 30. Hds dos : 21 h 45. Théâtre 
rouge. Joseph at Nadiejda ou Théâtre au 
Kremlin : 21 h 30. 

PALAIS DES GLACES (PETIT 
PALAIS) (48861186). Chantal Lades- 
sou : 20 h 30. 


i RENAISSANCE (42-0618-50). Ecrit 
THÉATRE 2 DE LA MAINATE (4J-ÛS- 

8633). Le Fou de Bsssan : 20 h 30. 
THÉATRE DE NESl£(46348184). 
Cours da dansa pour adultes et *j*ves 
avancés : 19 h- Las Gastronomades : 

THÉÂTRE MODERNE (46 7*- 1675). 

Maman n’est pas iJJîJL, 

TRISTAN-BERNARD (46228640). 
Charité bien ordonnée : 21 b. 


LESCAFÉS-THÉATRIS 


AU BEC FIN (42-962635). La Portrab 
de Dorian Gray : 20 h 30. Faux rSvaur 
forever : 22 h. 

BLANCS-MANTEAUX (4887-1684). 
Sale L Salaria da nuit : 20 h 15. Cbarer 
at Cherw : 21 h 30. J'doè» pas être nor- 
mal : 22 h 30. Sato U. Les Sacrés Mons- 
tres : 20 h 15. Finissez tes matons je 
vais chercher le rôti :21b KJ. Costa- 
Vagnon : 22 h 30. 

CAFÉ D'EDGAR (43-208611)- F«B» 
dans son premier fatma-show : 20 h 15. 
Mangeuses d'hommes : 21 H 30. Naos 
on fait où «i nous dît de faire : 22 h 30. 
LE DOUBLE-FOND (42-71-46201. 
C'est magique et ça tache : 20 h 30, 
22 h et 24 h. 


PARIS EN VISITES 


MARDI 17 SEPTEMBRE 


« Tombas célèbres du Père 
Lachaisa >. 10 h 30 et 14 h 45, 
porte principale, boulevard MénBmon- 
tant (V. da Langtede). 

e La quartier Latin : da la nais- 
sance de l’Université à la Sorbonne 
d'aujourd'hui ». 11 heure, parvis de 
l'église Saint-Etienne-du-Mont 


(P.-Y. Jaslet). 

c Ateliers d’artistes. Jardins et 
curiosités de Montparnasse », 
1 1 heures, 15 heures et 17 heures, 
métro Vavbi (Connaissance d'ici et 
(TaiHeurs). 

« Promenade dans le « quartier chi- 
nois » de Paris», 14 heures, métro 
Porte-de-Chotey (M.-C. Launmr). 

« Le Pafaris da justice an activité », 
14 h 15, 4, boulevard du Palais 
(Tourisme culturel). 

«Cours et passages pittoresques 
du faubourg Saint-Àntoina », 
14 h 30, 4. rue de la Roquette 
(M— Cazes). 

■ A Saint-Denis. L'abbatiale et la 
monarchie : l’art, la politique' et la 
mort ». 14 h 30, devant le portai 
centra/ de la basffique. 

< Couvents et monastères : les 
Augustines, visita de le maison du 
Bon-Secours », 14 h 30. devant 
l'église Salnt*-Piarrre de Montrouge 
(Monuments historiques). - 


«Architecture art nouveau : les 
constructions d'Hector Guimard dans 
le 16 arrondissement», 14 h 30, 
métro Jasmin, avenue Mozart (A 
nous deux Paris). 

« Hôtels et jardins du Marais sud. 
Place des Vosges ». 14 h 30, sortie 
métro Saint-Paul (Résurrection du 


«Couvents et jardins secrets de 
Denfert ». 16 heures. 78, avenue 
Denfert -Rocher eau 0. Haufler). 

« Les salons de rhfttel Cail », 
15 heures, 3, rue de Lisbonne. 

« Promenade autour de Nicolas Fla- 
mel au cœur de le tradition aicMmt- 
que », 15 heures, devant la mairie, 
rus Eaqèno-SouBet (Monuments tüs- 


« Cryptas et souterrains de F église 
Sairt-Sufptae », 15 heures, parvis da 
Saint-Siéplce (Pierre-Yves Jndat). 


CONFÉRENCES 


MARDI 17 SEPTEMBRE 


Maison de la ViUetta, ancienne 
rotonde de vétéri n ai re s, angle avenue 
Corentin-Carlou. quai de Charente. 
18 h-30 : «Les premiers banSeu- 
sards. Lecture 
urbafri », par A 




On avait dit qu’on ferait 


le plus beau journal du monde 


Lisez. 


Regardez. 



L'Autre Journal. Mensuel n s 16. 30 F. 
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Si l'acte blême de -semer du-blé 

ocde a }gnec-(a viffie raftve de 

fa teçhni \ue. ceiui de vendra lés 
-pi^duîts pour assurer tin révérai 
"correct qux paysans est . 
éminemment . poStique. Le : , 
monde ejgncoW&d'a&euro 
toujours ontretenudesrapports 
étroits, constants, staouveot ; '. 
conffictuete. avec tas pouvoirs , 
pôfitiqaas ajuste qb*B soient et 
dans tous les payè^ Une- ' - 
production nourricière n'a pas la 
môme valeur, le même poids ' ' 
culturel qu'une automobile ou'un ; 

ordinateur. Lamartine Ta écrit : : 

*Ca n'est pas setàaném du Ué ■ 

quS sort de Ü terre labourée, :■■• 
c'est une cMBsatïpa tout 
entière.» '- ’ 1 

Le présideiit delà Béfxibfic^e ; 
sur la jcoffine morvandelle 
galloise de Bibracta, te premier 
nwrûstre surses'torres à . - 

ChatsSetàuft et (a ministre du ' . 
budget en Auvergne , ae sont - 
entendu rappeter vigoweusement 
ces évidences pendant le ■ 
week-end, puisque des . - 
manifestations de cuftivateurs et 

rféteveurs les .-ont-' empdohfo-de 

couper joyeusement des rubans 

et de prononcer des attoanionB. 
M™ Cresson, se souvenant ... 
qu’efle.fut mbùstre de 
ragnaüure au début du . . 
septennat, à toutefois réussi à . 

engager un mini-dialogue, rude, 

avec des syivScaflstes, et toùrn 

assuré que «fe gouvememenr ne 

tes oubliait pas». 

Et comme ta poBdque, voire ta : 
démagogie - au moment où le 
Qu» de Bercy met ta demtara 
main au budgez ,1d92, - ne : 
manque pas uoe occaskonde 

resurÿr, oo.a assisté quasi 
ânutanément h cet éoange _ 
échange entra deux leâdaie 


sont m bord du déseapo«:..-âu r 
moatBM o d l e g o uv ernement 
s'apprête à dégager 12 mjttarda: 
de frênes pour tkidustiiei, a 
lancé 'M. Giscard (TEstaing. 

M. Michel Charasse, qii parvient 
toujours dans les situations les' 
plus critiques & trouver quelques 
sous, a r^pfiqué e Je peux - 

dégager tout de otite GO m&ons 
pour les Saveurs do bovins ' 
maigres .» 

Baisse des cours de la viande 
bovine et ovine, fiscalité lourde 
et inadaptée, pulvérisation des 
efifférantes aides sectorietes, 
effets eta ta sécheresse, 
importations des pays de l'Est 
déctakms. arrêtées de plus en . 
plus à Bruxelles et de moins en 

moidsi Parie lé gouvernement 

conrefft bien les difficultés de 
l'agriculture et ne les traite pas à 
ta légère. Mais l'ampleur de ta 
révolution économique et sociale 
que doit accomplir je monde 
rural n'est pas mrâïs compfiquée 
que les réponses , purement 
conjoncturefles et financières à 
apporter aux maux fmmédtats. 

Le 29 septembre b Paris, lors 
d'un rassenéilemwit qu'on 
annonce de grande ampleur, ta 
France paysanne aura l'occasion 
de to'falre Savoir, en montrant le 
menton, è la France des vffles. 

FRANÇOIS QROSRICHARD 


j Ce*tméleaûtmh 
de h CGT 

Officiallsment, les récents’ 
événements, d'union soviéti- 
que n’ont pas «ngendré de- 
doute existentiel au. sein de.ta 
CGT. La 19 août ta confédé- 
ration n'a.-tefle pas. affirmé, 
qu'elle ne. saurait âaecépter 
rinstaù/latiàn de. I- état d'ur- 
gence » et exprimé es r solida- 
rité i. tous fes travailleurs » 
ri 'Union 


La. réafité est quNque peu- 
différeme. La CST; quh avait 
reproché aux syndkâts soviéti- 
ques de chercher b taire de ta 
FédÉffiion syndicale mdrkSrie 
IFSW9, fondée en 194S «t i 
dominante communiste, aune 
organisation sans principes », 
peut difficilement passer par 
profits êt partes t'effondre- 
mon 'du modWè lérintaté,..; 

Lire en page 20 l'article de 

JEAN-MICHEL NORMAND 


Le mécontentement dn monde paysan 

Une aide de 50 millions de francs pour les éleveurs 


Après le président de la 
République annulant, vendredi 
13 septâmtare, un déftiacement 
(tans la Nièvre en ratacm d'une 
manifestation d'agrieuhaurs, 
M. Michal Charasse, ministre du 
budget, a refusé samedi, pour 
les; mêmes raisons, d'inaugurer 
Mfbirâ d'Aurütao (Cantal). 

CLERMONT-FERRAND 


.de notre correspondant 

Les mesures annoncées par 
M- Charasse en faveur des éle- 
.ve ursb ovins (en l’absencé de 
M. Mermaz, ministre de Tagiicul- 
turé, en voyage en Australie! lors 
de ta finale des concours de labour 
à Lempdcs (Puy-de-Dôme), n’ont 
pas sûflS à apaiser les agneuîtems 
avant la manifestatimi prévue ta 
29 septembre &' Paris. 

« J'étais venu apporter une 
remise dé pénalités sur des dépas- 
sements de quotas laitiers, repré- 


sentant I milliard de centimes. Il 
s'agjü de l'argent des contribuables 
et Je n'entends pas me faire inju- 
rier:.. Ou je leur faisais rentrer 
dans le lard par la police, meus 
cela leur aurait fait une Incroyable 
publicité, ou je m'en allais avec les 
sous.~ ce que fai fait » Expliquant 
ainsi sur les ondes de Radio- 
France-Puy-de-Dôme pourquoi il 
avait renoncé «mnwrK, en raison de 
U manifestation d’agriculteaxs, i 
parier â l’inauguration de la foire 
d’Aurillac. M. Michel Charasse 
avait tenu a être présent dimanche 
15 septembre à la finale du cham- 
pionnat de France de labour. II 
n’est pas arrivé les mains vides 
puisqu'il à annoncé une aide gou- 
vernementale de SO millions de 
francs sous la forme de a primes 
ou maigre », accordées aux éle- 
veurs pour leur permettre de 
continuer i engraisser veaux et 
génisses dans l'attente d’une 
remontée des cours de la viande. 

Il a proposé en outre de réunir 
prochainement le bureau du CNJA 
en Auvergne pois celui de la 


FNSEA (1) dans l'Aveyron. 
M. Charasse s’est pourtant étonné 
que, dans certaines .exploitations 
agricoles, 80% des revenus vien- 
nent des seules aides publiques, et 
il a fustigé le godet des viticul- 
teurs» qui ont demandé une aide 
après les gelées «alors que leurs 
revenus ont augmenté de 50 %». 

Le ministre a invité les agricul- 
teurs & g aller secouer les euro- 
crates de Bruxelles». M. Philippe 
Mangin, président du CNJA, pré- 
sent lui aussi à Lempdcs, a craint 
que la « prime au maigre» soit 
g nettement insuffisante ». Ne 
renonçant pas à un dialogue «en 
profondeur» avec le gouvernement, 
u a rédamé eun nouveau projet 
pour l'agriculture». «La manifesta- 
tion du 29 septembre se déroulera 
dans la dignité», a-t-il assuré, mais 
die constitue «un cri d'alarme» : 
«7/ faut que la société française et 
les pouvoirs publics comprennent 
que la agriculteurs, s’ils ne sont 
pas les seuls acteurs du monde 
rural, en sont encore la p terre 
angulaire et que l'intervention da 


paysans est partout nécessaire sur 
le territoire.» 

La veille, les revendications pay- 
sannes avaient reço l'appui de 
M. Valéry Giscard (TEstaing. Inau- 
gurant la finale du championnat 
de labour en sa qualité de prés- 
dent de la légion Auvergne, l’an- 
cien président de la République 
s’était montré très critique à 
l s égard de la politique du gouver- 
nement, qui g a tort de souligner 
que le problème ne peut être réglé 
qu’au niveau européen» et avait 
mis en cause le montant des aides 
et «tas charges fiscales dont l'aug- 
mentation est écrasante ». 


qu 


M. Giscard d’Estaing a annoncé 
*à la prochaine session de 
décembre il amènera au Parlement 
européen de Strasbourg une délé- 
gation d’agriculteurs auvergnats 
g afin qu'ils voient comment cela se 
passe». 

JEAN-PIERRE ROUGER 


(1) Centre national des jeunes agricul- 
teurs, Fédération nationale des syndicats 
d'exploitants agricoles. 


an 


Citroën va installer 
une deuxième nsine 
de montage en Iran 

Selon la presse de Téhéran, 
Citroën va installer une deuxième 
urine de montage de voitures dans 
la région de Hamadan, i l'ouest 
de l’Iran, financée par des investis- 
seurs privés. Cet investissement, 
dont le montant n’est pas précisé, 
permettrait de produire 
25 000 véhicules par an. La firme 
au chevron dispose déjà d’une 
usine de montage de modèles 
Dyane. Pour sa part, Peugeot est 
aussi implanté en République isla- 
mique, alors que Renault est en 
pourparlers. De son côté, le britan- 
nique Rover avait annoncé i) y a 
quelques jours (le Monde du 
14 septembre) sa décision d’im- 
planter une usine d'assemblage. 
Outre ce projet d’une valeur glo- 
bale de 7,5 milliards de francs sur 
dix ans, Rover indique que l’Iran 
pourrait dans un premier terni» se 
■ porter acheteur de 30 000 véhi- 
: cules au cours des trois prochaines 
'années.' 


Baisse de l'impôt sur les sociétés et exonération des plus-values 

Le plan d’aide aux PME comporte onze mesures fiscales 


Lft.ptan d'aide aux petites et 
fimyeiMnoseotrepriseswinoncô 
lundi 10 septembre è Bordeaux 
par M-* Cresson devant la 
CGPME (Confédération générais 
des petites et moyennes entre- 
prises} comporta au total dix- 
neuf mesures dont onze sont de 
nature fiscale. La plupart d'entre 
allas. seront inscrites dans le 
prqjat/da budget pour 1 992 
qu'examinera le .conseil des 
Trtfai to ra s de mercredi 18 sep- 
tombra avant d'être soumises r 
eu Parlementé partir d'octobre. 

. . onze MESURES FISCALES 
. '■$ .JRiductian de l’impôt sur les 
soqiiis. . 

t Cest h -mesure la plus impor- 
tante. L’impôt sur fcs sociétés sera 
réduit et réunifié an taux de 34% 
poôr toutes fcs entreprises à compter 
du 1* janvier 1993. Pour les seules 
J*ME> ta moulant des acomptes ver- 
sés en 1992rsoa ramené- à 33,3% 
contre 36 % pour les grandes entre- 
prises. Pour bénéficier de cette 
mesure,' les PME-PMI - è T exclu- 
sion des filiales des grands groupes - 
devront réaliser un chiffre d'affaires 


maximum de 300 milfioas ri dles 
relèvent du secteur industriel, de 
100 milEons pour les autres. 

b) Crédit cTimpôt pour augmenta- 
tion de capital 

Un crédit d’impôt sur les sociétés 
va être accordé aux PME-PMI qui 
augmenteront leur capital en numé- 
raire entre lie 1 er janvier 1992 et le 
31 décembre 1993 txxir on montant 
au moins égal à 25 % de leurs capi- 
taux propres. Plafonné à 300000 
fi™*, ce crédit d’impôt est égal i 
25 % de f augmentation de capital, 
q) Suppression des droits d'apport 
Les droits d’apport à titre simple 
et à titre onéreux seront supprimés. 
A Foocarion de renRgjstremcnt de 
ces actes, un droit fixe de 430 francs 
sera perçu. 

d) Exonération des pàu-vaàtes 
Lors de la cession d’un bien 
immobilier T imposition de la plus- 
value réalisée pourra être exonérée 
lorsque le produit de la vente sera 
apporté i ta société si ta contribua- 
ble est l’un des associés et qu’il vise 
une augmentation du capital social 
L’avantage fiscal sera limité à la 
ptas^value correspondant à la frac- 
tion dn prix de cession inférieure ou 
égale à 300000 francs. Ces disposi- 
tions s’appliqueront aux plus-values 
réalisées entre 1e 1* janvier et le 


31 décembre 1992. L’apport à ta 
spciité devra intervenir dans les 
trente jours suivant ta vote: L’exo- 
néraliou ne sera définitive que ri au 
bout de cinq ara les fonds propres 
de ta société n’ont pas été réduits. 

e) Unification du taux d’imposition 
sur les plus-values à long terme. 

Les plus-values nettes i long 
terme provenant des cessions d’élé- 
ments de Pactif immobilisé réalisées 
par les entreprises relevant de 
rimpôt sur le revenu seront taxées i 
26 % pour les terrains A bâtir et 2 
16 % pour les autres éléments d’ac- 
tif. 

j) Suppression du plafonnement des 
comptes courants bloqués d’associés. 

Le plafond de 400 000 francs de 
dépôts des comptes courants dont 
les intérêts perçus bénéficient du 
prélèvement libératoire de 18,1 % est 
supprimé. 

g) Réduction des droits de muta- 
tion sur fonds de commerce. 

Les droits de mutation sur fonds 
de commerce vont être lèdirita: ta 
plafond de ta fraction taxée au taux 
réduit de 7 % sera porté de 
300 000 francs à 300 000 francs. 

h) Transmission d'entreprises. 

Pendant une durée de six mois, 

F entrepreneur qm désigne et forme 
son successeur sera autorisé i cumu- 


ler sa retraite avec une rémunération 
déplafonnée; au-ddi de ces six mots 
le chef d’entreprise cessera toute 
activité. Une autre mesure devrait 
faciliter les transmissions : 1e chef 
d’entreprise pourra «salarier» auprès 
de fui durant trois mois son succes- 
seur et bénéficier d’une exonération 
fiscale sur ta moitié des salaires ver- 
sés Hans la limite de 10000 francs 
(ou d'une prime de cessation d’ac- 
tivité de 10000 francs). 

ÿ Extension du crédit tiïmpôt for- 
mation. 

Le bénéfice du crédit d'impôt for- 
mation va être étendu aux chefs 
d'entreprises individuelles n'ayant 
pas la qualité de salarié. 

fi Assouplissement du régime d'im- 
position des pba-vabtes réalisées lors 
d'un apport en société. 

Lots d’apport en société, les pro- 
fits réalisés snr les stocks ne seront 
plus imposés au non de rapporteur 
dès lora que ta société les inscrira A 
F actif du bilan. Os seront imposés au 
moment de la vente de ces stocks. 

Incitation fiscale à la résiliation 
anticipée de certains baux à construc- 
tion. 

Lorsqu’une personne ayant conclu 
avec une société un bail & construc- 
tion apportera son immeuble A la 
société locataire, llînqxxritkm de la 


Des petits patrons choyés et flattés 


par Caroline Monnot 


L ES petits patrons de ta CGPME, 
i réunis lundi 16 septembre en 
congrès à Bordeaux, ont da quoi 
Ôtre flattés. Noq seulement le pre- 
mier ministre tarir a réservé ta pri- 
meur da son très attendu plan 
d'action en taveur des PME-PMI, le 
jour môme de ta sainte Edithl Mata 
encore f essentiel du dispositif (soit 
onze mesures sur quinze au total) 
porté sur raôègement des prélève- 
ments fiscaux, run de leurs plus 
vieux chevaux de bataüe. Aflège- 
ment effectué au détriment des 
«gros». 

. L'exercice était délicat pour le 
gouvernement. Pour avoir frit de 
ces mesures en faveur des PME 
l'un des principaux chantiers de son 
gouvernement, te cœur de sa polti- 
que de mobilisation industrielle, 
M~: Edith Cresson se devait d'an- 
noncer un plan suffisamment 
étoffé, reconnu comme tel par tas 
chefs de petites et moyennes 
entreprises, alors môme que les 
marges de manœuvre budgétaire 
étaient pérticuilèrenient serrées. 
Matignon a cherché è faire du 

consistant avec un impact budgé- 
taire Bmitâ. 

\ Le «ptah. gJobri .PMÉ-PMI» com- 
porte, au mal, peu de surprises 
notables. Les experts de Matignon 
se. -sont largement inspirés des tra- 
vaux du groupe de travail présidé 
par le député socialiste des 
Vosges, ^ ^.Christian Pierrot, dont 
Bs 'retiennent las deux propositions 
majeures. Primo, comme, nous 
r.àvions annoncé- [le Monde, du 
‘30 août), ta baisse anticipée de 
fimp&t sur tas sociétés en faveur 


des PftÆ est confirmée. Il s'agit de 
la proposition la plus lourde en 
termes d'abandon de recettes. 
Mbîs elle sera, pour l'essentiel, 
compensée par ta mocfification du 
régime d'imposition des plus-values 
financières réalisées par las socié- 
tés, régime dont Isa grands 
groupes étaient dans tes faits les 
principaux bénéficiaires. Secundo, 
ut crécGt d'impôt pour augmenta- 
tion de capital va bel et bien ôtre 
instauré. Cette dernière disposition 
visa è donner un coup de pouce 
fiscal aux petites et moyennes 
entreprises qui renforcent leurs 
fonds propres. 

Levier 

psychologique 

La faiblesse en fonds propres est 
de longue data identifiée comme un 
handicap majeur au développement 
des PME françaises. Dans une 
étude récente consacrée è b situa- 
tion flrtandère des PNE (fe Monde 
daté 13-19 août), ta Banque de 
France souSgnrit, è juste titre, la 
vulnérabffté excessive des petites 
entreprises françaises par rapport è 
leurs homologues de la CEE. Les 
capitaux propres, indquait l'institut 
d’émission, ne représentent, en 
moyenne, que 30,6 96 du total du 
bôan des PME françaises, contre 
36,4 % en Belgique et 45,3 % en 
Espagne. Cette situation conduit tas 
petits patrons è financer leur crois- 
sance en recourant davantage au 
crédit bancaire. Elle a pour corol- 
laire. en cette période de taux 


d’intérôt réels élevés, des frais 
financière importants et donc raie 
rentabRté dégradée. 

Reste que la vulnérabSté finan- 
cière particulière aux PME fran- 
çaises est aussi, pour partie, impu- 
table aux comportements propres è 
leurs patrons. Le rapport Pierret 
avait dressé une typologie des PME 
françaises, en fonction de multiples 
critères dont la plus ou moins 
grande frilosité vra-è-vb de l'ouver- 
ture du capital è des partenaires 
extérieurs. En ce domaine, est-on 
convaincu è l'hôtel Matignon, les 
mesures d'incitation fiscale peuvent 
constituer un prissam levier psy- 
chologique. D'où l'inclusion dans le 
réan PME-PMI d'tsie série de dispo- 
sitions aux aspects cfientéBste et 
symbo&que appuyés. L'exonération 
des plus-values Emmobffières pour 
les chefs d'entreprise qui las réin- 
vestissent a pour but d'inciter les 
patrons (ta PME è réinjecter des 
revenus patrimoniaux personnels 
dans leur propre firme. Cette déro- 
gation massive è un principe de 
taxation établi par la droite en 
1976 a un côté choquant, au 
môme titre que l'était, par exemple, 
F exemption de TVA dont bénéfi- 
ciaient jusqu'en juin dernier les 
solistes vendant leur œuvre et qui 
exerçaient, de tait, rata activité de 
nature commerréata. 

De môme, s*B est tout è fait 
concevable d’étendre aux chefs 
d'entreprise non satanés ta bénéfice 
du crédit d'impôt formation jusqu'à 
présent réservé aux seuls salariés, 
tas dispositions retenues pour fedS- 


ter la transmission d'entreprise, ta 
aussi, ont de quoi heurter. Le pas- 
sage de témoin entre rat patron de 
PME famiate et un successeur plus 
jeune doit bien entendu être encou- 
ragé. Resta que, passé la soixan- 
taine, (e statut de patron (ta PME 
devient des plus enviables puisque 
l'entrepreneur, qui désigne et forme 
son successeur, se voit autoriser è 
cumula' sa retraite avec raie rému- 
nération déplafonnée, l'espace de 
six motel Au moment où l'on s'in- 
terroge sur l’avenir des régimes de 
retraite, cettB largesse a de quoi 
faire grincer les dents. L'effet incita- 
tif dB telles « carottes fiscales » 
sera, en tout cas, intéressant è 
constater. 

Les PME n'ont de toute façon 
pas fini de faire parier d'efles. A ce 
premia volet, d'ordre essentielle- 
ment financier et fiscal, devrait 
s'ajouter un second train de 
masures davantage axé sur ta sou- 
tien à /'exportation et è la forma- 
tion, pour lequel ta président du 
groupe d’études et de mobilisation 
sur tes PME-PMI, M. René Fflcol, est 
actuellement consulté. Par ailleurs, 
ta droit des sociétés devrait ôtre 
réaménagé et assoupli ai faveur 
des petites et moyennes entre- 
prises, à l'occasion d'une grande 

réforme ai cours d'élaboration à ta 

chancefieris et qui fera l'objet d’un 
projet de loi à ta session parlemen- 
taire de printemps. Au môme 
moment, le problème du crédit 
inter-entreprises devrait ôtre réglé. 
Enfin, certaines mesures devraient 
concerner plus directement l’em- 
bauche dans tas PME-PMI. 


plus-value pourra être reportée au 
moment où s’opérera la cession ou 
le rachat des titres reçus en rémuné- 
ration de rapport 

HUIT MESURES 
NON FISCALES 

a) Recapitalisation du crédit d’équipe- 
ment des PME 

Les fonds propres du CEP ME - 
Hwritutkm financière - seront aug- 
mentés d*l miDiand de francs. 

b) Amélioration du dispositif 
CODEn 

Le chiffre d’affaires maximum des 
entreprises éligibles aux prêts ban- 
caires financés sur ressources 
CODEVI est relevé de 100 millions 
à 500 nriQions de francs. 

c) Réduction des défais de paie- 
ment 

Les organisations professionnelles 
s’engagent à signer des codes de 
banne conduite (défais, agios). Un 
«r observatoire des délais de paie- 
ment» va être créé. 

d) Assouplissement du statut des 
SFI et des SDR. 

Les sociétés de développement 
régionales et les sociétés financières 
d’innovation vont pouvoir accroître 
le montant de buis interventions. 

Consolidation en fonds propres 
des avances de l'Agence nationale 
pour la valorisation de la recherche 
(ANVAR). 

fi Simplification de la législation 
sur le droit des sociétés. 

g) Extension de la clause de 
réserve de propriété. 

h) Simplification des déclarations 
so ciales. 

Cette mesure bénéficia* dans b 
courant de l’année prochaine aux 
entreprises de moins de dix salariés. 
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Quatre mois avant son 44 e congrès 

Les partisans de Inadaptation» de la CGT 
sont décidés à accentuer leurs efforts 


Quatre mois avant l'ouverture 
de son 44* congrès, la CGT tra- 
verse, selon l'expression la plus 
entendue, une période de « trouble 
culturel». Mais, alors que ce 
malaise se traduit par un blocage 
total au sein du Parti communiste 
français, le jeu parait plus ouvert à 
la CGT qui, malgré ses revers, 
reste la première centrale syndicale 
française. L'opposition entre les 
partisans d'une «transformation 
profonde » des pratiques et ceux 
qui estiment que le cap doit être 
maintenu sans remettre en cause 
l'alignement sur le PCF s’en 
trouve relancée. Et elle devrait 
sans doute se durcir car les parti- 
sans de t'« adaptation » ont bien 
l'intention d'accentuer leur pres- 
sion. Dans une large mesure, cette 
confrontation - qui reste assez dis- 
crète et va au-delà du clivage entre 
communistes et non-communistes 
- enregistre l'écho des divergences 
qui ne peuvent s'exprimer au sein 
du PCF. « On ne peut pas 
empêcher certains de se suicider. 
Mais, moi, je n'ai pas du tout 
envie qu'il y ail un double suicide, 
celui de la CGT après celui du 
PCF ». résume M" Thérèse Hirsz- 
berg, responsable de la fédération 
CGT de la fonction publique. 
M"* Hïrszberg, que l'on croyait 
aux antipodes des rénovateurs, n'a 
pas hésité à critiquer très sévère- 
ment la «ligne Marchais» devant 


le comité centra! du PCF (le 
Mande du 6 septembre) avec d'au- 
tres cégétistes. «La CGT n'a pas 
été prise à rebours par les événe- 
ments d’URSS, assure -t -elle. Parce 
qu'il s'agit d'un syndicat, elle est 
beaucoup plus réceptive aux muta- 
tions du salariat et à l’apparition 
de mouvements sociaux de carac- 
tère nouveau. Je suis optimiste. La 
maturation est engagée depuis 
1981 et ce qui se passe actuelle- 
ment peut constituer un véritable 
catalyseur, même si les évolutions 
ne sont pas encore tout à fait per- 
ceptibles et si, c’est tout à fait vrai, 
il existe de fortes réticences inter- 
nes.» 

Les «œaqKHteineats 
élitistes» 

Les tenants d’une adaptation de 
la CGT dénoncent les « comporte- 
ments élitistes » et s'interrogent, 
avec mille précautions il est vrai, 
sur «le rapport au politique». Non 
sans raison, Us considèrent que ces 
axes de réflexion concernent l'en- 
semble du mouvement syndical 
français. 

M. Henri Krasucki, qui aban- 
donnera ses fonctions en janvier 
prochain , s'est particulièrement 
illustré dans cette opération d'in- 
trospection. En juin, devant le 
comité confédéral national, le 
secrétaire général sortant s’en est 


de nouveau pris an «monoli- 
thisme» qui « appauvrit dangereu- 
sement la CGT» et la propension 
de certains à considérer le syndicat 
comme le « point d’appui plus ou 
moins institutionnel d'un parti, 
quel qu’il soit». Un des principaux 
partisans de M. Krasucki admet 
cependant que ce dernier «a joué 
au billard en 
à travers 

situés en réalité place 
Fabien». 

Militant CGT & l'usine Peugeot 
de Sochaux (Doubs) et proche des 
« reconstructeurs », M. Bruno 
Lemerie se réjouit des «coups de 
gueule» du secrétaire généraL «Il 
est logent de combattre le syndica- 
lisme de délégation de pouvoir et 
faire en sorte que ce soient les syn- 
diqués eux-mêmes qui décident. 
Dans les petites sections syndicales, 
beaucoup de gens ont construit 
dans leur coin, sans rien dire, leur 
indépendance syndicale. Il n'est pas 
impossible que. désormais, ils se 
fassent entendre pour demander 
que cela change. Mais je crains que 
certains dirigeants se mettent dans 
le sens du vent par pur opportu- 
nisme, pour préserver leurs posi- 
tions acquises. D'où un risque de 
décalage entre un discours qui 
change et une pratique qui. àle. 
dévaluerait pas.» Selon M. Chris- 
tian Baraotti, délégué du personnel 
chez Hewlett-Packard, à Grenoble, 


«les événements d’Union soviétique 
ont eu. parmi les salariés de l'en- 
treprise, beaucoup moins d'impact 
que l'effondrement du mur du Ber- 
lin ou que la guerre du Golfe». H 
reconnaît tout 


toutefois que cette actua- 
lité doit «apporter un plus» à (a 
CGT «qui n'est pas toujours adap- 
tée à son environnement» et doit 
«non pas changer ses idées, mais 
renouveler son discours». 

Les finîtes 
de ^autocritique 

Cette opération de remise en 
question n’est pas du goût de tout 
le monde. M. Pierre Champeaux, 
secrétaire de l’union régionale 
CGT de Bretagne, n’a pas vrai- 


ment apprécié «la façon 
ter les choses» de ML Krasucki. 
« Cda a mis tout le monde mal à 
l’aise. Ce n'est pas en phase avec 
les préoccupations des militants», 
souflgne-t-u. D’autres jugent que 
« les critiques de certains cama- 
rades » sont sans objet puisque, 
comme l'assure avec conviction 
M. Alain Voisin, secrétaire général 
de l'union départementale de la 
Mayenne, « l'action de la CGT est 
toujours en prise directe avec les 
réalités et le vécu des salariés» ... 

Les «transformations profondes» 
souhaitées par nombre de respon- 
sables de la CGT (qui, avec un 
enthousiasme un peu forcé, volent 
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maglnez, vous êtes un marchand du 
13e siècle voyageant de Beijing à 
Rome sur la Route de la Soia Votre 
meilleure partie du voyage serait certaine- 
ment la Turquie. Seulement lorsque vousar- 
rivez, au Heu de marches continues, il y au- 
rait des visites de grands monuments. Au 
lieu des bandits, il y aurait des gardes à qui 
l 'on peut se fier pour vous escorter tout au 
long de la routa Tous les soirs, vous vous 
arrêteriez à un caravansérail qui serait sûr. 
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Vos animaux seraient bien nourris. Vous 
seriez vous-même nourri avec de la cuisine 
^ turque senrie t * ans d® merveilles de poter- 
gÉli les turques Vous y trouveriez même un 
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I bain turc, même un médecin si cela est 

tr -1 5 

nécessaire. Sans besoin de mentionner 
E la bibliothèque pour les littéraires et un 


necessaire, sans æsom ae mentionner : «. 

.•■ftïwp -Si 

la bibliothèque pour les littéraires et un $h 

Êjj: 

jeu d'échecs pour ceux qui ne le sont pas. 

Et tout cela gratuitement! i'.JÎÎ 

Maintenant, Imaginez comment nous pourrions servir un homme ou ?-? 5 : 

m\ 

une femme d'affaires voyageant avec nous aujourd'hui. Ou, peut-on vous sug- gj: 

gérer que la prochaine fois que vous preniez l'avion pour la Turquie depuis un & 

des centres d'affaires du monde ou que vous ayez besoin des meilleures cor- 
respondances aériennes possibles, vous réserviez votre billet et découvriez 
notre Classe Affaires pour vous-même. Alors vous pourrez voir que cela 
fait une grande différence de savoir ce qu'était "la classe affaires" bien 
avant que les hommes aient des ailes. J 




dans les événements d'Union 
soviétique un «formidable encou- 
ragement» à les mettre en œuvre) 
ont cependant leurs limites. Dès 
1978, au congrès de Grenoble, 
M. Georges Séguy s'en était déjà 
pris aux «routines paralysantes» et 
à ceux qui déterminent le discours 
syndical « entre militants de ta 
même opinion politique». L'appel 
s’est, semble-t-il, perdu dans les 
U n’est d'ailleurs question 
. ni de procéder à un aggiorna- 
mento de l’idéologie cégjsâste ni 
d’abandonner la politique du 
«tout ou rien» qui caractérise le 
plus souvent l'action revendicative 
de la centrale. Quant à la notion 
de « syndicalisme de classe et de 
masse», die reste un tabou auquel 
il serait sacrilège de s’attaquer. Or 
le caractère «de masse» de la 
CGT s’atténue de jour en jour (de 
1977 à 1987, elle a perdu la moi- 
tié de ses effectifs, sort quelque 
1,3 million d’adhérents) alors que 
sa dimension « de classe » est 
atgounThm d’un type particulier. 
Pour l'essentiel, l'implantation de 
la CGT se concentre sur des acti- 
vités industrielles en perte de 
vitesse et sur le secteur public à 
statut. Encore que Renauit ait 
perdu le sien et que la CGT n’y 
soit même {dus majoritaire^ 
Dans ces conditions, le 
44* congrès ne modifiera pas en 
profondeur les orientations de la 
confédération. En revanche, le 
choix des hommes fournira un élé- 
ment d'appréciation sur l'influence 
réelle de ceux qui se disent prêts à 
bousculer les habitudes. D’ores et 
déjà, l’arrivée de trois nouveaux 
secrétaires confédéraux (deux com- 
munistes, M 1 * 1 Michèle Commer- 


mat et M. Bernard Vivant, un 
non-communiste, ML Didier Nie!) 
paraît acquise. Four le rest e, fm 
n’est encore tranché et l 'on jg nore 
si b parité entre communistes et 
non-communistes au sein du 
bureau confédéral, rompue il y a 
quelques mois au profit des pre- 
miers, sera rétablie. Pour sa part, 
M. Laroze a annoncé qufl ne se 
représentera que s’il obtient «des 
assurances claires», notamment en 
matière d'indépendance syndicale. 
A rheure actuelle, il se «considère 
comme pariant». Plus significatif 
encore sera le sort réserve au res- 
ponsable de Forganisation interne, 
M. Michel Warcholak, figure 
emblématique de l’orthodoxie. 
Actuellement, la reconduction de 
cet adversaire résolu de M. Kra- 
sucki est loin d’être acquise. 

Cependant, l’élection de 
M. Louis Viannet au secrétariat 
général ne fait guère de doute. 
Bien que réputé proche de la 
direction du PCF, cet homme de 
cinquante-huit ans ne s'est - au 
moins dans la dernière période - 
pas démarqué de M. Krasucki et il 
dispose d’une assez bonne image 
auprès des «modernistes». 

principal représentant socialiste 
an «gin de la direction confédérale, 
M. Asdzé Ddncfaat zeste dubitatif. 
«Le vrai signe d’évolution, dit-il, 
ce serait un secrétaire général de la 
CGT qui ne soit membre ni du 
PCF m même du PS.» M“ Lydia 
BroveUi, une des non-communistes 
du bureau confédéral, aurait selon 
lui le profil idéaL Peine perdue. 
Celle-ci précise qu’elle n'est «abso- 
lument pas candidate». 

JEAN-MICHEL NORMAND 


POINT DE VUE 


Bravo, M. Balladur ! 

par Jean-Jacques Dupeyroux 


D E façon très inattendue, 
M. Balladur vient de met- 
tre les pieds dans le plat, 
et de rude façon. A propos d'un 
vaste problème, celui du finance- 
ment de nos prestations fam Baies. 
Vaste problème : le montant des 
transferts est du même ordre de 
que la moitié du prodist 
l'impôt sur le revenu... 

Le principe sacro-saint an France 
depus 1946 a été celui d'un finan- 
cement de ces prestations par des 
cotisations «patronales» assises 
sur des salaires plafonnés... Cas 
cotisations « patronales » n'étant 
autre chose que des retenues è la 
source sur la valeur réelle du tra- 
vail, le système revenait è faire 
supporter par les travaffleurs des 
charges incombant, de toute évi- 
dence, è la coHectivité nationale en 
tant que taie. Par des contribu- 
tions dégressives. Mais indolores : 
tes patrons paient., et les salariés 
ne s'aperçoivent pas qu'ils trin- 
quent! 

Attrape-gogos génial : tout le 
monde s'en est accommodé pen- 
dant des dizaines d'années. Fai- 
sant mine de ne pas voir la pénali- 
sation scandaleuse subie par les 
catégories salariées les plus 
modestes, pouvoirs pubBcs, syndi- 
cats. organisations temXates, etc., 
se sont toujours trouvés d'excel- 
lentes raisons pour faire te gros 
dos. En clair : pour écarter toute 
perspective rite fiscalisation rendant 
à la collectivité nationale tes res- 
ponsahffites qui sont évidemment 
tes siennes en te matière. TeBe- 
mem plus commode de faire payer 
te smicard I 

Et le patronat ? Prudent, très 
prudent! Certes, 1 ne serait pas 
mécontent que l'impôt se substitue 
è ses cotisations. Mais te CNPF a 
fort bien compris, de tout temps, 
qu'il n'était pas raisonnable de 
plaider pou- cet unique transfert 
Pour te simple raison - et le patro- 
nat ne le nie pas - que testâtes 
cotisations se traduisent par une 
réduction des salaires directs. «Si 
las salaires directs sont parfois 
dérisoires, c'est à cause de nos 
charges...» F.t c'est parfaitement 
vrai. Réclamer la substitution pue 
et simple de l'impôt è ces cotisa- 
tions serait donc inviter tes salariés 
è payer deux fois : comme satanés 
d'un cOté, comme contribuables 
de l'aune. Alors, fiscaliser en resti- 
' tuant paraHèJement aux salariés la 

retenue à la source? Logique I Mais 
• où serait alors, pour te patronat, 
Hmérét d'une opération qui, par 
hypothèse, ne réduirait pas te coût 
du travail salarié, mate risquerait de 
distribuer de façon plus équitable, 
antre tes contffeuabtes cette fois, 
te coût de ta politique famSate? 


; Autant laisser tel quel un système 
qui a le mérite ds faire casquar tes 
plus modestes, è leur tasu tout en 
permettant aux employeurs d'en- 
tonner indéfiniment {‘incantation 
[sur le poids des charges sociales. .. 
•La fiscalisation de 1a politique ferrâ- 
.'Bate? Le CNPF ne fa jamais sug- 
| gérée qu'à mi-voix 1 fit tiare-voix I 

[ Rendons à Rocard et à Evin ce 
,qul leur revient : te courage d'avoir 
affronté tout ce qu'il y a de plus 
ringard en France pour instituer 
leur CSG : premier pas (mffimétri- 
que) dans te sens d’un transfert du 
poids de ta poétique familiale vers 
l'Impôt - la CSG n'étant autre 
chose qu'un impôt sur te revenu 
«bte» - avec allégement corréla ti f 
des charges assises sur les 
salaires. 


An temps 
de Zola 

_ Tempête du côte de l'opposi- 
tion I Une CSG ? Pourquoi pas I 
Certaines déclarations, d'Alain 
Juppé notamment, proposent l'Ins- 
titution d’une CSG ressemblant 
'comme jumtete à celte instituée par 
Rocard et Evin. Mds attention...! 
A condition qu'elle sent déductible 
de y assiette de l'impôt sur le 
revenu. Autrement dit : dégres- 
sive I Une cotisation - déductible 
- mais pas un impôt qui, lui, ne 
petit l'être J 

.5Ï1 18 V ® 3te ** % « unième 

siècle 8 y ait encore des politiciens 
pour réclamer que te poétique tfac- 
oueff de I entent soit financée par 
des contributions dégressives, plus 
faurdes pour tes pauvres que pour 
les riches, voflà qui n'étonne pas 
vraiment : avec M. Juppé ou 
M. Longuet, nous sommes tou- 
■ joura au temps ds Zola. Mais voi» 
que M. Balladur, lui, fait des 
«enœsJ Comme un grandi 
nous a dit M. Balladur lors de la 
dernière « Heure de vérité »? Ce 
quo je ne cesse d'écrire dans ce 
J*mwl depu» près de trente ans 
“"P* 0 : fa P°Btique 

tranché le débat de te déductibffite 
ou de la non-déductibilité, car 
I mpôt n est Jamais déductible - et 
que les cotisations «patronales» 
doivent être parallèlement restl- 
tuéss.aux salariés, quitte à tes hd- 

salera dans des fonds de pension. 

Bravo, M. Balladur I Le bon sens 
finit toujours par remporter dans 
notre pays. On regrette tout de 
JJ™ un peu qu'l y feflte dentf- 
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ECONOMIE 


Tassement de la croissance 
du commerce international en 1991 


Le rapport annuel de la CNU- 
CED (Conférence des Nationsu- 
nies sur le commerce et le déve- 
loppement), publié le 
16 septembre, prévoit que 1991 
sera dominée par «fa décélération 
de la croissance économique dans 
certains pays industrialisés » et par 
* un tassement de la croissance du 
commerce international ». Celle-ci 
sera de l'ordre de 3 %. contre 
4,3 % en 1990. Dans ce contexte, 
et avant «un modeste redressement 
qui s’accentuent progressivement en 
1992», des différences importantes 
persisteront entre les grandes 
régions du globe. 

La croissance devrait se renfor- 
cer en Amérique latine (sauf au 
Brésil), y compris parmi les pays 
non exportateurs de' pétrole. 
L’Afrique sera très touchée par le 
ralentissement de l'activité mon- 
diale, surtout les PMA (pays les 
moins avancés). «Les pays asiati- 
ques fortement orientés vers le 
commerce, tels , que la Corée et Sin- 
gapour, continueront de pâtir de la 
réduction de ia demande pour leurs 
produits d’exportation. » En 
revanche, Hongkong devrait amé- 
liorer ses résultats grâce au redres- 
sement du commerce « en 
entrepôt » avec la Chine. A l'Est, 
la CNlfCED prévoit un retour 
modeste à la croissance en Hon- 
grie. tout en craignant que pour 
toutes ces économies «7a phase la 
plus grave de la crise ne soit pas 
encore dépassée». 

Sur le commerce proprement 
dit. la CNUCED souligne que « les 
groupements commerciaux régio- 


naux ne peuvent remplacer un sys- 
tème commercial multilatéral fonc- 
tionnant bien». Elle considère que, 
désormais, les pays en développe- 
ment se situent « à l’avant-garde 
de la libéralisation des échanges v. 
Grâce à la création du marché 
unique européen, les importations 
en provenance du Sud progresse- 
ront de 7 %, un accroissement 
considéré comme modeste, infé- 
rieur à celui de 8 % enregistré 
entre 1985 et 1989. 

Sur la question de ia dette et de 
son aggravation, la CNUCED note 
* la persistance des carences du 
processus de rééchelonnemem de la 
dette au sein du Club de Paris » et 
<r l’insuffisance des conditions de 
Toronto» en faveur des pays les 

S lus démunis. L'organisme des 
Tâtions unies préconise «de 
réduire la dette en une seule fois, 
pour supprimer ainsi définitivement 
tous les obstacles à {'investissement 
imputables à un endettement chro- 
nique et aux incertitudes créées par 
des rééchelonnements répétés v. 

La CNUCED estime en outre 
que « la déréglementation finan- 
cière n’est pas un moyen de sortir 
de la crise». EDe met en garde 
contre les risques liés â une telle 
action, notamment celui 
d'empêcher une véritable politique 
industrielle. L’amélioration du sys- 
tème bancaire doit être une prio- 
rité pour financer le développe- 
ment « Un système financier qui 
confire un rôle-clef aux marchés de 
capitaux n'est pas nécessairement 
ia meilleure solution», conclut le 
rapport. 

E. F. 


CAISSE NATIONALE DE L'ÉNERGIE 

ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
Obligations 10,50 % septembre 1990 

Les intérêts connu du 8 octobre 1990 an 7 octobre 1991 seront payables à 
partir du 8 octobre 1991 à 525,00 francs par titre de 5000 francs. 

En cas d'option pour fe prélèvement forfaitaire, l’impôt tibéraioirc sera de 
78,73 francs, auquel s’ajouteront les retenues de 3,10 % cal culé es sur l’intérêt brut 
au titre des contributions sociales, stûi 26.27 francs, faisant ressortir un net de 
429,98 francs. 

ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
Obligations TME - 0,05 septembre 1989 

Les intérêts courus du 9 octobre 1990 au 8 octobre 1991 seront payables i 
partir du 9 octobre 1991 i 1.805,84 francs par titre de 20000 francs. 

En cas d'option pour le prâèvçmeni forfaitaire, l’impôt libératoire sera de 
270,87 francs, auquel s'ajouteront les retenues de 3.10 % calculées sur l'intérêt brut 
au titre des contribuions sociales, soit 55,96 francs. Taisant .ressortir un net de 
E 479.01 francs. 

ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
Obligations 8,90 % octobre 1 986 

Les intérêts courus du 20 octobre 1990 au 19 octobre 1991 seront payables à 
partir du 20 octobre 1991 & 400,50 francs par titre de 5000 francs après retenue à 
la source donnant droit i nn avoir fiscal de 44,50 francs (Montant brut : 
445,00 francs). 

En cas d’option pour le prélèvement forfaitaire, le complément libératoire sera 
de 22,22 francs auquel s'ajouteront les retenues de 3,10 % calculées sur l’intérêt 
bnu au titre des contributions sociales, soit 13,79 francs, faisant ressortir un net de 

364.49 francs. 

CAISSE NATIONALE DE L'ÉNERGIE 
Obligations PIC septembre 1990 

Les intérêts courus do 27 septembre 1990 an 26 septembre 1991 seront paya- 
bles i partir du 27 septembre 1991 6 2 040.93 francs par titre de 20000 francs. 

En cas d'option pour le prélèvement forfaitaire, l'impôt libératoire sera de 
306,13 francs, auquel ^ajouteront les rete n ues de 3,10 % calculées sur l’huérCt brut 
au titre des contributions sociales, soit 63,25 francs, faisant ressortir un net de 
I 671.55 francs. 

CAISSE NATIONALE DE L'ÉNERGIE 
Obligations TAM « 0,20 octobre 1 987/97 
Tranche A 

Les intérêts courus du 12 octobre 1990 au 11 octobre 1991 seront payables à 
partir du 12 octobre 1991 à 497,54 francs par titre de 5000 francs. 

En cas d’option pour le prélève ment forfaitaire, l’impôt libératoire sera de 
74,63 francs, auquel s’ajouteront les retenues de 3,10 % calculées sur l’intérêt brut 
an titre des contributions sociales, soit 15,41 francs, fusant ressortir un net de 

407.50 francs. 

CAISSE NATIONALE DE L'ÉNERGIE 
Obligations 8,70 % avril 1987 

Les intérêts couru» du 13 octobre 1990 au 12 octobre (991 seront payables i 
partir du 13 octobre 1991 à- 435,00 francs par titre de 5000 francs. 

En cas d’option pour te prél è vement forfaitaire, l’impôt libératoire sera de 
65,25 francs, auquel s’ajouteront les retenues de 3,10 % calculées sur l'intérêt brut 
au titre des contributions sociales, soit 13,48 francs, faisant ressortir on net de 
356,27 francs. 

CAISSE NATIONALE DE L'ÉNERGIE 
Obligations 9 % septembre 1988 

Les intérêts courus do 26 octobre 1990 au 25 octobre 1991 seront payables i 
partir du 26 octobre 1991 i 450,0 0 francs par titre de 5000 francs. 

En cas cfoprion pour le prâèvement forfaitaire, l'impôt libératoire sera de 

67.50 francs, auquel s’ajouteront les retenues de 3,10 % calculées sur l'intérêt bnu 
au titre des contributions sociales, soit 13,95 francs, faisant ressortir un net de 
361L55 frases. 

Les menues mentionnées au 2* paragraphe ne concernent pas les personnes 
visées au ID de l'article 125 A du Code générai des impôts. 

Tous ces titres ne sont pas créés (article 94-2 de la loi du 30 décembre 1980. 
le montant des intérêts sera porté au crédit du compte du bénéficiaire chez, finier- 
médiaire habilité choisi par lui. 


Le rapport annuel de la CNUCED 


Le Sud pour mémoire 

par Eric Fottorino 


D ANS les préoccupations du 
moment, le Sud a perdu ses 
venus cardinales. Pendant que 
l'Est interroge. Je tiers-monde 
indiffère, après avoir tant pas- 
sionné. Ce qui fut pour des géné- 
rations entières un point de repère 
est devenu un lieu de perdition. 
Une fois l'an, les grandes institu- 
tions onusiennes reviennent è la 
dimension du sous-développe- 
ment, pour répéter qu'il va s'ag- 
graver, que tout sera bien pire 
sens apport massif de capitaux. 

L'Afrique est en générât dési- 
gnée pour servir d'illustration è ce 
pessimisme ambiant. Après la 
CMJCED, qui rend public son rap- 
port annuel fe 16 septembre, fa 
Banque mondiale emboîtera la pas 
ta semaine prochaine. 

Car le Sud retient l'attention 
seulement per les peurs qu'il sou- 
lève : la pair écologique dont on 
frémit chaque fois qu'un arbre 
tombe dans ta forât amazonienne ; 
fa peur du sida qui décime les 
populations africaines; te peur du 
métissage, de la pression aux 
frontières de l’Europe, que vient 
accroître la dislocation è l'Est ; ta 
peur démographique d'un péril 
jaune et noir, race à un Occident 
ultra-minoritaire ob se concentrent 
les richesses. Le Sud est présent 
pour mémoire dans les esprits, 
caricatura du chemin è ne pas sui- 
vre : attention, danger. 

Au vu des indicateurs commu- 
nément retenus pour mesurer le 
développement - taux de crois- 


sance et d'investissement, revenu 
par tâte, dépenses d'éducation et 
de santé, ratios d'endettement, 
équilibres budgétaires -, le tiers- 
monde continue de s'appauvrir, et 
lorsqu'il progresse, c’est toujours 
moins vite et de façon moins 
assurée que les pays du Nord, è 
l’exception atypique des exporta- 
teurs de pétrole. D'après le CNU- 
CED, k fa région africaine sera 
parmi les plus touchées par le 
ralentissement de l’activité écono- 
mique mondiale escompté en 
1991 , en raison de la baisse des 
prix des produits de base, des 
taux d'imérét plus élevés et d’une 
réduction de la demande dans les 
pays développés». 

La contrainte 
extérieure 

Comment ne pas voir que les 
causes d’appauvrissement vien- 
nent de la contrainte extérieure, 
de paramètres économiques - les 
taux, les cours des matières pre- 
mières, l'appétit du consommateur 
occidental - sur lesquels le Sud 
n'a aucune prise, ou si peu ? 
Certes, et nul ne l'oublie, les diri- 
geants des pays du tiers-monde 
ne sont pas exempts de 
reproches graves, comme en 
témoignent l’accusation de mal- 
versation qui pèse sur l'ancien 
président péruvien Alan Garcia ou 
les fortunes trop voyantes de 
nombreux chefs d’Etat et digni- 
taires africains, ou encore cer- 


taines dépenses mifitaires inconsi- 
dérées. Si choquants soient-ils, 
ces abus, qui occupent rarement 
plus d’un paragraphe dans les 
gros rapports des Nations unies, 
ne doivent pas occulter l’essen- 
tiel : le tiers-monde n'est pas 
maître de son destin. 

Il est le grand perdant de 
l'échange, fat» à des concurrents 
plus puissants qui protègent de 
mille manières (tarifaires et non 
tarifaires) les accès è leurs mar- 
chés, prêchent en faveur de la 
libre circulation des marchandises 
et pratiquent «un protectionnisme 
qui n'a rien perdu de sa vigueur». 
comme le souligne la CNUCED. 
Les tiers-mondistes des années 
70 parlaient de [’• échange iné- 
gal». 

Cet appauvrissement par le 
commerce est toujours de mise. 
Les pays du tiers-monde les plus 
démunis sont tributaires de deux 
ou trois produits de base pour les 
trois quarts de leurs rentrées en 
devises, alors que la dette à 
('égard de leurs seuls créanciers 
bilatéraux publics a triplé au cours 
de la décennie passée, pour 
atteindre, malgré diverses initia- 
tives d'allègement, 318 milliards 
de dollars. 

En 1990, par exemple, les 
cours mondiaux du café sont tom- 
bés à leur plus bas niveau depuis 
quinze ans. Si les volumes expor- 
tés ont progressé de 4 %, les 
recettes ont chuté de 22 %. Quel 
intérât les pays pauvres ont-ils è 


produire toujours davantage de 
grains noirs? On cherche en vain 
l'esquisse de politiques économi- 
ques de rechange qui rendraient le 
Sud moins tributaire des lois du 
marché. 

Déjà banales pour les nations 
riches qui connaissent leurs nou- 
veaux pauvres et autres déclassés 
«en fin de droit», les règles du 
jeu libéral ne semblent guère 
adaptées aux économies fragili- 
sées du tiers-monde. Dix ans 
après les premiers programmes 
d'ajustement structurel du FMI et 
de la Banque mondiale, on mesure 
combien l'ethnocentrisme a pré- 
valu, l'indifférence à l’autre dans 
ce qu'il a précisément de diffé- 
rent. 

Plutôt que d’imaginer des solu- 
tions propres à chaque pays 
concerné en fonction de son 
stade de développement, de ses 
valeurs, de sa culture, de ses fai- 
blesses comme de ses atouts, on 
a aligné le Sud derrière la corde 
libérale tendue depuis Washing- 
ton. avec les dégâts humains que 
l'ONU reconnaît désormais. La 
main tendue, le commerce plutôt 
que l'aide, que de formules 
contradictoires continuent d'em- 
brouiller le dialogue Nord-Sud. 

Une question persiste : pour- 
quoi vouloir contraindre nombre 
de pays pauvres à persister dans 
l'échange international de produits 
de base, alors qu’ils n'ont pas 
atteint un degré satisfaisant d'au- 
tosuffisance alimentaire? 
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Franvalor index. 

Un placement garanti (hors droit d'entrée) 
pour profiter à 100 % d'une hausse du CAC 40. 


Le seul risque 

QUE VOUS AYEZ A PRENDRE, 
C’EST CELUI DE GAGNER. 
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Pour la première fois, avec FIL4NVALOR INDEX, notre nouvelle génération de FCP de capitalisation, 
il est devenu possible de conjuguer sécurité de votre capital et performance intégrale de la Bourse de Paris. 

En effet, ce placement vous offre, au terme de sa durée * une double garantie irrévocable : si la Bourse 
monte , la Société Générale vous garantit 100 % de la hausse du marché des actions françaises sur la période 
d'investissement (référence: indice CAC 40). En cas de haïsse , z>ous récupérez 100 % de votre capital investi 
à l'origine (hors droit d'entrée). 

Cette alliance au plus haut niveau du dynamisme et de la sécurité est le résultat d'une synergie de 
compétences entre Us spécialistes des gestions de capitaux, dont la Société Générale est l’un des leaders européens, 
et ceux des opérations d’options, pour lesquelUs la Société Générale est leader mondial. 

Pour profiter à 100% d'une hausse du CAC 40, réservez FRANVALOR INDEX DEUX jusqu'au 
8 octobre inclus dans l’une des agences du Groupe Société Générale. 

* 20000 F minimum placés pendant 3 ans et 4 mois pour Franvalor Index Deux. 
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EMPLOI 


Le mardi, c'est tout un Monde. . . 
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AVEC 8 RUBRIQUES D'OFFRES D’EMPLOI 



DANS LE SUPPLÉMENT “LE MONDE INITIATIVES” (MARDI DATÉ MERCREDI] 


Le Monde du Premier Emploi 
Le Monde des Cadres 


Le Monde de l'Informatique 
Le Monde des Secteurs de Pointe 


Le Monde de la Gestion et des Finances 
Le Monde des Ressources Humaines 
Le Monde des Juristes 
Le Monde de la Fonction Commerciale 
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Face à des menaces qui s'aggravent, 
il faudrait, comme pour la mer, 
définir un droit de la forêt, 
ressource économique 
mais aussi patrimoine social 
etécoloaiaue 


I NGENIEURS, fonctionnaires, 
j oristes, ministres, industriels 
de la filière bois, membres de 
mouvements dedéfensede 
l’ environnement : la grande 
famille de la forêt se retrouve à 
Para du 17 au 26 septembre -.six' 
ans après le rendez-voos de Mexico 
- pour le dixième Congrès forestier 
mondial. Thème de la rencontre : : 
«La forêt, patrimoine de revenir». 
On attend lés représentants de 
soixante pays êt de trente organiser 
tions internationales. ' 

Richesse économique évidem- 
ment, pour dis pays en développe- 
ment comme le Brésil, le Gabon on 
la Mabisie mais aussi ^pour dés 
Fuite tek que le Canada et. demain 1 
la Russie; atout collectif et écologi- 
que fragile en Europe on dans , 
maints pays tropicaux soumis à une 
exploitation excessivement inten- ■ 
sîve ^gtririyjftiê nsfocial ifiaferftt 
national ortâjrô.&ptat : ‘rôxles Jot 
nrs que lia t^nteouriâ.redienâie 
de v ateurs culturelles. .. Comme 
l’océan et sà faune, te' forêt et ses 
arbres sont aussi, au-delà de leur 
camtel marchand, l’objet, dans une 
opinion de plus en pins partagée, dé 
combats d’idées pour leur préserva- 
tion, voire d’une volonté de 
reconquête 

Ainsi, au Congrès de Paris, là . 
affrontements ne manqueront pas 
entre ceux qù,-an nom d’an intérêt 
fînancier & court terme, demandent 
que chaque Etat soit maître chez lui 
et conduise sa propre politique, et 
ceux qui, défendant des valeurs 
moins matérielles au nom de l’équi- 
libre solidaire de la- planète, vou- - 


Malaisie : 
une riche: 


(traient jeter les préliminaires d'nn 
ordre forestier mondial. 

.• Le directeur général de Tex-FAO 
qui’ s’appelle dormais Organisa- 
tion des Nations unies pour l'agri- 
culture et* l’ali mentati on (OAA) 
M. Edouard Saouma, va annoncer 
des chiffres inquiétants. Dans les 
' pays tropicaux, la déforestation est 
évaluée de 17 minions à 20 millions 
dliectaies par an, soit 1 % de la 
superficie actuelle. Mathématique- 
ment, dans un siècle, il ne resterait 
à Bornéo, en Amazonie .ou au 
2aîre; ptasdeforêt du tout Le pays 
champion dès abattages, d’arbres d 
grande échelle confronté A la 
menace la plus terrible est le petit 
Costa-J$c& , 

Des espèces 
.rares. 

.. Htypreuseipqtit, ce pcénario cata- 
strophe apparaît peu probable car, 
d’uST part, ies 'consciences et les 
politiques, ici ouT^-connnencent-à 
réagir, comme vis-à-vis de la pollu- 
tion des mers ou de l’atmosphère 
et, d’antre part, une grande partie 
des forêts tropicales sont encore 
inaccessibles à P homme. La Côte- 
d’Ivoire, là Malaisie ou la Thaï- 
lande ont déjà pris des mesures 
pour restreindre; voire .interdire, 
l’exportation brute de certaines 
espèces d’arbres rares. 

Il reste que la déforestation tropi- 
cale qui s’est aggravée depuis dix 
ans.a trois causes essentielles : 

l’expansion de la «frontière 
agricole» dans des réglons où des 
problèmes de sécurité alimentaire 
sont difficiles à résoudre en raison 
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[ Forêt boréale 
I (conifères) 

[ Forât tempérée 
1 (feuillus-conifères) 

I Forât de type 
méditerranéen 

Forât tropicale humide 
Forêt tropicale sèche 


de la faiblesse de rendement des 
cultures vivrières et d’une popula- 
tion en forte croissance (Amazonie, 
Indonésie). On défriche sans regar- 
der, on coupe du bois de feu pour 
usage domestique, l’incendie pour 
gagner des. terres agricoles est «le 
bulldozer du pauvre» dans ces ter- 
ritoires; 

- l’attrait économique que repré- 
sentent les zones forestières pour 
des investisseurs multinationaux 
non seulement intéressés par te bois 
d’œuvre en grume, mais aussi par 
les ressources hydro-électriques," 
F exploitation des mines, la création 
d’infrastructures;. 

- la majorité des administrations 
chargées des forêts, surtout dans le 
tiers-monde, n’ont à leur disposi- 
tion que des moyens en personnel 
et en finances dérisoires. Elles ne 
peuvent donc s’appuyer sur une 
politique maîtrisée d'aménagement 
du territoire, à l’inverse de ce que 
peut faire en France par exemple 
T Office national des forêts. 

Pour tenter d'introduire un peu 
plus d’ordre dans l’exploitation de 
cette matière première, un plan 


MALAISIE 

ïa- Lumpur 


menacee 


apour 


INDONÉSIE 


En dix ans, lès [exportations de bois 

Ont doublé - mais la survie de h forêt tropicale est en cause 


V U 

■ des plus 
forêts trio 


■ ■ NE manifestation de dix 

■ ■ écologistes occidentaux 

■ - l a relancé te débat sur la 
» M déforestation eh Malair 

rie, qui possède l’une 
des pins importantes: réserves de 
forêts tnopicate de b planète Deux 
activistes, une Américaine et un 
Allemand, ont été déportés sur-le- 
champ. Cinq autres ont été 
condamnés- à des .peines de cin- 
quante.à soixante jours dé prison le 
18 juillet.. Le procès dà trois der- 
niers est en cours. 


r ‘‘■T- 


- Les Malaisiens se rendent de {dus 
en plus compte du- danger que 
représente, pour L’environiieuMÛk,- 
le marché lucratif et' en partie 
incontrôlé du bois. Mais tes autori- 
tés locales ont toujours mal sup- 
porté que d’autres, surtout des 
Occidentaux, viennent leur donner 
des leçons. 

<r Certains Blancs en sont encore à 
estimer que nous né .savons 1 pas 
administrer : notre, pays»,, a jugé, : 
pour sa part, le prexmér ministre, 
Mahathir Mohamed; qui vient de- 
•fêter le dixième anniversaire de son 
accession au pouvoir. dVn com- 
plexe de supériorité», a-t-il résumé. 

Les ventes et l'industrie du .bois 
jouent encore un rôle important 
dans l'économie en pleine expaû-' 
sion de la Malaisie. En 1990, année 
record, là exportations de bois ont 




. rapporté près de 9 milliards de 
rmggits (1), soit 13 9b de l'ensemble 
des recettes ■ à Texportation. Une 
bonne partie des revenus des deux 
Etats orientaux de la Fédération, 
Sarawak et Sabah, situés sur lTJe de 
- Bornéo, proviennent de l’exploita- 
tion, licite et illicite, d’on vaste 
réservoir de forêts tropicales et de 
forêts vierges- , 

Les ventes 
Illicites 

- Au Sarawak, l’Etat le plus vaste 
de la fédération, la jungle couvre 
ëncore 70 % d’un territoire dont la 
xuperficte représente à peu près la 
moitié de la France métropolitaine 
et qui n'est peuplé que de 1,6 mil- 
lion d’habitants. L'an dernier, Fex- 
; ptoitatjon du bois a financé 42 % 
dix budget du gouvernement local. 

Ên l’espace d’une décennie, les 
exportations de bois ont doublé 
pour atteindre, en 1990, quatorze 
millions de iïiètrfâ CubK!, dont la 
moitié ont été- achetés par te Japon. 
L’an dernier, les prix à l’exporta- 
tion ont augmenté de 19 % à du 
coup, les recettes ont fait tu bond 
de S0 %. 

Le Sabah a, de son côté, exporté 
plus de six titillions de m 3 de bois 
en 1989, un chiffre qui ne semble 
. -pas tenir compte d’exportations îfli- 
dtes qui, selon différentes sources, 


pourraient représenter entre 30 % 
et 40 % du totaL L'an dernier, f ex- 
ploitation des forêts a représenté 
plus de 50 % des revenus du gou- 
vernement local. Les quelque 
20 millions de mètres cubes de bois 
exportés chaque année par le Sabah 
et le Sarawak sont constitués de 
troncs d’arbres, à l'exclusion de 
branches, de bois scié, de contrepla- 
qué ou de moulures. 

Le Kclantan, un Etat péninsulaire 
limitrophe de te Thaïlande, tire éga- 
lement des recettes vitales du bois, 
surtout depuis que Bangkok a inter- 
dit, en 1989, tes coupes de bois sur 
son propre territoire & la suite d’un 
désastre écologique. 

Le Kelantan est le plus pauvre 
des onze Etats de la péninsule 
malaise et son gouvernement, très 
endetté, ne peut plus compter sur 
les largesses du gouvernement fêdé- 
. ral depuis que l’opposition y a pris 
fe pouvoir à l'occasion des élections 
d’octobre 1990. 

Principale ressource des autorités 
locales, la production annuelle de 
bois y est d’environ 2 millions de 
mètres cubes, dont plus d’un tien 
est exporté avant d’avoir été traité. 

du Bangkok 
JEAN-CLAUDE POMDNTJ 

lire la sotte page 24, 

( 1 ) 1 ringgit (dollar malaisien) * 2,14 F. 


d’action forestier tropical (PAFT) 
appuyé par l’OAA, a été lancé après 
le Congrès de Mexico, intéressant 
quelque quatre-vingts pays. Les 
remèdes à la déforestation sont 
politiques avant d'être techniques 
et certains rêvent, à l’image du 
droit de la mer qui prend tonne 
depuis 1972, d’une convention 
internationale du droit de 1a forêt. 

Les PAFT ont pour objectif; par 
une série d'actions concrètes entre 
les pays industrialisés et ceux du 
Sud, de mettre en place des pro- 
grammes de gestion durable des res- 
sources. Sur -quatre-vingts pro- 
grammes lancés, une vingtaine sont 
achevés, notamment au Cameroun, 
au Népal, au Pérou, en Papouasie- 
Nouvelle-Guinée. En Guinée le 
plan a été réalisé sous la responsa- 
bilité technique de la France qui a 
coordonné l’action de plusieurs 
organismes internationaux, gouver- 
nementaux ou, non, qui sont les 
bailleurs de fonds. Mais ces PAFT 
ne parviennent pas toujours à s’in- 
tégrer correctement dans tes priori- 
tés de planification globale, de 
développement et de diversification 
économique du pays concerné, d'où 
1 des critiques, souvent acerbes, sur 
I le gaspillage ici ou là des multiples 
aides accordées. 

Parmi les idées originales qui 
' seront proposé» & Paris, on retien- 
dra celle, inspirée d’un mécanisme 
que connaissent bien les banquiers, 
du swap écologique : les pays qui 
accepteraient on moratoire dans le 
défrichement de leurs massifs béné- 
ficieraient d’une remise, voire 
d’une annulation de leur dette exté- 
rieure. Mais les pays du tiers- 
monde, Malaisie en tête, restent 
très attachés à leur souveraineté et 
toute enquête à relents punitifs 
serait vouée à l’échec. 

Cependant te France a quelques 
motifs à mettre en avant en organi- 
sant ce dixième Congrès forestier 
dont te première édition remonte & 
1926. Depuis plusieurs années, elle 







«monte en bois» : les forêts qui 
couvraient 8 millions d’hectares au 
début du siède dernier représentent 
14 millions aujourd'hui, auxquels il 
faut ajouter les 8 millions d’hec- 
tares de la Guyane dont on n’ex- 
trait annuellement que 100 000 
mètres cubes. Grâce notamment au 
Fonds forestier national (FFN) créé 
en 1947, les superficies métropoli- 
taines s’accroissent de 30 000 hec- 
tares par an. 

La forêt des Landes, reconstruite 
après les terribles incendies de 
1948, est le plus important massif 
d’Europe, et l’ONF, sur le territoire 
domanial, mène une politique fruc- 
tueuse de stabilisation des dunes 
sur le littoral en plantant des oyats. 
L’inventaire national recense qua- 
tre-vingts espèces autochtones mais 
quatre essences feuillues et quatre 
résineux constituent 90 % du peu- 
plement forestier. Le chêne reste 1e 
roi des arbres et chaque année les 
ventes de bois des splendides 
futaies de Bellême, Tronçais ou 
Bretonne comptent parmi les évé- 
nements remarqués. 

Une gestion 
complexe 

Contrairement aux immensités 
soviétiques, canadiennes ou Scandi- 
naves (la Finlande s'enorgueillit en 
Europe du plus fort taux de boise- 
ment par habitant) la forêt fran- 
çaise n’a aucune unité (1), depuis le 
maquis provençal plus ou moins 
dégradé jusqu’à te très productive 
sapinière vosgienne (qui attire des 
industriels papetiers Scandinaves) 
en passant par les jeunes reboise- 
ments résineux du Massif central, 
les taillis de charmes de l’Est, ce qui 
reste des halliers bretons touffus, 
les pineraies géométriques d’Aqui- 
taine, les prestigieuses chesnaies du 
Centre qu’apprécient tant les tonne- 
liers, et les belles hêtraies cathé- 
drales de Normandie. 

La diversité physionomique et 
agricole se double d'une grande 


Source : FAO 


hétérogénéité juridique, ce qui rend 
complexe les politiques de gestion 
de la forêt. En effet 12 9b appartien- 
nent à l'Etat, 18 9b à II 000 com- 
munes et 70 % à 3 300 000 proprié- 
taires privés, particuliers ou 
sociétés. En Irlande ou en Grèce, à 
l’inverse, te forêt domaniale couvre 
70 9b du total mais au Portugal 
80 % appartiennent à des proprié- 
taires privés. 

Si les forêts privées françaises se 
situent surtout dans l’ouest et le 
sud-ouest du pays, les forêts com- 
munales se rencontrent des 
Ardennes à' fa Corse et aux Pyré- 
nées. L’Etat, pour sa part, possède 
des superficies dans diverses 
régions, te plus grande forêt doma- 
niale de France étant celle d’Or- 
léans (34 600 hectares). L’acquisi- 
tion récente de la forêt 
d’Aroen-Barrois, en Haute-Marne, 
lui a permis d’accroître son patri- 
moine de 10 670 hectares d'un seul 
tenant. 

Au moment où l'Europe des 
Douze renforce ses liens avec l’Eu- 
rope de l’Est et où des pays tris 
boisés comme l’Autriche frappent à 
la porte de 1a CEE, on notera enfin 
que la forêt n'enlre pas dans le 
champ de la politique communau- 
taire au même titre que l’agricul- 
ture, la recherche, la pêche, les 
restructurations industrielles. En 
Allemagne, par exemple, l’ensemble 
de la gestion est décentralisé au 
niveau des Lânder. 

Anomalie? Sirable oubli? Erreur 
grave ? A l'issue du Congrès fores- 
tier mondial, on voudrait en tout 
cas espérer, dans ce domaine aussi, 
une initiative politique réparatrice 
qui ne pourrait qu'emporter la qua- 
si-unanimité. 

FRANÇOIS GROSRICHARD 

(1) La Forêt en France, de Pierre Bazin: 
et Jean Gadant, la Documentation fran- 
çaise, 1991 142 p. 73 F. La France des 
forêts et du bois, 1989, ministère de l'agri- 
cuJiurc. 


BUREAU 91 

& S0FT-GALLERY 


Un salon international de la 
bureautique, de l'informatique et 
des télécommunications. Une 
offre complète pas loin de chez 
vous. 350 fabricants et 
importateurs qui vous informent 
dans votre langue. Des conditions 
attractives... un atout 
supplémentaire. 

AU PARC DES EXPOSITIONS 
DE BRUXELLES 
DU 18 AU 25 SEPTEMBRE 1991 

OUVERT DE 10 A 18 H 
LES 23 ET24 DE 10 A20 H 
FERME LE DIMANCHE 22 
AUTOROUTE PARIS - VALENCIENNES 
- BRUXELLES - SORTIE HEYSEL 

1 ç 

Appelez le 19.32.2. 762,71. S3 pour toute information | 
complémentaire. i 
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Canada : les arbres au repos 

Reboisement insuffisant, coupes à blanc dévastatrices, incendies et insectes, 

la forêt a besoin d'être régénérée 


L 'INDUSTRIE canadienne 
doit faire face à beaucoup 
d’incertitudes : l'arrivée de 
nouveaux concurrents, les 
pressions publiques pour 
l'application de mesures écologiques 
et la promulgation de règlements 
pins sévères, les obstacles aox 
échanges commerciaux ainsi que les 
fluctuations du cours des devises ont 
nn impact sur son évolution. Reboi- 
sement insuffisant, coupes à blanc 
destructrices, pollution de l'air et 
de l’eau, l’industrie forestière cana- 
dienne est invitée à se mettre au 
vert. 

Le paysage canadien est vaste et 
biologiquement complexe. La forât 
de la côte est, le Bouclier canadien, 
ia prairie sèche de l'Ouest, ainsi 
que les forêts de la côte de la 
Colombie britannique hébergent 
toutes des essences variées qui 
croissent à des vitesses différentes 
et atteignent des dimensions égale- 
ment diversifiées. Ces forêts sont 
caractérisées par une prépondé- 
rance de peuplements parvenus à 
maturité et réputés pour fa qualité 
de leurs bois. 

Près de la moitié de la surface 
émergée du Canada, soit 453 rail- 
lions d’hectares est couverte de 
forêts. Un peu plus de la moitié de 
ces forêts est considérée comme 
productive, mais le quart seulement 
(122 millions d'hectares) présente 
un intérêt commercial. La fraction 
commercialisable de la forêt pro- 
ductive varie considérablement 
d’une province à l’autre. Sur la côte 
atlantique presque toute la forêt, 
majoritairement privée, se prête à 


une exploitation fiable, alors que la 
moitié seulement y est apte sur la 
côte pacifique. 

Sur les terrains forestiers provin- 
ciaux, la coupe est presque exclusi- 
vement effectuée par des sociétés 
forestières privées en vertu des 
conventions qui leur concèdent, 
contre versement, un droit de 
coupe mais aucun droit sur le sol, 
l'eau, ia faune ou les ressources ser- 
vant aux loisirs. Au Canada la 
question forestière est une respon- 
sabilité exclusive des provinces, en 
vertu de la Constitution cana- 
dienne. La majorité d'entre elles 
appartiennent au domaine public. 
Le gouvernement fédéral (11 %), les 
dix provinces (#0 %) et les 430 000 
propriétaires privés (9 %) se parta- 
gent les responsabilités de leur 
administration. 

L’Intégrité 

écologique 

Au Québec, la Fédération des 
producteurs de bois (FPBQ) souhai- 
terait pourtant que le gouverne- 
ment privatise les terres forestières 
publiques. Selon Léonard Otis «r/es 
individus sont à même, exploitant 
leurs propres terres, d'en tripier le 
rendement ». Comme au Québec, 
l’économie rurale est avant tout 
forestière: une réforme de la 
«renure» des terres forestières 
serait nécessaire. Pour Gilles 
Lemieux, professeur de «foreste- 
rie» à l’université Laval à Québec 
nies tendances que maintient l'Etat 
à concentrer la forêt entre ses mains 
pour en donner les fruits à l'indus- 
trie. sont tout à fait archaïques. La 


Malaisie : 

une richesse menacée 


State de ht page 23 

L'économie de la Malaisie - plus 
de 18 millions d’habitants et un 
revenu annuel par habitant déjà 
proche de 2 500 dollars - connaît 
actuellement un taux d'expansion qui 
tourne autour de 10 % par an. 
Comme chez ses voisins, cette crois- 
sance est essentiellement tirée par tes 
exportations, notamment de produits 
finis ou semi-finis. Kuala-Lumpur 
s’est fixé pour objectif de rejoindre le 
groupe des pays industrialisés en Tan 

L'agriculture et les forêts consti- 
tuaient 18,7 % du PNB en 1990. Le 
plan de développement pour ia 
décennie en cours (Le Monde du 
15 juillet) prévoit que ces deux sec- 
teurs ne représenteront plus que 
13,4 % du PNB en i’an lOOO. En 
attendant, l’exploitation du bois 
demeure une ressource vitale pour les 
économies locales, alors que, ces der- 
nières années surtout, les pressions en 
laveur d’une protection de l'environ- 
nement se sont multipliées. Des éco- 
nomistes locaux ont calculé qu’au 
rythme actuel des coupes, les forêts 
du Kelantan disparaîtront dans un 
délai de dix ans. 

Au Sabah, ce sont les coupes aveu- 
glas, et souvent illégales, qui pour- 
raient mettre en cause, dans on délai 
de cinq ans, la survie de la forêt tro- 


picale. Au Sarawak, les forestiers 
représentent 5 % de la force de tra- 
vail, et selon un récent rapport de 
l’Organisation internationale du bois 
tropical, faute d’une réduction drasti- 
que des coupes les forêts primaires où 
les coupes sont autorisées (le épiait 
environ des forêts) auront disparu en 
l’espace de onze ans. 

Pour tenter d'enrayer la déforesta- 
tion en Malaisie orientale (Sarawak et 
Sabah). le gouvernement a déridé de 
réduire de moitié, dans un délai de 
cinq ans, les exportations de bois . Au 
Sarawak, la moitié des forêts ont été 
classées «forêts vierges» et interdites 
de coupe et les autorités locales se 
sont engagées à réduire, cette année, à 
12 millions de mètres cubes la pro- 
duction locale de bois. 

Mais les mesures de préservation 
envisagées à ce jour demeurent très 
timides. Les programmes de refores- 
tation, au Sabah comme ou Sarawak, 
concernent avant tout des espèces & 
croissance rapide, qui servent a fabri- 
quer du contre-plaqué, et non le rem- 
placement des bois précieux. La défo- 
restation met, en outre, en cause le 
style de vie et l'identité de peuples de 
la forêt, souvent des nomades, dont 
les espaces de vie sont de plus en plus 
limités. 

de Bangkok 
JEAN-CLAUDE POMONTI 
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réforme s'impose. » 

Conscients de la valeur de cette 
richesse naturelle qu'ils ont cru un 
temps éternellement renouvelable, 
les Canadiens ont commencé ces 
dernières années à se préoccuper 
davantage de son aménagement. En 
outre, la mosaïque forestière sera 
de plus en plus façonnée par la 
demande exercée à l'égard des 
réseaux non ligneux, tels les loisirs, 
la faune terrestre et aquatique, 
l'eau, la vie sauvage et la beauté des 
sites. 

Dans un rapport sur l’état des 
forêts soumis au Parlement cana- 
dien l’année dernière le ministre 
des forêts, Frank Oberié y annonce 
son intention de voir les pratiques 
forestières «planifiées de façon à 
conserver la diversité biologique des 
forêts et à sauvegarder l'intégrité 
écologique... Les écosystèmes fores- 
tiers seront perçus et aménagés à 
titre de réserves génétiques, 
d'entrepôts de carbone et de régula- 
teur de climat ». 

Au Québec la loi sur les Forêts 
adoptée en 1986 devrait par son 
application assurer la primauté 
d’un développement durable. Par le 
passé, les forêts étaient rasées et 
devaient se renouveler d'elles- 
mêmes. Selon les autorités fédé- 
rales, plus de 80 % des superficies 
coupées se régénéreraient adéquate- 
ment, soit naturellement, soit artifi- 
ciellement, en hausse de 22 % 
depuis le début des années 70. 

Toutefois, la régénération natu- 
relle n’arrive pas toujours à point, 
et de vastes étendues coupées à 
blanc non traitées sont susceptibles 
, de prendre beaucoup de temps pour 
se renouveler en essences d’intérêt 
commercial. Le nombre de plants 
mis en terre en 1990 équivalait à 
peine celui des «recoupés» cette 
même année, soit 900 millions d’ar- 
bres sur environ 10 000 kilomètres 
carrés. 

<r Voilà notre objectif, observe 
Pierre Lachance, porte-parole de 
l’Association canadienne des pâtes 
et papiers (ACPP), -régénérer ce que 
l’on récolte. Il faut bien comprendre 
que l'on ne récolte chaque année que 
0,5 % des seules forêts considérées 
comme productives (environ 122 000 
hectares). Si l'on considère que la 
forêt met cent ans pour se régénérer, 
au rythme où l’on récolte, on ne 
peut certes guère parler d’épuise- 
ment rapide. 

Avec 1 milliard d'hectares - en 
superficie le Canada fait approxi- 
mativement trois fois l'Europe, - la 
forêt canadienne est composée de 
monocultures naturelles, qui plus 
est. du même âge. Nous possédons 
la deuxième forêt de résineux au 
monde. On nous accuse de détru ire 
h faune avec nos coupes à blanc. On 
ne la détruit pas. La faune se 
déplace, elle ne manque pas d'es- 
paces, Il est vrai par ailleurs que ce 
n ' est pas très esthétique. Nous y veil- 
lons désormais. » 

La demande d’approvisionne- 
ment en bois exercée sur Jes forêts 
n'a pas cessé d'augmenter. La pro- 
duction de bois marchands 
demeure encore aujourd’hui la 
principale utilisation que l’on fait 
des forêts du Canada. Avec l’ac- 
croissement de la demande de 
fibres, l’alimentation des usines 
dépendra de pins en plus des forêts . 
soumises à un aménagement inten- 
sif. 


Les progrès techniques ont per- 
mis l'exploitation d’essences consi- 
dérées auparavant comme indésira- 
bles. Même si Hans l'ensemble les 
données officielles indiquent on 
excédent de bois, on reconnaît 
l'existence de pénurie dans cer- 
taines régions et dans quelques 
usines. On a vu récemment des 
habitants désespérés d’un village de 
l'Abitibi, dans le nord-ouest québé- 
cois, bloquer les routes à la sortie 
de leur village dont la scierie locale 
cessait ses activités faute d’approvi- 
sionnement, pour empêcher le 
transfert vers les autres régions des 
bois provenant de leurs boisés voi- 
sins. 

Pour être en mesure d’augmenter 
le niveau d’exploitation des rési- 
neux, le Canada doit pouvoir amé- 
liorer la ressource. On évalue à 7,3 


Bois vital 

Premier producteur mondial 
de papier journal (31 %), le 
Canada destine aux marchés 
internationaux près de la moitié 
de sa production forestière. Le 
paya se classe au deuxième 
rang pour la pâte à papier 
(16 %) et au troisième pour la 
production de bois d’œuvre de 
résineux (16 %). 

Le Canada exporte davantage 
de produits forestiers transfor- 
més que tout autre pays, 
notamment 85 % du papier 
journal. Les exportations du 
secteur forestier représentaient 
17 % de toutes les exporta- 
tions canadiennes et 21 % du 
commerce mondial. Premiers 
d lents du Canada; 1 les Etats- 
Unis loi achètent 65 % de sas 
produits, suivis deJoin par la 
Communauté européenne 
(15%) et le Japon (11 %). 

Activité vitale de nom- 
breuses économies régionales 
(348 collectivités locales en 
dépendent), l’industrie fores- 
tière, plus que centenaire, 
contribuait en 1990 pour 19,7 
milliards de dollars canadiens 
(3,4 %) au produit intérieur brut 
(PIB). Elle entraînait et générait 
des investissements de l’ordre 
de 8,9 milliards de dollars (1 
dollar canadien = 5,2 francs). 

Le secteur économique du 
bois et du papier et des activi- 
tés connexes représente 7 % 
de la main-d'œuvre, soit 
888 000 emplois dont 
348 000 emplois directs (un 
emploi sur quatorze). Le niveau 
d’emploi, après avoir chuté au 
début des années 80, remonte 
depuis 1985. On estime è 
38000 le nombre de sans-em- 
ploi dans l’industrie forestière. 

J.-A.L 
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millions d’hectares fa superficie 
forestière incendiée en 1989, et les 
insectes ont, eux, provoqué la défo- 
liation de 19 miOions d'hectares. Le 
Canada y perd chaque aimée un 
volume de bois presque aussi 
important que celui qu’il récolte. 
Plutôt que de laisser des peuple- 
ments è la merci des fléaux natu- 
rels, le ministre canadien des forte 
estime qu’en certains cas une coupe 
excédant le rendement soutenu & 
long terme pourrait se pratiquer 
sans entamer les stocks. 

Au cours des dix dernières 
années les dépenses consacrées â ia 
régénération sylvicole se sont 
accrues. Entre 1975 et 1988 la 
superficie traitée a presque triplé. 
L’udustrie forestière n’hésite pins à 
inviter la population à venir consta- 
ter d’elle-meme les améliorations 
qu’elle affirme être plus impor- 
tantes que ne le laissent entendre 
les envuronnementalistes. Ces der- 
niers estiment qae les mesures 
d’aménagement appliquées depuis 
longtemps en Suède et en Finlande 
n’en sont qu’au stade du balbutie- 
ment au Canada. Selon Nathalie 
Marois, porte-parole du mouve- 
ment Greenpeace qui talonne les 
propriétaires depuis des années, «il 
n existe actuellement aucun modèle 
de gestion écologique dé la forêt 
capable de contrer V appauvrisse- 
ment de la diversité biologique». 

Une sévère 
concurrence 

Le président de la Fédération des 
producteurs forestiers du Québec 
(FPFG) revient d’un séjour en 
Suède : «Ils ont pris quelques lon- 
gueurs d’avance, assurément, mais 
nous saurons le faire très bientôt, 
nous y sommes presque... L'impor- 
tant cependant pour nous c’est de 
pouvoir vivre près de nos forêts, 
contrairement aux propriétaires sué- 
dois qui habitent en ville I» 

On a laissé à la forêt le soin de se 
régénérer tonte seule, mais la 
nature u’a pas toujours suffi à la 
tâche. Des zones .entières ont perdu _ 
en densité ou en qualité. Jusqu'au 
"début des années 8& les compagnies 
ont obtenu des droits de coupe qui 
n’étaient assortis d’aucun devoir en 
matière de reboisement ou d’entre- 
tien des peuplements. 

Cette tâche sylvicole incombait 
aux autorités provinciales qui Font 
négligée. Four rentabiliser au maxi- 
mum leurs opérations, les compa- 
gnies forestières ont coupé à blanc 
(récolte en une seule opération de 
tous les arbres à valeur marchande) 
sur des superficies les plus vastes 
possible. 

Cependant le ralentissement éco- 
nomique a affecté l’industrie des 


pâtes et papiers, qui s e tro uve, 
après cinq années inintenomr 
de croissance, dans le creux c 
cycle. Selon un représentant de 
cette industrie, le frein age de la 
demande mondiale, la surcapacité 
de production, la baisse du prix des 
produits de base, les taux d mtéret 
élevés, combinés à la force du^ dol- 
lar canadien par rapport à cel ui des 
Etats-Unis, «»t désagrégé les profits 
de l’industrie des pâtes et papiers. 

Alors qu’elle affichait des profite 
légèrement supérieurs à 1 milliard 
de dollars en 1989, selon les chif- 
fres de l’ACPP (1) elle a subi des 
pertes de 120 millions en 1990 et 
de 400 millions au cours du pre- 
mier semestre de cette année. 
« Rien ne permet de croire, dit 
André Duchesne, président de l'As- 
sociation des industries forestières 
du Québec, que la situation s’amé- 
liorera dans le second semestre. » 

L'industrie canadienne se heurte 
aussi à nne concurrence sévère sur 
les mondiaux. Ainsi le Bré- 

sil dispose de vastes forte de feuil- 
lus et d’une main-d'œuvre à boa 
marché; le Chili, la Nouvelle-Zé- 
lande, ré d’autres pays de l’Asie, de 
l’hémisphère Sud possèdent des 
plantations qui pourront dans un 
proche avenir alimenter de nou- 
velles usines. Enfin les nouveaux 
codes révisés par la Communauté 
européenne pourraient représenter 
une barrière non tarifaire supplé- 
mentaire pour tes producteurs de 
bois canadiens. 

Toutefois, en dépit d’un conten- 
tieux sur une question de livraison 
de bois d’œuvre canadien (2), tes 
Etats-Unis représentent un marché 
en pleine croissance pour tes pro- 
duits à forte valeur ajoutée, tds que 
tes papiers d'impression et d'écri- 
ture, ainsi que Ses produits spéciaux 
du bois, tandis que les pays du 
Pacifique constituent pour les pro- 
duits spéciaux du bois, des marchés 
qui devraient croître egalement. 

En tout cas, te Canada continue 
de militer pour la libéralisation du 
commerce, mondial en .préconisant 
la^ suppression des barrières tari- 
faires ré non tarifaires. “ — 


■"de Montréal 
DRE 1 


JEAN-ANDRE LEBLANC 


(1) Les données sont établies à partir 
du chiffre d’affaires publié par quinze 
compagnies membres de l’ACPP, cumu- 
lant approximativement 65 % de la pro- 
duction totale. 

(2) A la colère de Washington, le 
r anj w fa g annoncé nniliufel t f n i r iil, mar rii 
3 septembre, qu'il mettait /b au mémoire 
d'entente avec les Etats-Unis en vigueur 
depuis décembre 1986 et qui imposait une 
surtaxe de 15 % i l’exportation. Depuis 
cette entrée en vigueur, la part du marché 
américain détenue par le Canada avait 
atteint son niveau le pins bas revenant de 
32,8 % en 1985 & 26,1 % en débat d’an- 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


Attention au poumon vert 

Avàcjhékoptèœ et h bdkbzer, tes foœstieK peuvent sa* le bois de n’irpcrte quel ™ 

• '-... : déoérissement, bois considérables. U bouleau et les [“l*”® hUona des fleuves et des Les autorités ot 


■0F pou s cffora de préserver. 
Même la forêt tropicale, aagoèrennpé- 
néuable, apparaît en saràs; tant 

m.»».. ^omw» «Hinurrilmi dYrtltlfei 


||WV — — — ; 

iter.Avec le bulldozer, 

■ et la tronçonneuse, le 

. — » Whrâc 


IOTCSUCT tm iirowwK i m 

de a’hnpoite qud massff, mime le 
plus reculé. .. . . - 

T mifiti muiritemeni. les exploitants 
d& bois dassenè tes forêts du morale en 
trois grands ensembles : 1)- tes ra assîfe 
de la zone tenipénte;(Euiope et Etats- 
Unis, essentiellement), d’où Ton tire le 
bois d’œuvre — qu’il vicime d’ariîres 
feuillus ou xéshKôx ; 2) la _talgi. qui 
fournît tes résineux commercialisés 
sous Tappelïation «bois du Nord», 

très utilisés pointa fabrication de pfite 


non ei (rnuuuu. us i*» 
ai tificMemen t les flancs nus des tnoa- 
Ttagngg, malgré rhostiCté des gens (Foi 
hfnit éleveurs et bâgus. - 
Dans les plaines marécageuses 
comme la Sologne ou les tondes de 
Qyvy iii!, les ingénieurs forestiers ont 
miw «aeeaîirirSk hll valoriser 


d’arbres jaunes. Ce dépérissement, 
d’abord atufoué i la poÔutiao stmo- 
robénque, pouvait foire oamdxeune 
«mort de la forêt» (Waldsterben, 
rrwrvmg rfiaent les Allemands) a brève 
échéance, sur le modèle de certains 
massifs d’Europe centrale fTcbécodo- 


bois considérables. U bouleau et les 
résineux qui ne vont pas en scwne 
srait donc débités en randins pour les 
usines de pâte à papier. 

Le boê est ainsi devenu le premier 
poste d’exportation de tous les pays de 


les bois tropicaux ont d’abord, été 
exploités le long des fleuves J* d** 
Ses. Au Gabon, les gnim« 
d’okoumé étaient descendues par les 
fleuves et recueillies en mer j»r les 
navires. AujouftThuL.ee sont Ira 
s nm assurent te 


masaia u uuyi» — , 

vaquie, notamment), ravages par les 
famées d'usine. 

La redwrohe scientifique menée & 

i_ mv VOFfTlM 


“ i-*- w» ^ — - — ■ i navires- nuiuutv ” — , 

aatains pc«e d’exportation de tous les p^sœ camions grumiers qui assurent le 
técodo- b ceinture arctique (Canad^ ^na 1 - Êranme en CÔte-<n voire, en 

par les navie d Sbérie). Mais 1 j ex P*9“*? on üfaffie ou à Braira 

A* mt bois du Nord va c a* 


phéha^èreet bi tronçonneuse, je Gascogne, les ingémeurs foresMisont ^ 

forastier p^xm mt e n antsorto^bms pi^é pour «assainir» cw vakn^ amendant que le 

de n’imnoite quel mass2j même le . terres incubes. Lejnn des Landes, clair- _11 appatair c^en *-♦ 


f. ‘ dû à une comKnasoo de acteurs ou 
la «goamœ» (rfsme^ hpoOntion ne joue qu’un iûle çarau 
sur la blessure du tronc. On s est “ ctimatiques 

sessaSKas SaSSSSaS 

convenables et fournir les usines en ^Sisive qm les appauvri^ 

cdhilose. _ tout eda est déterminant pour la smté 

Partout en Europe, puis au* des arbres. 

Unis, un coup d’anét a été donné aux 
■ e*. & la sur- I 


navie a amène/, m» * — 

industrielle de ces bois du Nord va 
souvent plus vite que la croissance des 
arbres, au point que certains érabtae- 
mests acandmaves ont du parfois 
importer du bois des Landes pour ali- 
menter leurs palpeurs! 

En Finlande et en Suède, on 
replante systématiquement les par- 
celles mises en coupe, ce qui exige 

j -- <4«k jlAffcrairhallrp. 


Malaisie ou & Boraéo, 

L'exploitation de la forêt rftv^ 
entnfinfrt-efle sa destruction? 


rable. En Thaïlande, le mal est fait. 
Les autorités ont dû interdire l'exploi- 
tation forestière dans les mass® restés 
intacts, car les cultures sur brûlis ache- 
vaient la destruction du couvert végé- 
tal, entraînant érosion et inondations. 

Reste l'Amazonie, présentée parfois 
- & tort - comme le «poumon de la 
planète». En fait, la forêt amazo- 
nienne consomme autant d oxygene 
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chfîérente^on ks con™»^ vertes. Elle ne permet 
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pays. Ainsi la Côte-d’Ivoire, en exploi- 
tant à fond son gisement de bois, a 
ppiriqiiânent anéanti sa forêt Car les 
populations ont utilisé les pistes fores- 
tières pour coloniser les parcelles 
, la mfttire tradi- 
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par ses feuilles vertes. EBe ne permet 
donc pas au monde de mieux respirer. 
Mais la présence d’un couvert végétal 
dense sur une surface équivalente à 
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ron tirait jadis les «bois prêçtenx», et tempérées d’Europe et d’Amérique fortement urbanisées, a aussi cJxmgé 
où Ton exploite aqjouid’bm ixresquo semblent donc atgounTbiu sauvées. ^ fonction. De résKvmr a bois de 
tous les gnmds arbre», qui seront Un moment on a pu craindre ime chaufl&ge et de terrain (te chasse an 
convertis en contreplaqué (doxm^, ttan fo n0 ation profonde de leur qualité gn» gibier, eDe est devenue «e^aa 
en travers» de chemin de fer (arabe) avec pdütiqpe d’enrésmement vert», aire de jeux pour araoins. 


tarions taxâtes. 


mmee par ks iœrsudi au «zone tronçonneuse et ou 1 esc 

de la seconde guerre mandate étosCra aspertslnÆqi^ ïï^bwSer. Aigomt 
pris dai^ d» ranes tradmoiindtement rt ^pôrtrf de to forêtrat oœniù^^m ^ ^ difficile de pén 
feuillues comme 1e Morvan et le transformé gestion^ ma^ fonnensités spongieuse 
Limrcm. tmebg de, monstîqiies. Les dûttDj 

Les forestiers français, pour fenr bas y font des an^“^ntfs d^ interdisent aussi 

p^teS^SSxmtlapofi- dSraqmnovatop 

SS. A" rfcmoix»: oue ne ura- dârières «t ne iwocèdent a ûm crabes Car le boas 1 


yiriK B ditcmuib Mi M* » "* — — 

alora qu’il n’en mettra qu une tren- 
taine dans les Land»! En Sibérie, où 
la surface forestière est imme nse, on 
ne replante pas : on défriche comme 
aux premiers temps en Europe, mais 
avec d» moyens modernes. 

La. forêt sibérienne, cependant, a de 
la défense : elle pousse dans un envi- 
ronnement extrêmement rude, où Du- 
ra interdit pratiquement Tusagp de la 
tronçonneuse et où rété transforme te 
sdenbourbier. AuourcThui encore, fl 
est très difficile de pénétrer dans os 
immens ités spongieuses envahies (te 
j r » nhémvne- 


Des espaces 
vierges 

Un tel phénomène ne s'est pas pro- 
duit au Gabon, où la pr»sioo d^o- 
zraphique reste très faible. La forêt 
co n pniaiite, encore immense et pour 
partie vie^e, m paraît pas non plus 
très menacée de ce point de vue. 
Seul» 1» ram» proches du littoral 
subissent la presæon daj^itMte 
forestiers. Et, comme la foret primaire 
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qui absorbe la violence d » ploies tro- 
pical» et restitue l’eau progressive- 
ment par «évapotranspiration» de ses 
feuillag es. Sans son couvert végétal, 
elle serait lessivée par 1» pluies, ravi- 
née et «latérisée», comme onpeut 
s’en rendre compte sur 1» parceU» 
livré» aux nouveaux colons-, et aban- 
données au bout de quelques années 
après le brûlis. 

De plus, la plaine amazonienne, en 
partie inondée, recèle très peu de 
«gros bois» comme les riment les 
scieurs. Honnis tes reliefs, ta forêt 
amaz onienne n’offre guère que de la 
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tienne ou péruvienne. Ce sont les 
colons, encouragés par 1a puissance 
publique i défricher et «mettre en 
valeur» des espaces encore vierges. 

L’expérienoe montre que ni rélevage 

• • u.._n «li. »A«n nP rmniml TWQS- 


1991 5 


s chem- 
ins des 
Xi a un 
it astu- 
auffage 
Sonia 
os, du 
juàris- 
nonds 


numus. IrUlia «va vuiw— *~—r 

pauvreté d» sois par l’usage extensit 
de la forêt, qui recule chaque jour sons 
ta pression démographique. Là est le 
danger. 
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Minitel 36 29 00 59. Parce que quand 
une entreprise a l’air de bien marcher... 




... il est parfois utile d’examiner 
son bilan. 





O A et SARL oubliés ces cinq dernières années en France et donc savoir à qui 
?" p _ “ de votre minitel. Vous accédez 
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Le plan Marshall de M. Mitterrand 


CHRONIQUE 

I L est des raisonnements - et des 
pratiques commerciales - qu'un 
pays comme la France, vu le 
sérieux avec lequel elle gère désormais 
ses propres affaires, ne devrait plus se 
permettre à l’égard du monde extérieur. 
Par respect pour elle-même. Passe 
encore lorsque la conduite de notre 
politique économique et monétaire était 
une des plus dirigistes et archaïques du 
monde développé (l'époque, pas si loin- 
taine, où l'on croyait que le contrôle 
des prix était un bon moyen de juguler 
l’inflation, le déficit budgétaire, un 
«multiplicateurs automatique de crois- 
sance). Mais il n’en est plus de môme 
aujourd'hui. Depuis, disons une quin- 
zaine d’années, les méthodes de gou- 
vernement ont été dans ces domaines 
progressivement épurées et affinées, 
sauf pendant la période juin 1981 
- mars 1 983, où l'on a renoué avec les 
pires illusions du passé. Mais, depuis 
lors, les progrès se sont accélérés. 
Cependant, sur la scène internationale, 
la France continue encore trop souvent 
à soutenir des thèses dont elle a cessé 
de s'inspirer pour se gouverner et è 
recourir, è l'occasion, à des mesures de 
protection particulièrement malthu- 
siennes. 

A propos des négociations en cours 
à Bruxelles entre la CEE d'une part et. 
de l'autre, la Pologne, la Tchécoslova- 
quie et la Hongrie en vue de l’associa- 
tion de ces pays, on a surtout parié du 
malheureux incident concernant les 
livraisons de viande bovine auxquelles 
la France s'est opposée. L'enjeu n'est 
cependant pas considérable. Il porte 
sur l'importation supplémentaire de 
quelque 550 tonnes de viande, chiffre 
qui se compare è une consommation 
totale annuelle de l'ordre de 7 millions 
de tonnes pour la Communauté : soit 
moins d’un dix millième. Une solution 
de compromis serait bientôt trouvée. 
Acceptons-en l’augure. 

Pour donner le beau rôle à notre pays 
- de cela, on ne peut lui foire grief - le 
président de la République a fait état 
d'une solution poussée par la France è 
Bruxelles sous l'appellation jargonneuse 
d'opération « triangulaire ». L'idée direc- 
trice en paraît, à première vue, impec- 
cable. C'est sans doute pourquoi 
M. François Mitterrand, dans sa confé- 
rence de presse de mercredi dernier, a 
dit. au sujet de cette initiative, qu’elle 
constituait « une certaine forme de plan 


Marshall ». adjurant nos partenaires 
européens de l’accepter. 

Pologne, Hongrie, Tchécoslovaquie 
(dans une moindre mesure) produisent 
en relative abondance des denrées agri- 
coles que l’Union soviétique ne peut 
plus leur acheter depuis que les 
échanges entre les pays de l'Est se 
règlent en devises et non plus en rou- 
bles inconvertibles, comme c'était le 
cas avant la destruction du COMECON 
au début de cette année. Qu'à cela ne 
tienne I La Communauté pourrait prêter 
les ressources nécessaires è Moscou. 
Tout se passerait comme si les Douze 
achetaient au comptant les articles an 
question aux pays de production et les 
vendaient, à terme, aux pays consom- 
mateurs. à savoir l’URSS - laquelle 
paierait plus tard. 

V UE de près, la proposition, telle 
qu’elle a ôté reprise par la Com- 
mission chargée de négocier au 
nom des Douze, prend des allures plus 
modestes, tout au mois sous sa forme 
actuelle. La Communauté maintient le 
contingentement à des niveaux très fai- 
bles de ses achats de produits agri- 
coles auprès des trois pays cités 
(notons qu’il en est de môme pour le 
textile, le charbon et l'acier). C'est ainsi 
que le quota viande bovine s'élève à 
1 1 000 tonnes par an. La Commission, 
qui avance un peu dans le brouillard 
dans cette affaire foute de recevoir des 
instructions claires d'un conseil des 
ministres qui se dérobe par peur des 
réactions paysannes, avait d’abord 
«offert» aux Polonais, Hongrois, etc. 
d'augmenter chaque année de 3 % les 
contingents. Devant la déception de 
ses interlocuteurs, la Commission s'est 
aventurée récemment à proposer un 
pourcentage de 10 %. répartis en deux 
tranches. La Communauté importerait 
pour elle-même 5 % de plus chaque 
année (d'où les 550 tonnes dont il a été 
question plus haut) et 5 % seraient 
réexpédiés en Union soviétique. Cette 
formule était destinée à obtenir Y accord 
de la France, qui a refusé jusqu'à ce 
jour la première partie de l’opération. 

On voit mal le chef de l’Etat s’adres- 


sant, comme il l’a fait aux onze autres 
membres du Marché commun, invoquer 
le souvenir du plan Marshall -s’il ne 
s’agissait, dans son esprit, que de cet 
accroissement annuel des maigres 
contingents accordés par la CEE aux 
futurs pays associés. Depuis l'ouverture 
des négociations, la France ne cesse de 
chercher par tous les moyens à 
convaincre tant ses partenaires de la 
Communauté que les dirigeants de Var- 
sovie, de Prague et de Budapest, que (a 
sagesse serait de préserver, autant qu’il 
est possible, les courants d'échanges 
qui existaient au sein de l’ancien COME- 
CON, soit antre eux, soit entre chacun 
d’eux et l'URSS. C'est cette recomman- 
dation qui est très contestable dans 
son principe. Elle suppose que ces 
échanges avaient, a priori, un caractère 
économique, alors que, par définition, 
ils n'avaient rien de spontané ; et cela 
pour toute une série de raisons. Si une 
telle suggestion devait se traduire par 
des mécanismes financiers destinés à 
perpétuer durablement, pour l’agricul- 
ture et d’autres secteurs, les échanges 
qui s’étaient ainsi établis, cela pourrait 
beaucoup retarder l'aggiomamento des 
économies sinistrées par quarante-cinq 
ans de planification marxiste. 

Nul doute que cette idée soit assez 
largement partagée par les experts de 
notre pays. Dans une précédente chro- 
nique ( le Monde du 3 septembre), j'ex- 
primais des doutes au sujet de la possi- 
bilité de « conserver quelque chose de 
l’ancien COMECON, comme si celui-ci 
était, à l’instar de la CEE. doué d'une 
dynamique propre ». Un lecteur, M. Erik 
Egnall, ancien attaché commercial è 
Moscou, me faisait part de ses objec- 
tions en ces termes : s Souhaiter le 
maintien en Europe de l'Est d'une orga- 
nisation associant l'URSS à ses anciens 
satellites correspondait - correspond 
toujours - à l'intérét même de ces 
pays. C'est un fait reconnu que la chute 
brutale des échanges commerciaux 
antre les différents pays de la zone a 
contribué, et continue de contribuer de 
façon grave, à la désorganisation de 
leurs économies... » 

La désorganisation è laquelle fait allu- 


sion mon correspondant est indéniable. 
L'ambiguïté de son propos tient à l'ex- 
pression dont il use : las échanges 
commerciaux. Au sein du COMECON. ta 
division du travail et la répartition des 
approvisionnements entre tes pays 
membres étaient décidées d'en haut et 
imposées è des entreprises dépourvues 
de toute autonomie. Au surplus, cas 
a échanges » étaient réglés sur la base 
des prix administrés : pas la moindre 
trace, dans tout cela, de la nature 
essentiellement contractuelle (entre 
chaque importateur et chaque exporta- 
teur individuel) de relations commer- 
ciales normales. H est possible que, 
dans certains cas, les planificateurs du 
COMECON aient visé è peu près juste, 
autrement dit que tels ou tels des 
échanges qu’ils avaient programmés, 
par exemple entre la Hongrie et l'AUe- 
magne de l’Est ou entre l’URSS et la 
Tchécoslovaquie, aient, grosso modo. 
correspondu è ceux qui se seraient éta- 
blis spontanément sur un marché libre. 
Mais, pour la savoir, il n’est qu’un seul 
moyen, précisément rétablir un tel mar- 
ché, comportant donc la possibilité 
donnée è chaque agent économique de 
choisir, au mieux de ses intérêts, son 
fournisseur ou son client à travers le 
monde. Il est vrai que le cas des pro- 
duits agricoles est, jusqu'à nouvel 
ordre, spécial, mais on imagine mai un 
plan Marshall, même d’une «certaine 
forme», se réduire è des expéditions de 
viandes bovine et ovine. 

D ANS un article paru dans The 
American Economie Review 
(numéro de mai), Helen Junz, 
haut fonctionnaire au Fonds monétaire 
(mais s'exprimant «en son nom person- 
nel») expose le problème en termes 
économiques. € Dans quelle mesure 
sont profondément enracinés les liens 
régionaux tels qu'ils s'exprimaient dans 
le fonctionnement du COMECON et 
cela , non seulement du point de vue 
des échanges entre les pays membres, 
mais aussi du point de vue de là réparti- 
tion de l'emploi, des structures de pro- 
duction et des rigidités qui en décou- 
lent ? Il est virtuellement impossible de 


PAUL FABRA 


répondre à cette question précisément. 

, étant donné que le foncoonnementde 

ce COMECON était basé sur des perfor- 
mances jugées selon des critères admi- 
nistratifs. à tel enseigne que les don- 
nées prétendument factuelles ne 
révèlent pas nécessairement des faits. 
Ces données sont en réalité un mélange 
de faits et de fiction. Les pays concer- 
nés s'échangeaient des produits bruts à 
des prix fixés au-dessous du niveau 
mondial. Cela conduisait à des struc- 
tures de production qui, en termes de 
marché, correspondent à un gaspil- 
lage... Les règlements s'opéraient en 
rouble inconvertible nettement suréva- 
lué. tandis que. pour exécuter ta plupart 
des contrats imposés par le COMECON, 
les entreprises avaient besoin des sub- 
ventions versées par tes différents bud- 
gets nationaux... » 

N OTRE auteur met en doute l'op- 
portunité de créer des méca- 
nismes de paiement destinés à 
perpétuer Jes échanges entre les pays 
membres, môme en excluant parmi eux 
l'URSS. De tels projets, dit-efle, consis- 
tent à vouloir « maintenir ce qui est 
considéré arbitrairement comme des 
liens économiques naturels entre pays 
voisins». La solution pour ces écono- 
mes c’est donc, graduellement, de par- 
ticiper aux échanges mondiaux. Si nous 
leur refusons la possibffité d’augmenter 
leurs exportations, le résultat sera, 
étant donnés leurs besoins d'investis- 
sements, qu'ils contracteront un endet- 
tement excessif. Faut-il rappeler que si 
les Polonais nous vendent leurs pro- 
duits, ils utfflseront forcément les francs 
ainsi gagnés en achats effectués en 
France. 

S'a existe en France, au moins depuis 
le général de Gaulle, une doctrine bien 
établie, c’est de nier la fatalité des 
blocs, destructeurs d'indépendance 
nationale. Ce qui est requis de notre 
peys, c’est non pas de se renier, mais, 
au contraire, d'être fidèle à lui-même. 
Le COMECON était un bloc à peu près 
hermétique. Ce n’est pas du tout le cas 
d’une CEE ouverte sur le monde puis- 
que, par définition, chacun, des agents 
économiques (entreprises ou partteu- 
Bers) résidant sis* son territoire a le droit 
d’acheter et de vendre dans lé monde 
entier. 
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Histoires d’économie 


Si Femand Braudel qualifia l'économie de 
science sociale « la plus scientifique », les éco- 
nomistes - presque tous - ont dans leur cœur 
une dette à son égard et à celui des historiens. 
Alors, quand Pierre Renouvin, Jean-Baptiste 
Duroseüe ou un élève de Jean Bouvier, Michel 
Margairaz, prennent la parole... 


Quand la politique... 


L’Etat, les finances et l'économie. Histoire 
d’une conversion, 1932-1952, de Michel 

Margairaz ( 1 ). 

Un jour, rue de Rivoli, un polytechnicien mordit un 
inspecteur des finances, le polytechnicien en creva, 
mais le financier devint économiste. 

L’étemelle querelle des financiers et des ingénieurs 
chante en sourdine de ces mille quatre cents pages four- 
millantes d'un millier d'acteurs. Les financiers aiment 
le court terme, la déflation, l'épargne, les additions et 
les soustractions. Les ingénieurs, plus impétueux, envi- 
sagent le moyen terme, l'investissement. Ils accèdent à 
la règle de trois. 

Jamais ne naîtra un vrai ministère de l'économie 
nationale : tentative du Front populaire, seconde tenta- 
tive autour de PM F à la libération et enfin liquidation, 
en 194S, par l’inspecteur Félix Gaillard, du secrétariat 
à l'économie et de ceux que la rue de Rivoli appelle les 
« économiquement faibles ». Mais les inspecteurs 
triomphent au prix de leur conversion dirigiste et pro- 
ductivité, d’abord durant l’épisode Vichy, où le corps 
est enfin débarrassé des * analphabètes économiques » 
(les hommes politiques, particulièrement les socia- 
listes). puis à la Libération, grâce à la fascination exer- 
cée par un Jean Monnet, qui dispose d’argent qu’on ne 
peut lui mégoter puisqu’il s'agit de dollars. Après 
Vichy, Paris volait bien un baptême dans l'Atlantique. 

Michel Margairaz a voulu montrer - a pris le risque 
de montrer - que Vichy était une des étapes de la 
conversion des décideurs économiques à l’expansion. 
Exactement à mi-chemin (d’où le choix, un peu artifi- 
ciel. de cette période 1932-1952), l’Etat français a favo- 
risé le déplacement h du centre de gravité des pratiques 
Je l’Etai des finances vers l’économie i>. 

Thèse bien troublante. Si elle n'aiïïrme que la péren- 
nité de l'administration, sa banalité la sauve : on finas- 
sait des arbitrages avant 1 940, on en finasse entre 1940 

et 1 944, on en finasse aujourd'hui, où les convertis sont 
d’ailleurs revenus & leurs superstitions. Mais celte thèse 
ne prétend-elle pas, plutôt, associer à la continuité des 
techniques de contrôle de prix et de quantités, mises en 
place sous Vichy et reprises dans la période de pénurie 
d'après guerre, ainsi qu'à la continuité impavide du 
personnel, une transformation de la doctrine ? Elle est 


alors difficilement acceptable. Car elle réduit la doc- 
trine à une technique. 

Or Michel Margairaz ne veut pas aller jusque-là. Il 
n’a de cesse de montrer par ailleurs que l'économie est 
pétrie de politique; que les hommes du Front populaire 
n’étaient pas des ignares; qu’au-delà de son lyrisme un 
peu poitrinaire, un Léon Blum avait parfaitement com- 
pris la réflation par la demande; qu’un Vincent AurioL 
père spirituel de Pierre Bérégovoy, déclarait le déficit 
budgétaire... anti-démocratique! 

Pourquoi ? Parce que le budget était en ce temps-là 
l’acte démocratique essentiel de la nation, compris 
comme tel par des députés qui avaieot l’initiative bud- 
gétaire, et qu'il fallait, par souci démocratique (insis- 
tons), laisser la monnaie dormir dans les encriers 
ministériels. Pour les mêmes raisons, on se méfiait du 
Plan. Alors, la création monétaire, la statistique ou les 
comptes d’épicerie de l’inspection des finances sous la 
botte allemande... Cela vous a comme un relent, en 
plus nauséeux, de cuisine au 49-3. 

Au moins sur l’économie de Vichy, ce livre fera date. 
Livre d’idées, de mentalités, que l’on consultera proba- 
blement plus qu’on ne lira. Des personnages attachants 
comme l’humaniste CoutroL animateur de «X-crises», 
apôtre des grèves de 1936, qui travailla puis se suicida 
sous l'Occupation, y témoignent de la tragique valeur 
de débats auxquels la mort assistait discrètement 

Des Cassandre sans vertu abhorraient les dévalua- 
tions à gauche et les conseillaient à droite. La rhétori- 
que économique fleurait le pathos. Déjà le franc fort. 
Déjà l’obsession maladive de la gauche de ne pas effa- 
roucher le capital. 

Reprochera-t-on à Miche! Margairaz son trop-plein 
de citations, qui étouffent les faits comme sous un 
brouhaha parlementaire? Même si « l'impératif de la 
salive », comme on disait alors, laisse un drôle de goùL, 
on ne pourra pas ne pas ouvrir ce livre. Thèse ambiguë, 
mais modèle de thèse. 


L’espace économique 


Introduction à l'histoire des relations interna- 
tionales, de Pierre Renouvin et Jean-Baptiste Duro- 
selle (2). 

Etrange sentiment national! La langue? Maïs 
Serbes et Croates se maudissent et meurent dans les 
mêmes mots. Pour d’autres, langue plus race' égale 
espace vital. On naît allemand et l'on devient fran- 
çais. et des deux côtés du Rhin, dit Pierre Renouvin, 
rarement le nationalisme emprunte à l'économie. 

Exception : Jules Ferry, pour qui « la politique colo- 
niale est la fille de la politique industrielle ». Cet 
impérialisme est à l'opposé de la tradition pacifiste et 
libérale d'un Bastiat, d’un Saint-Simon ou d'un 
Schumpeter. La guerre et la conquête de l’espace sont 
des aberrations économiques. Au fond, il ne peut y 
avoir de cause économique à la guerre. 


Avec son étonnante simplicité, Pierre Renouvin 
montre le rôle mineur des forces économiques dans 
les conflits d’apparence économique, guerres dona- 
nières, embargos, boycottages, conquêtes de matières 
premières ou des voies de communication. Le ZoQve- 
rein exprima le désir dominateur de la Presse. L’ex- 
pansion financière dans le monde fit autant pour la 
paix (Schumpeter) que pour la guerre (Hilferding). 

Dans une seconde partie, («L’homme d’Etat») 
Jean-Baptiste Duroselle nous entraîne dans la psy- 
chologie, l'ambiance, la pression de l’opinion, des 
lobbies et les portraits de nos décideurs. Emotifs, 
doctrinaires, opportunistes, moralistes... Comment 
comprendre b guerre du Golfe, sans l’analyse du sen- 
timent national américain? Wilson, par exemple, agit 
en toute naïveté et supériorité morale, non pour le 
bien de l’Amérique, mais de l’humanité? a Don Qui- 
chotte aveugle et sourd», le railla Keynes dans les 
Conséquences économiques de la paix. 

Livre passionnant, qui s'achève sur la prise de déci- 
sion rationnelle, et l’exemple de Caillaux troquant 
avec l'Allemagne un morceau du Congo contre le 
Maroc. La raison de l’homme d’Etat n’est jamais 
éloignée du cynisme. Surtout chez l'homme d’Etat 
français, pour qui l’illusion de la France voisine, en 
général, avec la désillusion des Français. 

Pacifique: le recentrage asiatique, de Michel 
Fouquin, Evelyne Dourille-Feer, Joaquim Oliveira- 
Maitins (3). 

Le Japon n’est-il pas l’exemple d’on développement 
national, à la List ? Evidemment, non, car le Japon, 


c II suffit à l'historien de constater que l'homme 
croit être libre, croit que des choix s'offrent è lui, 
et agit en conséquence de cette Irrésistible convic- 
tion», dit Jean-Baptiste Duroselte. Remplacez 
« historien » par « économiste », et vous retrouvez 
la microéconomie, où le consommateur subit l’en- 
vironnement. Mais remplacez «croit» par «veut», 
et voilà le stratège, qui construit son environne- 
ment. 

Micro économie, d’Alan Kimer et André lapied 

(1). est un manuel d'un classicisme extrême, carté- 
sien, lisible par tous, dont le moindre mérite n’est 
pas l'absence de ton de supériorité, de tout 


c’est le marché américain. Cette très bonne synthèse 
rappelle qu’il n’y a pas de miracle ou de hasard du 
développement, mais la nécessité première d’une réus- 
site agricole et alimentaire. Celle du Vietnam aujour- 
d'hui, qui rejoindra, n’en doutons pas, les NPL 

Le coût salarial manufacturier du Japon est plus fort 
que celui des Etats-Unis. Alors, sa croissance? 
L’épargne. Et toujours ce volontarisme subtil, dans 
l’éducation et l'industrie, qui crée des asymétries 
les accès aux marchés. L’Asie se recentre, attend la 
Chine et, juste revanche de l'Histoire, profite du 
laxisme acheteur et emprunteur de l’ancien exporta- 
teur. 

Intégration financière et union mon&aire euro- 
péenne, de Paul Van den Bempt, Jean-Victor Louis 
et Maie Quintyn (4). 

H fallut la Révolution pour que naisse la Banque de 
France sur un marché financier déjà libre. En 
Europe, le capital circule et l'intégration financière se 
fera, car l'harmonisation fiscale n est qu'un faux obs- 
tacle. Cette synthèse est impartante, car eüe se situe 
déjà au-delà des débats idéologi co-économiques. 

Si l'on admet (c’est «le triangle incommode de 
Mundell») qu’l! est impossible d'avoir simultané- 
ment des changes fixes, ta mobilité du capital et une 
politique monétaire autonome, l'union monétaire est 
inéluctable. Ce livre nous invite à briser le cercle 
vicieux monnaie unique- Banque européen ne-un ion 
politique. Mieux vaudrait le briser avant l’arrivée du 
cyclone centri fuge de l'Est 

(1) Imprimerie nationale, 2 tomes, 1 450 p.. 490 F. 

(2) 4* éd. Armand Colin, S34 p, 185 F. 

(3) Economies, 236 p., 128 F. 

(4) Econom ies, 260 p„ 150 F. 


contenu allusif, ni l’abondance d’exercices corri- 
gés. 

Le Génie du stratège, de Kenfchi Ohmae (2). est 
désespérant de trucs et de trouvailles de .bon sens 
de simplicité, d'évidences, et d'accumulation dé 
lapalissades {a Prendre dès décisions clair- 
voyantes». * Comprendre l'environnement» 
« Faire face aux transformations », etc.}. 

A priori, ces deux livres parient exactement de la 
même chose. D’où vient que. confusément, naisse 
la conviction que La Palice a raison contre Des- 
cartes? 


(1) PUF, 258 p., 145 F. 

(2) Dnnod, 245 pL, 185 F. 


La Palice contre Descartes 


* 
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FINANQMAGE 
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DR L'IMAGE FINANCIERE 

MérnâtiômlI 


LES ECUS OR 1991 

Nikkei, Dow Jones, Cac 40... l’information 
financière occupe une place prépondérante 
dans le concert médiatique. Parallèlement la 
communication financière sur les places 
étrangères est devenue un des atouts majeurs 

des sociétés à vocation internationale. 

Le Monde organise en }991 la trotetème 
édition des Ecus Or, le Prix FINANCIMAGE 
de l’image financière internationale avec le 
concours du Centre Français du Commerce 
Extérieur. Cette compétition est ouverte a 
toutes les sociétés françaises cotées en bourse 
communiquant vers les places financières, et 
récompense les meilleures initiatives prises 
dans ce domaine. 

Pour obtenir des informations compté- 
mentaires et un dossier de participabon pour 
votre entreprise, appelez Carole BONNET au 
(1)40 93 9840. 
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des 


KEPRWUCnoK LSltUJILE 

POSTES A PLUS DE 400 KF — 


I 


Dirigeants 


Directeur général 1 MF + 

à vocation commerciale 


Une entreprise française de fabrication et 
construction métallique, et d'ingénierie 
industrielle (370 MF de CA), filiale d'un 
important groupe européen, recherche un 
Directeur Général opérationnel qui 
dynamise sa croissance. 

□ est responsable de la rentabilité de la 
société vis-à-vis de l'actionnaire. 

A ce titre : 

• il coordonne et oriente les activités des 
différents services de la société, 

• U conçoit, crée et met en place une 
politique commerciale autonome, 

• il renforce la position de l'entreprise sur 
ses marchés en France auprès des 
industriels, des leaders de l'ingénierie, de 
l'administration et sur les chantiers 
internationaux. 

Pour cela, il bénéficie de la haute 
technicité de son équipe et de la forte 


notoriété du groupe en France et à 
l'étranger. 

Agé de 40/45 ans, diplômé d'une grande 
école d’ingénieurs (X, Centrale, Ponts et 
Chaussées...), vous avez une grande 
expérience des négociations dans le secteur 
du BTP et de l'ingénierie. La réussite dans 
une direction déjà opérationnelle vous 
donne le goût d'un nouveau challenge. 

Le poste est très évolutif et votre 
rémunération (fixe élevé + intéressement) 
dépend de votre performance. 

L'anglais est votre langue de travaiL 
Les établissements industriels sont situés 
dans l'Est de la France. 



Merci d'adresser CV, lettre manuscrite, 
photo et prétentions, sous réf. 107178/LM, 
à Bernard Krief Management, 
BP 1 86-07, 75326 Paris Cedex 07. 


Bernard Krief Management 

WAfHIMOTON MOSCOU IIUIIUIS f MIS 
Un dipaneaenl de Bernard Krief Canivlliog Groep 



cSotia, Jeune Groupe de Conseil et de Service, a réalisé pour son premier 
exercice 40 MF de CA et 6 MF de profits. Il prévoit pour 1991, 70 MF de CA 
et 9 MF de profits. H recherche trois 


PRESIDENTS DIRECTEURS GENERAUX 


Spécialistes dim des domaines suivants : 

RESEAU/TELECOM - INFORMATIQUE SCIENTIFIQUE et INDUSTRIELLE - UNIX. 


Diplômé d’une Ecole d'ingénieur, vous êtes aujourd’hui patron d'un centre de profits et 
de responsabilités Han< le monde du CONSEIL et du SERVICE et vous souhaitez aller 
plus loin en vivant une vraie expérience CAPITAL-TRAVAIL. 

Comme P.D.G., vous serez associé de la SA que vous dirigerez avec les pleins pouvoirs 
en matière de COMMERCE, de MANAGEMENT et de GESTION. 

JH oÙa, ne s'attache pas au nombre mais exclusivement & la QUALITE des Cadres, à 
leur capacité à valoriser son image de manque et donc à produire une forte valeur 
ajoutée. JSoÙc, c’est une réelle DYNAMIQUE de GROUPE. 

•ÆoÛa, s'appuie sur un SYSTEME de GESTION simple et performant qui permet aux 
P.D.G. de tenir la barre avec SURETE. 


Merci de nous adressa* CV + photo + prétentions sous référence ICM 09. 

LD CARRIERES (SA) - 31, Avenue de l'Opâra -7S9B1 PARIS 
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Grand Groupe Industriel Français à Forte Implantation Internationale recherche 
pour son siège à Paris un : 


Directeur fiscal 


500 KF+ 


Le Poste : Rattaché au Directeur Financier, il assure la planification fiscale du 
groupe tant en France qu ‘à l'étranger avec, pour principal objectif, l'optimisation 
des charges fiscales tout en respectant la nature même de l'activité industrielle du 
groupe. Impliqué dans les opérations financières, acquisitions, restructurations 
ainsi que dans toutes les décisions stratégiques du groupe, il est un homme clé de 
l’équipe de direction. 

le Candidat : Agé d'environ 35 ans, votre expérience acquise en cabinet 
international, puis au sein d’un groupe industriel, vous permet de maîtriser 
parfaitement la fiscalité française et de disposer d'une très bonne pratique de la 
fiscalité internationale . 

Anglais courant et conception dynamique de la fonction sont des atouts essentiels 
pour ce poste. 


Veuillez contacter Charles SIMON THOMAS au (1) 42.89.09.17 ou envoyez-Iui 
un dossier de candidature complet sous référence 1302/STM à 
NORMAN PARSONS -12, rue de Pontbieu - 75008 PARIS. 


Jlhwum fPantonà 


JURIDIQUE ET FISCAL 


SONY F RANCE 


DIRECTEUR D£ LÀ- 
GESTION COMMERCIALE 


SONY FRANCE (3000 personnes, 7 milliards 
de francs de CA), produit et commercialise 
des équipements de haute technologie. La 
division produfts grand public (220 personnes 
- 3,7 . milliards de ■ Francs de CA), 
commercialise les matériels audio-vidéo de 
loisir. La dimension et le développement 
rapide de cette activité nécessitent la création 
du poste de directeur de la gestion 
commerciale. ► Ce nouveau collaborateur 
dirigera les services "administration des 
ventes’ et ‘crédit’ avec trois missions 
prioritaires : la création, la validation et 

la maintenance des fichiers clients et 
produits la définition des procédures 
d'application et de contrôle des conditions 
commerciales et des condfflons générales de 
vente, depuis la prisa de commande jusqu’au 
recouvrement ► la gestion des flux de 
produits : information des forces de ventes sur 


les dxsponfbiUtés, amélioration des drcuits 
physiques et aftninlstratifs. ► Ultérieurement, 
le directeur de la gestion commercial prendra 
en charge égetomenUe contrôle de gestion de 
la division. Rattaché au directeur de la 
division, ce collaborateur est étroitement 
associé à . la réflexion stratégique ; 0 encadre 


une équipe de 50 personnes pour la plupart 
clients 


en contact avec les clients et les 
commerciaux. ►- De formation supérieure, 
vous occupez une fonction smriaire au sein 
d'une entreprise performante, vous avez su 
travailler en-support des forcés de vente, 
mettre art. œuvre des méthodes modernes 
d'organisation et contribuer, ainsi au 
développement commercial ► Si cette 
proposition vous intéresse, nous vous 
demandons d’adresser votre cancBrfature sous 
la référence 1316.91 M à notre conseil - 
61, boulevard Haussmam- 75008 PARIS. ► 


U 0**^ 


ORGANISATION PROFESSIONNELLE 
DU SECTEUR DES SERVICES 


recherche 


SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 


Sous l'autorité du délégué général, il contribue à : 

- l'information des adhérents ; 

- la préparation des négociations conventionnelles ; 

- ranimation de l'action régionale ; 

- aux contacts avec les administrations. 


n représente l'organisation au sein des organismes de la profes- 
sion et de l'interprofesslon. 


De formation supérieure - sciences politiques, droit, sciences 
humaines - le candidat doit disposer de cinq années d'expérience 
dans un organisme similaire ou ccu sein de la direction des ressources 
humaines d'un groupe. 


Poste basé à Paris, à pourvoir rapidement 


Adresser lettre manuscrite, CV et photo au MONDE sous n° 8370 

LE MONDE PUBLICITÉ 

15/17. rue du CoL-Pierre-Avia, 75902 Paris Cedex 15 
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International 
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DOUX 


1er Producteur Exportateur. Européen de VoMlles, 6 400 wtorita; CA 
■ activité couvre l'ensemble de le fifiôie avicole : accouvage, nutrtuon animale, élevage de voia 

abattage et transformation, transport terrestre et , 47 EtabBssamams : 

Nous sommes présents industriellement et commercialement ‘*9“*®“’® 

France, Allemagne. Hollande, Suisse, Angleterre, Espagne), et recherchons notre 

DIRECTEUR GENERAL ADJOINT 

pour ^ALLEMAGNE 

. Notre développement sur fe marché aUemanti. tejt à jH^L^^ahSô^^orehïwéé et 

rtanse au travers de plusieurs filiales totalisant plus de 900 salariés. Leur «omw « 

dirigée par une maïson-méra, GUTS-GOU> GmbH. 


en 
Gestion 



UUigtio peu uiw • 

Le Dfiecteur Génère! recherche pour le seconder un Adjoint S. mission en» aussi lo <90 « dhremHiee 
que possible, comme nmpUquate titra. .. ^ 

ou Formation Universitaire de haut niveau). 

nouveau souffle 6 votre caméra. , 

U Groupe DOUX «ton mesure de vousproposerun .venir à In mémo, de vos .mbifion. en éganl 
ses projets da développement et 4 see résultats- 

Ce pM besé s Baj-Benth.lm iBeese Sexe) eompnrnd de nombmux dépl«*mentn sur toute 
l'Allemagne. • , 


NetworkDesign Consultants 

Nevir FrorilieB vnlh.Nteh^^ N®- ' 

tnitially UK-based 
Attractive salaries + cor + benèfRs 

tbree years' expérience in some of the 

, 

nelwrk and workstation operatingSsystems 
• - ■ ^ A râWI 


Carrières Euro péennes en Entreprises 

FOOD AND 
BEVERAGE 
MANAGER 


9 1991 5 


FILIALE D'UN 
GRAND GROUPE 
AGRO-ALIMENTAIRE 
INTERNATIONAL, 
NOUS 

RECHERCHONS 
AUJOURD'HUI UN 
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.tfyoà f i» ; «woivetHn#ie : 
networking hùsine^ 

_^ua. ltowJL-:W»'arBn»« A. - 


•e. t- ■ -■“* ’omfttputea maiw «eau» "* 

--«Swôrk csdnpi^.MÏuJ^Ou^^ar*. 
-3C WjfeuRfth iis 

: Hb^ r ^ p s^ri<wi- 

you can be part dF Ihai suce»*, as 

• vn expand obr netwoik design coiwumng 
- «Æin Eurape. We 

brand néw support Ç*S!L 

fwëstof London), but workmg *«>i>ghoui lhe 
SmHnèiit, whose task v^beto ptdvjfc. 
network design, implémentation, t™mncr 

! Consultants, Systems Inteyatofs and 

• âqd distribrted LAN technology. 

To loin thïs key team ot networK 

professionols, you will nte 
l£-J rVunruitar Scm 


• neiworK aua vwhwiivi. r T °t 

• and data communication- A gpcw 
r&edge of tANl WWLW^ 



'tawwledge or vw , , ^ 

mainFrame connedivrty and applications 
Consulting h also essentiel, . 

• These rôles should appeai lo seir 
irvafivated individuals wfio enjay exerawng 
a-btah degree oF independent judgemenl, 
hâve strong organïsah'onal abilihes, an ° 
possess lhe breadth or communication «ni* 
Somake ihéir case cleariy and effecffvely. 

Novell has a cocporate culture where 
mdividual and team achievement 1s 
-recognised ond reworded. Benerrtsana 
careor prospects are «xoeUteirt. 

Bracknell, Berkshire RG1 2 1 HH, England. 
Fax: 44 344 860832. . 

initial interviews will be held in Paris. 


NOV 


V EXPANSION INTERNATIONALE 
ETL'OUVERTUREÀ L'EST y. 
NOUS AMÈNENT A RENFORCER 
NOTRE EQUIPE PAR UN 


G ôji suit ant 

int ernati oriul 


Ü.R.S.S. 

PAYSDE-VEST 


Plus particulièrement chargé de cette 2one, départ de 

des recrutements dans le mondé entrer, nécessitant, au départ 

Paris, de nombreux déplacements à l'étranger. 

Parfaitement t>il>ngm mJSSE. m^r^ ^flfric^emlnfou en 
VDUS justifiez d'une première expérience dans le recrutement ou 

entreprise au contact de çëspaÿs. 

Si un tel Challenge vous. motive, merci d '® dr ®JJs7 ^PREM/Efl 
: m^VBSMois-Perret cedex gui 

transmettra ou taper 3615 PCONTACT. 
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manager et votre sens des initiatives ont largement été démontrées. 

Aujourd'hui, vous cherchez à évoluer. 

«jssaRSsssassasasK 

stratège. 

Notre domaine d'activité ? La restauration d'entreprise pour l'ensemble des 
filiales européennes de notre groupe. 

JKSSSSSrÆS 5 

service restauration, au niveau : 

■ commercial : choix de positionnement détermination d'une gamme européenne 

■"recherche et développement de produits, packagings et aménagements 
(commerciaux et techniques) 

■ logistique et sanitaire 

■ humain et financier. 

d'innOT^^ C de dMopcen^nt'aimmerd^'rttterentaM'rtê^echerchêe par notre 

500 été 

sSSSSS 

nécessite une bonne pratique de l'anglais. 

Mprn d'adresser votre candidature à PREMIER CONTACT 38, 
rif^de VNH^rT 92532 LEVALLOIS PERRET CEDEX, SOUS 
réf. 1.8947, qui transmettra. 
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SÉLECTION IMMOBILIÈRE 


appartements ventes 


Ç 3* arrdt j 

PROPRIÉTAIRE VEND 
OD STUDIO - Pom»» 
Clair. aolaU- Tt confort- 
FWtionaaur 
TéL : 45-04-24-30- 

( S • arrdt ) 

sau ^ a T^ > f£Se6. 

Imm. ptam *. t i , ÏSr, 
Asc.. Ata MnA Baie. BEAU 
4 PCES A fénovar. Prix 
intArassant- 45-04-24-30. 
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BOULOGNE 
MC WUVHCB-.SaœAT - 273p. 
80 m*. patlt baie.. Imm. 
modama. 2> fc. i wt. bcJl 
1 0B0 000 F - 42-66-19-00. 


B-EXCBPTIOf 1 ^-^ 
VASTE ORKMNAL STUDIO 
+ MEMANINE.Anelan 
2 p-, confort. JJ* 

datnanda. - 46 - 04 ^ 4-30 


locations 
non meublées 
demandes 


( Paris ) 

EMBASSY SERVICE 


PART. VEND APPT. 75 mi* 

ASM&CS tpr.g^cokxrtaxl 




PIED A TERRE 

ADRESSE DE WÉ8TI0E 

BSWOMF- 48-34-22-78. 

Ç 8* arrdt ) 

PAR» 8*. Roa La Bo«a 
SokBo 26 h? dana lmma»«a 
clair. 1 pîfrrn. a. da bna. we. 
Chautf. Indlvidiaal élacir. 

2*«fBaaammmww- 
DUeade. Gardan. Chwp* 
u, ®^éiw4eA Bon état 

PU* 800 000 F 

T. : <1) 4®-63-4S- 1 3 

Tous las jour* 

116) 7B-0 1-74- 15 Lyon 

- 1 20 ' 
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MARCHÉS FINANCIERS 


<rïsK DU 


Après la nouvelle baisse da taux d’escompte 

L’économie américaine continue à souffrir 
de la contraction des crédits bancaires 


Au lendemain de l'abaisse- 
ment par la Réserve fédérale 
d'un demi-point de son taux 
d’escompte (/a Monde daté 
15-16 septembre), ramené à 
5 % - son plus bas niveau 
depuis 1973, - tandis que le 
taux de base (prime rate) était 
réduit dans les mêmes propor- 
tions par ta Morgan Guaranty 
pour s'établir à 8 %. certains 
analystes américains ne cachent 
pas leur scepticisme, craignant 
une forte récession. 


NEW-YORK 

de notre correspondant 


« Que le prime rate soit à S % 
ou ii 10 °o ne change rien à t'af- 
litire. Le vrai problème est que l'es 
banques américaines ne veulent pas 
recommencer à prêter de l’argent 
tant qu'elles n'ont pas assaini leur 
situation financière durablement 
compromise par les excès des 
années passées. >• Depuis 2a 
mi-août, ce commentateur new- 
yorkais a rallié le camp de ceux 
qui pensent que le scénario noir 
qui menace la conjoncture améri- 
caine - un double plongeon dans 
la récession après une sortie de 
crise trop molle pour relancer l'ac- 
tivité - ne doit plus être systéma- 
tiquement écarté. 

Pourtant, il y a seulement quel- 


ques jours, l'un des gouverneurs 
de la Réserve fédérale, le Fed, 
M. John Laware. et le président de 
la banque fédérale de réserve de 
San-Francisco, M. Robert Parry. 
affichaient ensemble leur confiance 
dans une reprise de l'économie, 
régulièrement annoncée par l'ad- 
ministration pour le mois suivant, 
ce qui écartait a priori toute éven- 
tualité de nouvelle baisse des taux 
après la réductioD, à trois reprises, 
du taux d’escompte, qui se situait 
encore à 7 % en janvier dernier. 


Réserve fédérale avait abaissé à 
neuf reprises son taux d’escompte 
pour le ramener de 14 % à 8 %. 
Mais il avait alors fallu attendre 
sept réductions successives du dis- 
count rate avant que prenne fin la 
récession et que s’instaure la plus 
longue phase de croissance de 
rhistoire économique américaine. 
Une période faste pour M. Ronald 
Reagan, mais qui s'était accompa- 
gnée d’une forte croissance des 
agrégats monétaires (et d’une mon- 
tagne de dettes), signe d’un sys- 
tème disposant d'abondantes liqui- 
dités financières, ce qui n’est pas 
le cas aujourd'hui. 

Selon les dernières statistiques, 
la masse monétaire prise dans son 
acception la plus courante (M2) 
n'a progressé que de 2.4 % au 
deuxième trimestre 1991 et de 
2,6 %, en base annuelle, depuis le 
quatrième trimestre 1991. Un taux 
qui se situe dans l'hypothèse basse 
de la fourchette retenue par le Fed 
(2.3 % A 6,3 %) et qui confirme la 
pénurie de crédits bancaires dont 
continue à pâtir l'économie améri- 
caine, une nouvelle fois démontrée 
le 12 septembre à l’annonce d’une 
chute de 9,7 milliards de dollars 
de M2 au 2 septembre dernier. 

Nous ne sommes pas dans un 
cycle de récession classique mais de 
crise très profonde du crédit, 
laquelle s’accentue mécaniquement 
en raison de la crise, estime le 
patron d’une grande multinatio- 
nale. Le secteur bancaire a fait le 
choix de la rentabilité. Les entre- 
prises et les particuliers en font les 
frais, v Confirmant ce constat, la 
banque de données de Dun & 
Bradstreet fait état de 50 000 fail- 
lites supplémentaires aux Etats- 
Unis durant les sept premiers mois 
de l'année. 


Croissance insuffisante 
de la niasse monétaire 


Mars, en septembre, l'annonce 
simultanée du taux de chômage 
constaté en août (6,8 % de la 
population active) et du recul des 
ventes au détail pour la même 
période (0,7 %. la baisse la plus 
importante en sept mois), le tout 
accompagné d’une forte baisse 
(15.3 %) des ventes de voitures 
durant la première quinzaine 
de septembre, a conduit le conseil 
des gouverneurs du Fed à réagir à 
l'unanimité. Sans être assuré 
d’avoir définitivement emporté la 
partie auprès des marchés finan- 
ciers. 


Dans le même temps, les résul- 
tats des entreprises américaines, au 
deuxième trimestre, ont reculé de 
25 % en moyenne par rapport d la 
même période de 1990, tandis que 
Wall Street, apparemment indiffé- 
rent â cette contre-performance, 
grimpait de près de 22 %. Si l’on 
en croit M. William Seidraan, i’ex- 
patron du FDIC, l’institution char- 
gée d'assurer les dépôts bancaires, 
les résultats des 12 150 banques 
commerciales américaines ont 
chuté de 12% au deuxième tri- 
mestre pour s'établir â 4,6 mil- 
liards de dollars. 


Toutes proportions gardées, l'ad- 
ministration table sur la réédition 
du scénario de la reprise de 
1983/1984, lorsque, au coure des 
deux années précédentes, mar- 
quées par une terrible récession, la 


Cest le plus mauvais résultat 
annuel depuis 1987, l’année du 
krach boursier, suivi, deux ans 
plus tard, par une nouvelle et 
grave secousse. Depuis, l’indice 
Dow Jones a enregistré au coure 
de l’été un record historique 
en franchissant la barre des 
3 000 points. Un beau numéro de 
funambule, qui conduit à s'inter- 
roger sur le bien-fondé d'une ana- 
lyse consistant à capitaliser les 
résultats de 1992 en évitant de 
prendre en compte les mésaven- 
tures des douze mois précédents. 

SERGE MARTI 


COLLOQUE 


L’ESSAIMAGE EN PRATIQUE : 

» Un appui pour les créateurs d'entreprises ? 

i Une stratégie économique et humaine pour 
les entreprises? 


d&a e v (S opp e n w nt*miuM JEUDI 26 SEPTEMBRE 1991 


à partir de 14 heures 



État des lieux de l’essaimage 
en France. 


Des essaimeurs 
et des essaimés. 




Pourquoi l’essaimage? 

Le rôie des pouvoirs publics. 


Groupement des industzies 
métallurgiques (G.I.M.) 


34, avenue Charles-de-GauHe, 
92000 Neuilly-sur-Seine 


Renseignements et inscriptions: 

46-64-63-00. 




BILAN HEBDOMADAIRE 
DE LA BANQUE DE FRANCE 


PARIS. 16 septembre "S 

Bien orientée 


Prinapaux postes sujets ê variation 
(en mCons da francs) 


Total actif 

dont 

Or 

Ksporibfeés & vue & f étranger— 

Ecui — 

Avanças au Fends de stabfcs- 

Bon des changea 

O et autres actifs de réserve h 
recevoir du Fonds européen da 

coopération monétaire 

Concours au Trésor public 

Titres d'Etat [bons et oUgafaU) 
Autres titras des marchés moné- 

teie et obSgetaire 

Effets privés 

Effets an cours de recouranent- 


Aprfis un démarrage poussif, 
en léger retrait de 0.3 96, la 
Bourse de Pans a. au cours da la 
séance de lundi, repris da la 
vigueur au fa des échanges. En 
fin da matinée, les valeurs Fran- 
çaises s’appréciaient en moyenne 
de 0,5 K. En début d’après-midi, 
la tendance était identique et l’in- 


dice CAC 40 progressait da 
0,6 %. Plus tard dans la journée, 
eu avant l'ouverture da Wall 


treet, l'indicateur da la place 
«menait ses gains à 0,3 96. 


Total passif— 

dont 

Nota en circulation 

Comptas courants du é tarisse- 
ments astretàs à h constitution 

de lésantes. - 

Compta comm du Trésor pufaic. 

Reprisas detqridMs 

Compta spécial du Fonds de sta- 
bisaüon des changes - Contre- 
partie das dootloni de drain de 

tirages spécêux. 

Ecus à livrer au Fonds européen 

de coopération monétaire 

Réserve da réévaluation das 
avoirs publics en or. 


ramenait ses gains à 0,3 9b. 

Les sentiments étaient parta- 
gés lundi dans les salles de mar- 
chés. Certains constataient que (a 
baissa des taux aux Etats-Unis 
destinée h favoriser la reprisa, lar- 
gement anticipée par las marchés 
financiers, n'avait pas empêché 
Wall Street da baisser. D'autres 
pensaient qu'une initiative simi- 
laire à l’occasion de l'appel d'of- 
fres de ce jour de la Banque de 
France permettrait de conforter le 
marché dans sa tendance haus- 
sière. D'autam plus que les chif- 
fras provisoires de l’inflation pour 
le mois d’aoat (+ 0,3 96) commu- 
niqués plus tût dans la matinée 
pouvaient mifner en ce sens. A 
contrario. Il est vrai, le raffermis- 
sement du dautschemark face au 
franc ne plaidait pas pour la 
détente. Espoir déçu : l’Institut 
d’émission a alloué 47,4 müSarda 
da francs pour une tombée de 
‘47,3 milliards de francs, en lais- 
sant effectivement inchangés ses 
taux directeurs. 


TAUX DES OPÉRATIONS 

- Taux de b demnrQ opération 


sur appel if offres 

- Taux des pensions de 5 i 

9% 

lOjoura- 

10% 

- Taux des anneau titres-. 

12% 


Du coté des valeurs, on rele- 
vait Péchiney. en tête das plus 
fortes hausses à la mi-journée, 
avec une progression de 6 96 
pour 159 000 pièces échangées. 
La haussa du titre sa serait farte 
en réaction à des informations 
salons lesquelles Pectwwy serait 
la première entreprise nationalisée 
à (voir une fraction de son capital 
cédée au public dans la cadre du 
plan de privatisation partielle que 
va mettre an place le gouverne- 
ment. 


N EW-YOR K 

L'AMEX veut accudffir 
les petites sociétés 


TOK YO, 16 se ptembre 
Clos 


Tous les marchés boursiers et 
financiers japonais ont chfimé 
lundi 16 septembre en raison da 
fêtes locales. 


L’American Stock Exchange 
(AMEX) a annoncé, jeuefi 12 sep- 
tembre, un preget prévoyant d'élar- 
gir ses activités aux petites socié- 
tés, concurrençant ainsi le 
NASDAQ, le second marché amé- 
ricain. o ii les transactions se font 
électroniquement. 

Ce projet, qui doit encore être 
approuvé par la Commission des 
opérations boursières (Securitiea 
and Exchange Commission), per- 
mettrait aux petites sociétés de 
plus de 2,5 mitons de dollars de 
capitaftsation boursière de faire leur 
entrée è l'AMEX. Grèce à ce projet, 
tAMEX amère récupérer une partie 
de l'activité se faisant actueVemem 
sur le NASDAQ (National Associa- 
tion of Securitiea Dealers’ Auto- 
mated Quo ration Market). 

L'AMEX arriva aujourd'hui loin 
derrière le NASDAQ avec une 
moyenne quotiefienne da 13,2 mil- 
lions d'actions échangées l'an 
dernier, contra l3l,9 millions. 
860 sociétés sam cotées è l'Amex 
au Beu de 4100 sur ie NASDAQ. H 
est également largement devancé 
par le New York Stock Exchange 


Le gouvernement japonais 
adopte le projet de loi sur tes 
compensations boursières 


Le gouvernement de M. Toshiki 
Kaifu a adopté, vendredi 13 sep- 
tembre. le projet de loi destiné è 
interdira les compensations de 
pertes, sur transactions boursières 
{ te Monde du 12 septembre). Ce 
projet définit la compensation 
comme l'offre, la promesse ou la 
versement effectif d'indemnités 
aux investisseurs. Il devrait être 
soumis è l'examen du Parlement 
la semaine prochaine et la loi 
prendrait effet trois mais après 
son adoption. 


par te New York Stock Exchange 
(NYSE), la grande Bourse rww-yor- 


Le gouvernement a proposé 
ces mesures è la suite des cri- 
tiquas sur las insuffisances de la 
législation et sur la position floue 
adoptée par la ministère des 
finances è l’occasion das damiers 
scandales boursiers. En violation 
da cas dispositions, vingt et une 


kaisa, où 156,8 mitons d'actions 
ont été échangés chaque jour en 
moyenne en 1990. 


maisons dé titres Japonaises ont 
versé au moins 172.8 mffliarda 
da yens (7,5 milliards de francs) 
fi leurs bons cfiems pour com- 
penser leurs pertes boursières. 


FAITS ET RÉSULTATS 


□ Les AGF détieaocDt 15 % de 
AMB. - Les AGF ont déclaré, 
jeudi 12 septembre, détenir plus 
de 13 % du capital de la compa- 
gnie d’assurances allemande 
Aadbencr und Muenchener (AMB), 
investissement qui esc évalué à 
environ 1,3 milliard de francs. Fin 
février, les AGF détenaient 6,5 % 
du capital do deuxième assureur 
allemand et sont en négociations 
depuis plus de deux ans. Au siège 
du groupe français, on indique 


S rticipation de 25,1 9b dans le 
!>ricant de meubles allemand 


3 ue le but des AGF n’est pas 
'obtenir la majorité mais une 
part significative pour créer une 
véritable coopération autour de 
trois domaines, la réassurance, les 
risques industriels et le réseau 
international. Une meilleure 
implantation sur le marché alle- 


Noltc, en partenariat avec Hanno- 
ver Finaux, une société financière 
d'outre-Rfain. Ni la participation 
respective de chaque partie ni le 
prix de la transaction n’ont été 
divulgués. La Compagnie de Suez 
a pris sa participation par l'inter- 
médiaire de son fonds de capital- 
développement Suez Gennan 
Capital Partners. N ode, dont la 
majorité du capital reste entre des 
mains familiales, annonce pour 
cette année un chiffre d’affaires de 
425 millions de deutschemarks 
(1,4 milliard de francs), en hausse 
de 20,3 % par rapport à 1990. 
Environ 190 millions de DM de 
ventes sont réalisées avec des 
meubles de cuisines. 


cherche a développer ses activités 
i l’étranger et principalement en 
Europe pour qu'elles atteignent 
40 % du chiffre d’affaires en 1993 
contre 34 % actuellement. Les 
dirigeants de la compagnie alle- 
mande ont affirmé au journal les 
Echos (vendredi 13 septembre] 
qu’ils ne disposaient • d'aucune 
information » sur cette modifica- 
tion de leur capitaL 


a Le Crédit lyonnais accroît ses 
fonds propres par empnmt perpé- 
tuel. - Le Crédit lyonnais vient de 
réussir une opération en fonds 
propres inaccoutumée. Un 
emprunt obligataire de 250 mil- 
lions de dollars (1,5 milliard de 
francs environ) a été lancé - avec 
succès - sur le marché, fermé 
depuis plus d’un an, des variable 
rate notes. Gss titres subordonnés 
présentent deux avantagea : la date 
de leur remboursement n’est pas 
fixée et le service des intérêts peut 
être suspendu en cas d'interrup- 
tion du paiement des dividendes. 
Les ressources obtenues par ce 
type d’obligations souvent recher- 
chées par les caisses de retraite et 
les fonds de pension étrangers, 
peuvent être cataloguées en tonds 
propres. 


□ La Compagnie de Soez prend 
une participation dans Nolte. - La 
Compagnie de Suez a pris une 


□ Lord Cal ras devient directeur 
général de S.G. Warirara Croup. - 
La banque d’affaires britannique 
S.G. Warburg Group a annonce la 
nomination de Lord Cairns au 
poste de directeur général du 
groupe, qu’il cumulera avec soi 
actuel titre de vice-président. Sa 
nomination prend effet d partir du 
l« r octobre. Le président de 
S.G. Warburg, Sir David Scboley, 
combinait jusqu'à présent les fonc- 
tions de président et de directeur 
général. 

□ NCR: les actionnaires entéri- 
nent le rachat du gjnpt par ATT. 
- La grande majorité des action- 
naires de NCR Corp. t le cin- 
quième fabricant américain d'ordi- 
nateurs, ont approuvé le rachat du 
groupe pour 7,4 milliards de dol- 
lars (44,4 milliards de Crânes) par 
le géant des télécommunications 
AIT, selon les résultats pnSimi- 
n aires du vote annoncés vendredi 
13 septembre. Cette large appro- 
bation. qui était attendue, a été 
rendue publique au cours d'une 
réunion extraordinaire des action- 
naires au siège de NCR. Aux 
termes de l’accord de fusion, 
conclu en mai 1991 A l'issue d'une 
Apre bataille, les actionnaires de 
NCR recevront pour chacune de 
leur action 2,8 litres ATT. L’ac- 
cord prévoit aussi que NCR 
devienne une filiale d’ÀTT avec 
une psion séparée et soit chargée 

de l'ensembk des activités ordina- 
teurs du groupe. 




PARIS : 


.JL 


- - - - r -*^£**5*?*mÇ 


Second marché <-««»■»> 

I Cours I Demier~l | Coure I Drenier 


O*' ■■ JW 

■V 


VALEURS préc. cours VALEURS préc. eour» 


T "-'À 


AfcanlCSbta 

Amwk Associes 

RACL 

Bqua Varias 

Baron (Ly) 

BOsatRym) 

CAL-da*. (CC1|— 

Chbanro-. 

Canif 

CEMJ* 

CW1 

CJtLM. 

Codanxr 

conforma 


Oaçhfa 

Datons 

Damachy Won™ Ce- 


cnDoro uopona — — 

Evop. ftoprisoi 

Ftoacor — - 

HWKDpmS.. — - 

Qff fcyapJonJ-) — 

Grand Um 

Gravograpti. 

GnapaOrigny 

Grimai 

LCC. 


890 

319 

147 

215 

28030 

Ml 10 0; 

13590 


toanob.Mfrf*« 

kiwis. Corapcw 

LPJLM. 

bxa tamaris— 

Lecnric — 

UamComm. 

Motet 

PublRpecd» — . 

ferai 

Rhona-ApJiatRr-)— 

SJLM 

Setoa tamst M 

Seriba - 

SJAT.Gotpa. 

Sopa — — — 

TF1 

TbgnnsdorRRy) — 

Uriog 

Vtfetûa 

Y. St-laurant Groupe - 


s lût. 


'■ 

s? v 7 '- 

, S 


■arte-T- , 


LA BOURSE SUR MINITEL 


36-15 u A Z» 


s* _ 
AÏ- 

•U: 


• • * ^ 

mfdsi T 

. V 



MAT IF 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage do 13 septembre 1991 
Nombre de contrais : 147 240 


COURS 


ÉCHÉANCES 


r n 

ntam « 


186# [ 106,71 

Options sur notionnel 


-.«à 1 

,"i‘] 


. ». 

m Z 


Déc. 91 

Mais 92 

Déc. 91 

0,79 

U2 

0£2 


Mars 92 


U1 


Volume : 10 779 
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CAC 40 A TERME 

(MATIF) 


Novembre 



CHANGES 


Dollar :5,7420 F 


BOURSES 


Le ralentissement de l'inflation aux 
Etats-Unis, qui a permis rabaisse- 
ment du taux d’escompte et de 
celui du marché monétaire, n’a pas 
entraîné de baisse significative du 
dollar. Celui-ci a poursuivi sa pro- 
gression. A Paris, lundi 16 septem- 
bre, le billet vert s'inscrivait en 
léger repli au fixing è 5,7420 francs 
contre 5,7555 francs à la cotation 
officielle le vendredi 13. 


PARIS (INSEE, base 100:28-12-90 f 
12 sept. UscjK- 
Valeon françaises _ 12L48 I2&40 

Valeurs étrangère*- 115^40 115,10 

(SBF, base 100 : 31-12-81 ) 

Indice général CAC 487,48 «2.70 

(SBF, base 1 000 : 31-12-87} 
Indice CAC 40 — 1861,17 1 876.19 


FRANCFORT 13 sept. 16 sept. 
Doter (en DM)~ LWtt 1,6870 
(TOKYO 13 sept 16 sept. 

Dollar (en yensL 134*32 • Forai 


NEW-YORK (Indice Dow Jones) 

12 sept 13 sept. 
Industrielles 3 007,83 2 985*69 

LONDRES ffndicg w Financial Times d 
12 «pr. 13 sept. 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 


Parta ( 16 sepL )—~ — 

New-York (i J *pt) 


-.9-9128% 
- 51/4% 


If» valeurs — 

30 valeurs 

— 2 643^0 2 625*80 

— 2 885 2 067,8® 

Mines d’or — 

— 156,40 

154,40 

Fonds <TEm— 

— 87,16 

87/S 

FRANCFORT 



12 sept. 

13 sept 

Dax 

1 631,32 

TOKYO 

1 637*62 


13 sept. 

16 scpL 

NtkU-i Do» Joncs- 22 134*43 

On 

Indice général. 

— 1 78684 

dos 


LE MARCHE INTERBANCAIRE DES DEVISES 


: '/•*» . * Kh 


S ÏL-U. — » 5,7485 -5,7505 

Scan. 5,8390 5,0630 

Yen ( 100) _ 42877 4,2924 


3,4035 3,4063 
3,0216 3,0242 
163190 16,52$® 
3*8828 3^868 
•L5473 4*5500 
9,9478 9,9553 



TAUX DES EUROMONNAIES 



Ces cours pratiqués *ur ta marché interbancaire des devises nous sont indiqués en 
fin de matinée par une grande banque de la place. ■ uniques en 


; "Oé* ■ 


£t 3 Tlon 3 c-RTl 




ENTREPRISES 

à 22h15 sur RTL 


Lundi 16 septembre 

Jean-Hugues O’Neül, 


da (a soddtd L’Lkjns. 


Martfi 17 septgr 

Frédéric Pwîn, 

S5Sî!i?*î°S i4 du , cat >'nat Idée, 
spécialisé dans las relations 

8 , r ^ Sesttw d« rompu, 

pwte ua dûsser sur b négodrâm sotite. 
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SCIENCES 


Le CNRS inaugure un centre 
de formation des chercheurs à Marseille 


- Paris. Saint- Jean-d’AbbetoL 


MARSEILLE 

de notre correspondant 


A l'occasion du 
quinzième anniversaire du Cen- 
tre d'immunologie INSERM- 
CNRS de Marseille-Luminy, 
M. François Kourilsky, directeur 
général du Centre national de la 
recherche scientifique (CNRS), a 
inauguré, vendredi 13 septembre 
à Marseille, un centre de forma- 
tion des personnels du CNRS. 
Cest le second créé en France 
après celui de Garcby. 

Placé sous la direction de 
M. Michel Liberman, ingénieur 
de recherche au CNRS, ce centre 
a une capacité d’accueil de 
trente personnes. Il précède d’un 
mois l’ouverture d’un autre cen- 
tre de formation à Gif-sur- 
Yvette, ce qui portera au total à 
cent-cinquante les capacités d’ac- 
cueil des stagiaires, «c La forma - 
lion continue des chercheurs 


constitue pour le CNRS un outil 
privilégié d'accompagnement de 
sa politique scientifique et de 
valorisation de ses ressources 
humaines », a souligné M. Kou- 
rilsky, en remarquant que le 
budget formation de l’organisme 
avait quintuplé entre 1988 et 
1991, passant de 8 millions de 
francs à 40 millions et qu’il 
visait à atteindre, en 1992, 2 % 
de la masse salariale. 

Outre l’amélioration de la 
compétence de l'ensemble des 
personnels du CNRS (personnel 
administratif inclus), cette for- 
mation continue s’adressera aux 
chercheurs. « On ne peut plus 
penser faire toute sa carrière en 
se contentant de ce qu’on a 
appris pendant ses études », 
insiste M. Kourilsky qui souhaite 
un « décloisonnement » des 
esprits comme des disciplines. 


M- Françoise BILLON-NAGAIN, 
Le commandant 
et M- Guy DOMAINE, 


Claire et Yves, 


colonel René ARNOULD, 
commandeur de la Légion d'honneur, 
aoix de guerre, 
médaille militaire. 


JEAN CONTRUCCi survcnu à Piris ’ 5 août ,99l< 


□ Accident do travail à la centrale 
nucléaire du Bugey (Ain). - Un 
technicien de la centrale nucléaire 
du Bugey (Ain) a été gravement 
blessé a la tête, dimanche 1S sep- 
tembre. M. Bernard Thauvin, qua- 
rante-quatre ans, travaillait en 
compagnie de deux autres 
employés au fond d’une piscine, 
vide, de déchargement du combus- 
tible, lorsqu'une grille métallique 
est tombée d'une dizaine de 
mitres de hauteur. .M. Thauvin 
souffre d'un traumatisme oérébi'il 
important, et a été hospitalisé. 


□ Faite radioactive à la centrale 
nucléaire bulgare de Koziodoui. — 
Une a fuite très faible de vapeur 
radioactive » due à la défaillance 
d’une pompe a entraîné, samedi 
14 septembre, l'arrêt du réacteur 
numéro quatre de la centrale 
nucléaire bulgare de Koziodoui. 
a II n'y a aucun danger pour le 
personnel ni pour l'environne- 


ment v. a affirmé un responsable. 
Le réacteur pourrait être remis en 
marche dans huit jours. Inquiets 
de l'état de quatre des six tranches 
de cette centrale (des réacteurs 
soviétiques WER de 400 méga- 
watts), l’Agence internationale de 
l’énergie atomique et la CEE ont 
lancé un plan d'urgence pour leur 
remise en état ( le Monde du 
16 juillet). La centrale de Korio- 
doui assure la production de 40 % 
de l’électricité bulgare. - (AFP.) 

a Découverte à Calnire (Rhône) de 
flacons ayant contenu du tritium 
radioactit - Le Service central de 
protection contre les radiations 
ionisantes (SCPRi) a annoncé la 
découverte à Caluire (Rhône), 
dans le jardin d'un particulier, de 


4, résidence du Petit-Chambord, 
41, nie de la Fontaine-Grelot, 
92340 Bourg-la- Reine. 


- M*“ Longe ha m p, 
née Lcfebure, 
son épouse. 

Ses enfants. 

Ses pelirs-enfants. 

Ses arrière-petits-enfants. 

Sa famille 
Et ses amis. 

ont la peine de faire part du dé c ès de 


M. Etienne LONGCHAMP, 


survenu le mercredi 1 1 septembre 
1991, à l’âge de quatre-vingt-sept ans. 


flacons et d’ampoules vides avant 
contenu, il v a une dizaine d’an- 


contenu, il y a une dizaine d’an- 
nées, du tritium faiblement 
radioactif destiné à des analyses 
médicales. 


Les obsèques religieuses ont eu lieu, 
selon sa volonté, dans l'intimité fami- 
liale. 


64. rue Denfert-Rochercau. 
92 100 Boulogne. 


Parrainer un enfant 
du-bout-du-monde 


A l'origine de cette association loi de 
1901’. Pierre-Bernard Le Bas. Eh 1981. cel 
homme lance en France l’ingénieux 
système du parrainage personnalisé. 

Le principe est simple: chaque parrain 
s'en-gage à verser 100 F par mois le temps 
de la scolarité primaire de son filleul. Il 
reçoit alors le dossier de présentation de 
son filleul, avec sa photo et quelques 
mots sur t histoire de sa famille. Plusieurs 
fols par an. reniant et son parrain échan- 
gent alors de leurs nouvelles. 


Dans l'école d'Aliou, comme dans 20 
autres écoles de la préfecture de Ko Ida, 
1486 enfants ont déjà un parrain en Fran- 
ce. Grâce à eux. des abris provisoires ont 
été remplacés par des classes neuves. 
D'autres classes sont en cours de réhabi- 
litation. Pour Atiou. avoir un parrain, c'est 
l'assurance de pouvoir suivre une scolari- 
té dans de bonnes conditions. Cest sur- 
tout l'espoir d'un avenir meilleur.- 




Aliou a ? arts et toute ta vie devant IuL 
U y a quelques mois encore, il faisait partie 
des miniers de petits sénégalais qui ne 
sont pas scolarisés. 

Mais aujourd'hui, prés de son village, Il est 
inscrit é fécale. Très bientôt il aura un par- 
rain en France. Un parrain qui lui permet- 
tra de suivre une scolarité dans de meil- 
leures conditions. Un parrain à qui il 
racontera. 3 lois par an. son pays, son 
école, sa vie. au travers de dessins et 
même plus tard de petites lettres. 

Un parrain qui lui enverra très certaine- 
ment des cartes postales, des photos.. 

Oui, Aliou rejoindra bientôt les 3500 
enlants sénégalais qui à ce jour bénéfi- 
cient d'un parrainage personnalisé avec 
Aide et Action. 


Grâce i cette formule, plus de 42000 
enfants sont désormais parrainés en Inde, 
au Rwanda, au Togo, au Kenya, au Niger 
et depuis 1989. au Sénégal et à Haïti. 
Chaque parrain contribue à la construc- 
tion. à la rénovation, à f équipement des 
écoles, et à la formation des instituteurs- 
Le parrainage permet également d'aller 
pfus loin en agissant sur renvironnemenl 
direct de l'enfant : alphabétisation des pa- 
rents. eau potable, santé, petits maraî- 
chages- 


Mais Aliou n'est pas seuL Dans sa famil- 
le. dans son école, dans son pays, des 
centaines d'enfants attendent encore 
avec impatience ce parrain - vous peut- 
être - qui les aidera à prendre le chemin 
de récole. 

Bruno MEURA 
5f vous acceptez de p m aher ne enfant 
Arbout-du-monde, si voue voulez que grâce à 
vous, in eflfenf paisse apprend» pour vtwe, 
remplissez Ib bon endossais et rarroyez-fe i: 


AkteActjon 

1-KOU.UNCMfMIFOtJltAVK 


7S/M, im tels Maxim 
75020 PARB-mtbWJlSZW 


1390-2C00 Décennie Internationale 


de l'Alphabétisation. 



1 "«jjns's» rjç; e:; ii îîcUpmîIc.'. 

Iit.'ï i>.-!ar.;s -< b<c<;':er.; i-j 

T? 2 C?rsîr-r.!::“ Ici: Ô 2 Cr :.i 

Le- 5ïv5 Avec ;CJ? ?jr rie:. :SJ C «■* v:.> 
cnve.'c.itd»i:f-0 . r::î:cü.i:.: :ec'e- 

r-.-.-i: i jn j.; ce* enlaais. 


J.'?£ r'iCf-C.V fst-j-.c oiSC.-.-'t..:.! à r j‘ <-,-=■ 
.ci.V.-e tt rçvcC-rfffSX'.rcX l.'i 


Pour eux aussi, 

te» chemina do la vie passent 

par l’école. 


Lr> ce* p : d'A.cc sen: v-.'v.fs e 

.c> Gjy vr e! .-ssc::?s. .re re - r. , 


AIDE ET ACTION A OBTENU LE FOX COSTAL 1990 POUR LA TRANSPARENCE DE SA GESTION 


Bon à découper et à renvoyer à Aide et Action : 

78/80, rue de la Réunion - 75020 PARIS 

□ OUI, je souhaite parrainer un enfant du-bout-du-monde. 

Je joins un chèque de 100 F à l’ordre d’Aide et Action, correspondant à mon premier 
mois de parrainage. Merci de m’adresser le dossier comportant la photo de mon 
filleul. 

□ Envoyez-moi | ° Mme □ Mlle ü M. L ,i_.l_.l_l_L i i J_L_L I l I 

une documentation En majuscules S.v.p. 


□ Envoyez-moi 
une documentation 
complète sur 
Aide et Action. 


Prénom . 


D Je ne peux pas 
parrainer un enfant 
pour l’instant, mais 
je vous envoie un 
don de : 


Code Postai 


□ 150 F □ 300F 

□ 500 F ou plus. 


Profession 

(facultatif) 


Jspi) Ûl* 




CARNET DU 


Mariages 


tant heureux de faire part du mariage 
Je leurs enfants 


célébré dans l'infimité Familiale, le 
7 septembre 1991. 


Décès 


- M— René Arnould, 
son épouse, 

Jacqueline et Marc Levilioo. 

Marc et Marie-Thérèse Arnould, 
ses enfants et beaux-enfanrs, 

Juliette, Thomas, Matthieu-Emma- 
nuel Levilion, 

Michèle Brive-Levilion, 

Béatrice et Frédéric Pastordli, 
Frédéric et Jérôme Arnould, 
ses petits-enfants, 

ont la douleur d’annoncer le décès du 


M. Michel BARBA, 
ancien élève de l'Ecole polytechnique, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
officier de P ordre national du Mérite, 


I, rue de l’Abbé- Roger-Derry, 
75015 Paris. 


- Montrouge. 


et prient d’assister au service religieux 
qui sera célébré î sa mémoire, le ven- 
dredi 20 septembre, à 9 h 30. en l’église 
Saint-Louis-des-Invalides. 


M. Christian Sauvaire, 
directeur générai de l’Agence nationale 
pour le développement de la produc- 
tique appliquée à l’industrie (ADEPA), 
Le conseil d’administration. 

Et tout le personnel de l’agence, 
ont la tristesse d’annoncer le décès de 
leur président. 


M. Michel BARBA, 
ancien élève de l’Ecole polytechnique. 

chevalier de la Légion d'honneur, 
ofllcier de l’ordre national du Mérite, 


survenu accidentellement à Sainte- 
Maxime (Yar), le mercredi 21 août 
1991. Les obsèques ont été célébrées 
dans l'intimité, le lundi 26 août, i 
PontaUIer-svr-Saône (Côte-d’Or). 


Ils prient d’assister ou de s’unir d’in- 
tention i fa messe qui sera dite en sa 
mémoire, le vendredi 20 septembre, à 
8 h 30, en l’église Saint-François- 
Xavier, 12, place du Président- 
MithouanL Paris-7 1 . 


ADEPA. 

13-1 7, nie Périer, 
92120 Montrouge. 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N* 5608 
1254 56 789 


HORIZONTALEMENT 
I. Qui ont de jolies dents. - 
II. Nous donne les boules s’i est 
cufâvd. Fait sauter. - HL Peut rem- 
placer tout un trousseau. - 
IV. Lettre. Un centre de faïencerie. 
- V. Rendait plus lisible. Un drame 
où il y a de tout - VI. Qui a pu 
noua enrichir. Au nord de l’Inde. - 
Vil. Où Ton peut en voir de toutes 
les couleurs. Son dos fait une 
bosse. - VIII. Bonne disposition. - 
IX. Adverbe. Visites, ne sont pas 
dans le coup. - X. Lu per quel- 
qu'un qui connaît ses lettres. - 
XI. En France. Une borne réplique. 


- On noos prie d’annoncer le décès 
accidentel de 


M- Micbd Barba, 
son épouse, 

Laurent et Florence Barba, 

Addine Barba, 
ses enfants, 

Virginie, Nicolas, Dorothée, 
Margaux, Juliette, 
ses petite-enfants, 

Parents et amis, 

ont la très grande tristesse d’annoncer 
le décès de 


M. Patrick BOLLÉ, 
le 12 septembre 1991. 


survenu acci de n tellement à Sainte- 
Maxime (Var), le mercredi 21 août 
1991. Les obsèques ont été célébrées 
dans l’intimité, le lundi 26 août, & 
Poatailler-sur-Saône (Côte-d’Or). 


Une messe sera dite en sa mémoire 
te vendredi 20 septembre, à 8 h 30. en 
l'église Saint-François-Xavier, 12. place 
du PrâsidentrMitbouard, Paris-7*. 


Anse Marie DREYFUS, 
née Vaahove, 


survenu le 13 septembre 1991. 


33, rue des Tournelks, 
92290 Cbltenay-Maiabry. 


- M- Marguerite Guillou, 
sa mère, 

M- Françoise Guillou, 
son épouse, 

Sa famille 
Et tous ses amis, 

ont l’immense douleur de faire paît du 
décès de 


Edouard-Jean GUILLOU, 


survenu à Paris, le 13 septembre 1991, 
A rage de soixante ans. 


Les obsèques auront lien le mercredi 
18 septembre, i 15 h 30. au crémato- 
rium du cimetière du Père-La ch a is e. 


Ni fleurs ni couronnes. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


94, rue (THautevilIe. 
750 10 Paris. 


- Odette MIGNON 


est entrée dans la paix du Seigneur, le 
14 septembre 1991, dans sa soixante- 
ieptième année. 


Jacques Mignon, 
son époux. 

Ses en Santa, 

Ses petits-enfants. 

Et toute la fâmilte, 

invitent à prier autour d’elle, le mardi 
17 septembre 1991, i 8 h 30, en l'église 
Sainte-Thérèse-de-I’Enfant-Jésus, 
62, rue de l'Ancien ne-Mairie, à Bou- 
logne (Hauts-de-Seine). 


L’inhumation aura lieu au cimetière 
de Larçay (Indre-et-Loire). 


14, rue de Sèvres, 
92100 Boulogne. 


- Jean-Lac et Brigitte Piveteau, 
Cécile Piveteau, 

Hélène et René Laurenceau, 
ses enfants, 

Ses petits-enfants. 

Ses arrière-petits-enfants, 
ont la douleur de faire part du décès de 


M - * Jean PIVETEAU, 
née Marcelle Janet, 


survenu le 14 septembre 1991. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 17 septembre, A 1 i heures, en 
Téglise de Forges-tes-Bains (Essonne). 


0®O® SAMEDI14 SEPTEMBRE 1K1 


su 

sa 

■itj 




- Le conseil municipal de Saint- 

Sébastien -sur-Loi re. 

Le maire honoraire. 

Et le personnel communal, _ 
ont la très grande douleur de faire pan 
du décès de 


Les obsèques auront lieu le mardi 
17 septembre, à 16 h 30, en l’église 
SaintcCésaire de Rantigny (Oise). 


Yves LAURENT, 
conseiller général de Loirc-Allanuque, 
maire de Saint-Sébastien-sur-Loirc. 


- Jacques Dreyfus, 
son époux, . . . 

Hervé et Marie-Christine de 
Tymowstri, 

Laure, Alexandre et &anislas, 
Philippe Dreyfus et Raphaël, 
Bernard et Catherine Boa Mis, 

Julien, 

Dominique Dreyfus, 

François Dreyfus, 
ses enfants et petits-enfants, 

Et toute la famille, 

ont la douleur de faire part du décès de 


Selon la volonté de la famille, les 
obsèques auront lieu dans la plus 
stricte intimité. 


- La section du Parti socialiste de 
SaintrSâttstiea-sur-Loire, . 
a la très grande douleur de faire part 
du décès de 


La cérémonie religieuse aura lieu en 
l’église de Saint-GenuaiirfAuxerroâ, & 
Châtenay-Malabry, le mardi 17 sep- 
tembre, i i 5 b 30, et sera suivie de 
l’inhumation au cimetière de 
Ch&tenay-Malabry. 


Yves LAURENT, 

conseiller général de Loire- Atlantique, 
maire de Saint-S&asrien-sur-Loire. 
secrétaire fédéral chargé des élections, 
rféiAgné national du Parti socialiste 
chargé de Tenfance, 
militant socialiste i la section 
de Saisu-S&astiea-sarLote. 


Remerciements 




m 




- La famille Glasberg. 
très touchée par les nombreuses 
marqua de sympathie qu’elle a reçues 
lois du décès de 


M. Henri GLASBERG, 


remercie avec tristesse et émotion ceux 
qui, par leur présence ou leurs mes- 
sages, se sont associés A sa douleur. 


- M™ Madeleine Pahn 
remercie tous ceux qui. par leurs 
témoignages d’amitié et d’estime, se 
sont associés i sa peine & l'occasion du 
décès du 


professeur Henri LEHMANN, 

grand arnér ic anatc 
do Muée de l'Homme. 


survenu le 3 août I99L 


I, cité ChaptaL 
75009 Paris. 


- M. et M* Joseph Cohen, 
leurs enfants et petits-enfants 
Et la 

remercient de tout «sur tous ceux qui 
ont pris part i leur douleur et témoigné 
leur amitié & leur aimé. 


Max Paul COHEN. 


185, boulevard Bineau, 
92200 NeuDIy-snr-Saae i. 


- Célébrant le centenaire de sa nais- 
sance, une messe sera dite le mercredi 
18 septembre, A 18 heures, en la cha- 
pelle du Val-de-Grice, place Alphonse- 
La vtran, Paris-S*, i la mémoire du 


professeur Raymond DELABY. 


Anniversaires 


- Il y a du ans, le 17 septembre 
1984 


Jean LANDÈS 
mourait accidentellement. 

Sa famille, sa amis, se souviennent. 


- U y a un an, le 17 septembre 1990, 
Dieu rappelait à Lui 


Marc SOUUMAN, 
i n spec t eu r général de l’administration. 


Une pensée est demandée A tous 
ceux qui Pont connu et aimé. 


Communications cfiverses 


— Réouverture du Cercle Bereard- 
Lazare, le 19 septembre 1991, A 
20 b 30. Avrabam Rozenlder, délégué 
du MAPAM en Europe, traitera des 
: perspectives politiques A la veille de la 
conférence internationale sur le 
Moyen-Orient, 10, rue Saint-Claude, 

’ Paris-». TéL : 42-7 1-68-19. 
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Mer cre di : nuageux eu Nard, soM 
au Sud. -Delà flrees gr» et du Paye 
de Lob» au Nord et au Bassin parisien, 
la dsl sera chargé, le matin, avec de ia 
pJU/e. Lee éoWrsiea iwtarxfcorir rapr&s- 
mld., màia le vont de nord-outst sa 
lèvera sur tas oOtas de ta Ma n c he . 

Plus b lEtt, des Aidâmes et dé Ta 
Bourgogne aux frontière* de rEst, ta 
cM, déffi assez nuageux, ta matin, sa 
couvrira et U pleuvra par endroits 
raprfia-mkfi. Sur tas régions da la mot- 
lie sud, le soleil sa montrera plus 
généreux, même ai quelques nuage* 
viennent la voflar des Charente* i 
1“ Auvergne et aux Alpes du Nord. 


Les températures minimales seront 
comprises entra 9 degrés et 
13 degrés sur. ta quart nord-âst, ta 
Massif Central, Rhflna-Afces et ta Sud- 
Ouest, antre 12 degré* et 15 degrés 
sur le quart nord-ouest, entra 
IG degrés et 20 degrés près de la 
Méditerranée. 

Las températures maximales ne 
dépasseront guère 19 degrés k 

23 degrés sur la moitié nord chi pays. 
Plus au Sud, «lias atteindront 

24 degrés è 28 degrés, et même loca- 
lement 30 degrés dans ta SudNEst et 
au pied des Pyrénées. 
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IMAGES 


PIERRE GEORGES 


Un dimanche de gauche 


I l y a des dimanches comme 
cela, de gauche. Lionel Jos- 
pin, au déjeuner, Roland 
Dumas au dtaer. Deux ministres, 
es d'Etat, mazette, le pouvoir ne 
regarde plus k la dépense. 

Rude journée, tout de infime. 
Mas est-ce bien raisonnable de 
venir ainsi traquer le téléspecta- 
teur dans ses ultimes retranche- 
ments, da briser das coutumes 
tribales, nota mment Ib sacro- 
saint repas du dfimanche mkfi en 
famiite? U fut un temps où ceux 
qui croyaient en Dieu se réjouis- 
saient fi cette heure-Ifi d'un 
ultime prêche. Où ceux qui 
croyaient en Martin attendaient 
l'amuseur. Et où les mécréants, 
rie craignant ni Disu ni Martin, 


n'aliumaient même plus leur 
poste. Ce beau temps est fini. 
Du moins sir A2. Le président, 
on parie fi de M. Bourgas, a 
décidé de chasser les gisements 
inexplorés d' Audimat Ifi où fis se 
trouvent: fi table et en famBte, 
pas de m« fleur endroit pour un 
pique-nique politique. 

Le pari semble risqué. Dire 
cela n’est caries pas vouloir por- 
ter atteinte fi le considération 
que méritant MM. Edouard Balte- 
dur et Lionel Jospin, les deux 
premiers invités, les deux pre- 
mières victimes, de c L’heure de 
vérité», version fast-food. Mais 
enfin, B nous semble qu’il y a un 
temps pour tout. 

La preuve. En regardant Lionel 


Jospin, fort courtois, fort 
mesuré, tout comme M. Balladur 
l’avait été - démonstration abso- 
lue de ta nécessité d'une trêve 
dominicale, - on a eu le senti- 
ment qu’il se sentait bien seuL 
François-Henri de Virieu ayant 
remarqué que Pierre Bérégovoy, 
invité, n’était pas venu, Lionel 
Jospin fit, avec quelque agace- 
ment, la fiste de tous tes invités 
absents : Jean-Louis Bianco, 
Martine Aubry. Michel Detebarre. 
Et B précisa que tous, retenus 
par des obligations, s'étaient fait 
excuser. Certes, puisqu'ils 
étaient tous, on te leur souhaite, 
en famiBe... devant « L’heure de 
vérité». 

Lionel Jospin dut donc faire 


avec te soutien participatif des 
seuls Dominique Strauss-Kahn et 
Jean Au roux. Et il fit bien son 
métier, avec sérieux et méthode. 
On en aura retenu qu'il vient 
d’écrire un livre, l'Invention du 
posstbte. C'est un joli titre même 
si, fi une époque, les socialistes 
s'ingénièrent plutôt fi rêver l'im- 
possible. Roland Dumas, notre 
ministre du dehors, lui fi 
« 7 sur 7 », Cita Tocqueville fi 
Anne Sinclair et la charma déli- 
dausamant En homme définiti- 
vement intelligent il aurait pu 
faire sienne cette remarqua, un 
peu plus tard, de te merveflteuse 
Jeanne Moreau : « Rien ne me 
coite à la peau, je bouge trop 
vite.» 



symboles: 


TF 1 


2045 Tétéfibn : 

, Les Disparus de Salnt-Agll. 

► Version pour ta télévision. 

22.25 Magazine : Combien ç* coûte? 
tevft3 : Mchei Laeb. 

23.30 Magazine : Va y avoir du sport. 
020 Journal, Météo st Bourse. 

0.50 TF 1 nuit. 7 sur 7 (knadfTRJ. 

1.40 Feuilleton : C'est déjà demain. 

A 2 


20.45 Cinéma: 

Nfimhz. retour vers l'enfer. ■ 

FHm améri cain de Don Tayfor (1980). Avec 
Kkk Douâtes. Martin Sheen. Katherine Ross. 

22.30 Cinéma ; Le Profe ss eur, ne 

F3m franco-italien de Vaterio ZuriW (1972). 
Avec Alain Delon, Sonia Petrova. Lee Mas- 
ser). 

0.30 Journal st Météo. 

1.00 Magazine : Caractères. 

Diffusé sur FR 3 ta 13 septembre. 

; FR 3 


(1981). Avec 
, Cteqdta Car- 


20.46 'CMm /U Cadeau. ■ 

■ fin fonçais' de 'Mdwf 
i • • Pierre Mondy, COo 

cfinator- 1 
.22.35 Journal et Météo. 

23.00 Magazine : Océaniques. 

► Lss Arts: Regarde I, de PhHppePflard. 
020 Magazine : Minuit en France. 

Karine Sapons créatrice, de Pascal Vannier. 
120 Musique : Carnet de notes. 

Sbnatesn nti bémol majeur op. 81, CAtSeu, 
de Beethoven, par Vtado Parie muter, piano. 


TF 1 


16.30 

16.15 

16.40 

17.00 

17.55 


19.50 

20.00 

20.40 


22.40 

0^35 


Feufiteton : 

La CSnlque de la Forfit-Nobe. 
FeuOeton : RMera. 

Club Dorot hé e. 

Série : 21 Jump Street 
Sport : Football. 

Coupe d’Europe de TUEFA : Hraet-Auxerra, 
en arect d*tla»t (Denemaifc). 
Divertissement : La 
Bébéte Show et & 0.30). 

Jounué, Tiercé, Météo et Tapis vert 
Sport : Football. 

Coupe d'Europe des vainqueurs de coupe : 
Swansea-Monaco, en dâeot de Swansee 
(pays de Galas). 

Magarine : Ciel, mon mardi i 
Pré se nt é par Christophe Dechavanne. 

Invité : Frédéric Dard. 

Journal, Météo et Bourse. 


A 2 


16.50 Magazine : Qiga. Sauvés par ta gong: 
Les Années coUfiga; Reportages. 

18.10 Jeu : Des chiffras st des lettres. 
18.30 Magazine : Défendez-vous. 

18.45 Série : Mister T. 

19.00 Jeu : Question de charme. 

19.40 Divertissement : 

Le Caméra fn<9saàte (etfiO.SS). 

20.00 Journal et Météo. 

20.50 Mardi soir; Vivre et lalsiiarmourir e. 

FBm britannique de Guy Hamfton (1973). 
Avec Roger Moore, Yaphet Kotto, Jane 

22.60 oStratT 1991, l’espion nouveau est 
arrivé. 

0.05 Magazine : La 25* Heure. 

Le Jeune FOe et la mort, de Michel SpJnosa. 
1.05 Joumai et Mé^o. 

FR 3 


16.00 

17.30 

18.15 


18.30 

19.00 

20.00 

20.10 

20.30 
2045 
► • 
22.05 
22.35 

23.30 


ftfagazfns : Zapper n'est pas jouer. 
Jef. 

Magazine: One pflchetfenfer. 

FW> Ihfbs: La Pécha st ta noyau; Spécial 
métiers. 

Jeu : Questions pour un c h ampi on . 

Le 19-20 da l'information. 

De 19.12 fi 1935, ta Journal de ta légion. 

Un livre, un jour. 

Frsnny et Zooay. 

Divertissement : la Classe. 

INC. 

TétéfBm : Baptême. 

Sür un air de Chemin— 

Journal et Météo. 

Manfl en France. , 

Prrçpammea des téMririslona réÿoneles. 
Magazine : Océaniques.. 


: * vv : =ii ; i wx -• 


Lundi 16 septembre 


CANAL PLUS 


20^0 Cméma : Arthur 2 dans la dédis, u 

Ftan américain de Bud Yortcin (1988). Avec 
Dudley Moore, Liza hflnneffi, John Gtaigud. 

22.15 Flash «Tl nf ormations. 

2225 Cinéma : Psy. □ 

Ftim français de PMIppe de Broca (1980). 
Avec Patrick Dewaere, Amry Duperey, 
Mchei Craton. 

23.65 Cinéma : 260 chrano. □ 

FHm américain de Peter Wemor (Il 
Avec CharSe Sheen, D. B. Sweeney, 

QuekL 

Cinéma : S’en fout la mort, sas 


1.35 

FHm français da Claire Denis (1990). Avec 
teaach de Bankote, Alex Descas, Jean- 
Claude Brtaly. 

LAS 

20.50 Téléfilm : Strip-tease fatal. 

22.40 Cinéma : Star 80. ■ 

Fflm américain de Bob Fosse (1883). Avec 
Marial Hemingway, Eric Roberts, Cliff 
Robertson. 

0.20 Joumai da te nuft. 

0.26 Demaài sa décide aujourd'hui. 

0.35 La Club du télé-achat. 


M 6 


20.35 Cinéma: Un après-mâlldè dûen. ■■ 
FBm américain da Sidnay Lurent (1975). 
Avec Al Padrio, John Ceztae, Penelope 
Aitan. 

22.40 Séria : Los Cadavres exquis 
da Patricia Htahsmith. 

Sfncfires conridéences, de Nfcfc Levrin. 
avec Anna Masaey, Peter Vaughan. 

23.35 Magazhw : Charmas. 

De Patrick Drujon. 

0.05 Sbc minutas cFinformattona. 

Mardi 17 septembre 

L'Arrifire-Pays. 

Le regard d’un autour sur ia vie rurale en 
Haute-Saône. Patience, intimisme... 

CANAL PLUS 


15.00 Magazine : Mon zénith à mot. 

Invité : Bnmo Masure. 

16.00 Cinéma : S'en fout te mort, aaa 

FBm français de Claire Denis (1990). Avec 
Isaach de Bankolé, Alex Descas. Jean- 
Claude BrWy. 

17.40 Dessin animé : Las Simpson. 

18.00 Canaüte pelucha. Babar. 

En dair jusqu'à 20.30 


18.30 
1&50 
19.20 

20.30 


22^0 

2225 


0.00 

125 


Ça cartoon. 

La Top. 

Magasine : NuSe part affleure. 

Invite : Pierre Durand. 

Cinéma : Cocoon, la retour. □ 

ram américain de Daniel Petite (1988). 
Avec Don Amoche, WBford Brimtay, Cour- 
teney Cox. 

Flash d'i n format io ns. 

Cinéma : Mort d’un soldat. ■ 

FBm australien de Phfflppe Mora (1985). 
Avec James Cobum, Bffl Humer, Red 
Brown. 

Cinéma : P Hôtes da charma. 

FHm américain, classé X. de Michael Craig 
(1990). 

Cinéma : 

Cela s'appelle i 'aurore. ■■ 

FHm francô-ftaBen (te Luis Bunuel (1956). 
Avec Georges Marchai Luda Bosè. Gterd 


LA 5 


1 6.50 Youpl I L'école est finie. 

17.30 Jeu : Pas da paniqua. 

17.46 Séria : Cap danger. 

18.15 Séria : Shérif, fais-moi peur. 

19.05 Série : Kqjak. 

20.00 Journal et Météo. 

20.40 Joumd des courses. 

20.50 Cinéma : A gauche 

an sortant da l' as c en seur. □ 

Fflm français d'Edouard Mofinaro (1988). 
Avec Pierre Richard, Richard Bohringer, 
Emmanuelle Béait. 

Un artiste peintre s'apprêta A recevoir une 
monta menée, qu'3 courtise, dans son ate- 
lier. Ses woisàis de patter provoquent une 
suite dTnddenta qui compromettent son 

tûte-A-tite. 

Un vaudevBa dndmatograptâqua complète- 
ment raté (d’après une pièce da Gérard Lau- 
rier : PAmuse-Gueuk/i. 

2225 Magazine : Ciné Cinq. 

2240 Cinéma : L'Immorale. □ 

FBm français da Claude AAilot (198(9. Avec 
Sytvia Lama, Yves Jouffroy, Anna ParinL 
Une jeune fiBe amnésique, manipiéée per 
d’étranges femmes, dm bandes magnêti- 


0.10 Magazine : Dazibao. 

0.15 Magazine : Jazz 6. 

Présenté par PhBippe Adler. Première partie 
du concert donné au Festival da jaà de 
Lionel Han 


ion. 


Montréal par le Big Band da 

LA SEPT 


amp- 


20.00 Documentaire : On a raison da se 
révolter. D'André Waluvnan. 1. Vers ren- 
gagement. 

21.00 Cinéma : I Want to Go Home. ■ FHm 
français d'Alain Resnais (1989). 

22.40 Court métrage : Le Chant du styrène. 
D’Alain Resnais. 

23.00 Musique: Salsa opus 1. New-York: 
Latin Sound. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Le Grand Débat. Peut-on en finir avec to 
chômage 7 

21.30 Avignon 91. Georges Lavaudant. 

2240 La Racfio dans las yeux. 

L'actualité du théfltre. 

0.05 Du jour au lendemain. Avec Lionel 
Richard (Cabarets, cabarets). 

0.50 Musique : Coda. Textile da nuit. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné la 13 juin lors du Festival 
de Schwetztegan) : Apofion et Hyacinthe, 
de Mozart, par le Choeur du Landestheater 
et l'Orchestre du Festival da Haandel, cfir. 
Martin Hoff ; sol. : Niais Gtasecka, Martina 
Ruepîna, Heudematte Kuhn, Carota Frachôr, 
(Maria Petrasovsfca. 

23.07 Poussières d'étoiles. Renaeranements 
sur Apollon. Œuvres da Mozart, Meyerbear. 
Charpentier, Rossini. Verdi, Oonizetti, 
Defibes, BeKni. 


quas et des oiseaux de passage, est 
entrafoée dans un réseau de cattgâls. 

A sa sortis, an 1980, to film de Claude 
Mulot a été interdit aux- moins de seize ans. 
0.05 Joumai dé (a nuit. 


M 6 


19.00 Série : La Petite Maison 
dans te prairie. 

19.54 Six minutes d'informations. 

20.00 Série : Coaby Show. 

20.35 Téiéfibn : Viens, on s'en va. 

Da Frank Arnold, avec André Jansen, Tina 
Kamp. 

Deux oiptaSns en fugue. 

2220 Série : Equafizar. 

2325 Série : Le Voyageur. 

0.05 Six minutas d'in for mations. 


LA SEPT 


16.30 Documentaire : Dvorak, sa vfe, son 
œuvre. 

17.30 Documentaire : il était une fois les 
sept SSméon. 

19.00 Documarrtabe : La Matière. 1. Entre 
cristal et chaos. 

20.00 Documentaire : Les Nouvelles 
Grandes Personnes. 2. A. Cuny st Cl. La 
Msur. 

21 .00 Opéra : Lu Isa MQIer. De Giuseppe Vardi, 
par les Chœurs et l'Orchestre de l'Opéra de 
Lyon, cfir. : Mauririo Arma. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel science. Culture informatique : 
autour de ta revue Terminal. 

21.30 Culture et Kultur. 

22.40 Les Nuits magnétiques. Journal d'un 
coup d'Etat, Leningrad-Moscou, août 1991. 
1. La putsch. 

0.05 Du jour au lendemain. Avec Mteatte 

Godard (Le Goût de l 'aigre). 

0.50 Musique : Coda. TextSe de nuit. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné le 29 septembre lors du 
Festival de musique de Montreux-Vevey) : 
Atari ta niât pour quatuor fi cordes, da Cktâ- 
leux; Tasn pour clarinette, quatuor à 
cordes et piano, de Foss ; Quaiuor â cordes 
n- 1, Métamorphoses nocturnes, da Ugati. 
par le Quatuor Sine Nomma (Patrick Genat, 
François Gottraux. violons. Nicolas Pacha, 
alto, Marc Jaemtann, violoncatie) et Pascal 
Moragues, clarinette, NoS Lee, piano. 

23.07 Poussières d'étoiles» Plein cxS-Studio 
116. 
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La hausse des prix 
en août 

devrait être comprise 
entre 0,2 % et 0,8 % 


douze mots la hausse a été de 3 % 
en France et de 4.4 % outre-Rhin). 
Ce résultat laisse bien augurer d'une 
baisse des taux d'intérêt à court 
terme en France. 


1/ ESSENTIEL 


DÉBATS 


Un entretien avec M. Charles Mil- 
lon, président du groupe UDF à 
l'Assemblée nationale 2 


ETRANGER 


Les relations 
Jérusalem - Washington 

M. Shamtr demande à ses minis- 
tres de mettre une sourdine à 
leurs attaques contre M. Bush . 3 

Accord de paix 
en Afrique du Sud 

Le texte signé par vingt organisa- 
tions pour mettre un terme à la 
violence 8 


SOCIÉTÉ 


Après le suicide 
d'Yves Laurent 

Les élus socialistes de Loire- 
Atlantique dans l'ère du soup- 
çon il 

L'adaptation 

de ta défense française 


M. Joxe demande l'étude d'une 
version biplace du Rafale 12 


SPORTS 


Le dopage 
des athlètes 

Les révélations se multiplient sur 
las méthodes de l’ex-RDA 13 


CULTURE 


Mozart 

roi à Versailles 

Le Centre de musique baroque 
célèbre Je divin Wolfgang 14 


ECONOMIE 


pour tes agriculteurs 

M. Charasse tente d'engager le 


dialogue avec les organisations 
paysannes 19 


19191 


• Fragiles forêts • Malaisie, une 
richesse menacée • Canada, les 
arbres au repos • Attention au 
poumon vert • La chronique de 
Paul Fabra : « Le plan Marshall de 
M. Mitterrand » 23 è 26 


Pessimisme 
aux Etats-Unis 

La nouvelle baisse du taux de 
('escompte n’efface pas la scepti- 
cisme des milieux industriels et 
financiers sur l'état de l'économie 
américaine 30 


Services 


Abonnements 2 

Annonces classées 28-29 

Carnet 32 

Loto. Loto sportif 12-32 

Marchés financiers 30 

Météorologie 33 

Mots croisés 32 

Radio-Télévision 33 

Spaciades 17-18 
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» été tiré A 517 417 exemplaires. 


L’avenir des socialistes 


Les prix de détail en France ont 
augmenté au cours du mois d'août 
- selon les calculs provisoires de 
l' INSEE - d’un pourcentage com- 
pris entre 0.2 et 0.3 %. Sur un an 
(août 1991 comparé à août 1990}. 
la hausse des prix est de 3 % . 

Ce résultat est satisfaisant dans la j 
mesure où de nombreuses hausses j 
de tarifs sont intervenues en août : , 
+ 2% sur le gaz et + 1,4% sur j 
l'électricité en début de mois ; 1 
+ 5.8 % sur la RATP et la SNCF ! 
banlieue en début de mois égale- 
ment: relèvement des péages sur les 
autoroutes : augmentation de 20 
centimes (de 2.30 à 2.50 francs! du 
tirabrc-postc. 

L’écart d'inflation avec l’Aile- ! 
magne se creuse encore en faveur j 
de la France : devenu négatif à par- 
tir du mois de juin (de 0.2 point), il i 
est passé à - 1 point en juillet et a I 


« 


M. Jospin souligne que M. Mitterrand 
n’aurait pas été président de la République sans le PS» 


M. Lionel Jospin a déclaré, 
dimanche 15 septembre, à 
* L'heure de vérité» d’ Antenne 2, 
que x les ministres doivent a/fer sur 
le terrain à la rencontre de toutes 
les catégories de population, y com- 
pris quand il faut qu’ils prennent 
un peu de risques ». Il a ajouté, 
toutefois: «Lorsque l’on sait que 
l’accueil, c’est les jets de purin, les 
jets de pierres, les jets de tomates. 


les coups contre les forces de l’or- 
dre ou contre les collaborateurs des 
ministres, alors, je dis à 
M. Lacombe [président de la 
FNSEA] ; on ne peut pas discuter 
des problèmes agricoles sous les 
jets de purin. * 


donc été de — I.I point en août (sur 
douze mois la hausse a été de 3 % 


Le ministre de l'éducation natio 
nale a évoqué, d'autre part, le 
situation de la majorité, pour sou- 
ligner « un point tout à fait posi- 
tif >» : « Peut-être en partie sous l’ef- 
fet de la crainte, a-t-il dit, je sens 
dans le Parti socialiste, depuis 


M. Dumas assure 
que la coalition 
est «la forme 
de gouvernement 
de demain» 


deux mois, un sentiment d’unité et 
de fraternité. C’est un élément qui 
peut changer la donne politique et 
psychologique, d’autant plus que la 
droite reste divisée. » Il a précisé 
qu'il n’est pas hostile à la 
recherche d'un consensus avec 
ceux qui n’ont pas «une approche 
fondamentalement différente» de 
celle de la gauche. 

Dans un entretien publié samedi 
par le Figaro , M. Jospin soulignait 
d’autres aspects des problèmes 
posés au PS. « M. François Mitter- 
rand. déclarait-il, qui a participé à 
la refondation du Parti socialiste et 
à son développement, à sa rénova- 
tion. à son expansion, n’aurait pas 
été président de la République sans 
ce parti. Il y a là une espèce de 
dialectique: ce n'est pets simple- 
ment M. Mitterrand qui a fait le 
PS: c'est, aussi, le Parti socialiste 
qui a fait M. Mitterrand, en tout 
cas, le François Mitterrand 
d’après 1971. Cette dialectique-là, 
entre un leader et une formation 
politique, se poursuivra dans l’ave- 
nir. » 

Parlant de M. Michel Rocard, le 
ministre de l’éducation nationale 
disait : «M. Rocard n’a pas été 
minoritaire, à mon sens, tant qu’il 
était premier ministre. Il ne le 


une pensée propre, aussi», ajou- 
tair-il. «Pour le reste, indiquait 


M. Roland Dumas, invité de 


Au «Grand Jury RTL-/e Mondent 


l’émission «Sept sur sep t ». 
dimanche 15 septembre, sur TF 1, a 
reproché à l’opposition d’ave 


étrangère pour des raisons de poli- 
tique intérieure» et d’avoir, ainsi, 
« porté préjudice à l'intérêt natio- 
nal ». Le ministre des affaires étran- 
gères juge rf fâcheux» que «l'on 
mêle le débat de politique étrangère 
aux querelles intérieures». 

Interrogé sur la perspective d’une 
nouvelle cohabitation, M. Dumas a 
conseillé à l'opposition de « ne pas 
vendre la peau de l'ours avant de 
l'avoir tué». Il estime que le travail 
de rénovation, au sein du PS, «est 
en route à la bonne cadence». 11 
s’est déclaré confiant dans l'avenir 
de ce parti, représentant «un mou- 
vement d'idées qui plaît» toujours, 
qui « répond aux préoccupations » 
des Français et qui «dispose d’un 
réservoir a hommes disponibles pour 
diriger les affaires de l'Etat » t 
comme ML Jacques Delors. Le Parti 
socialiste « reste un môle, autour 
duquel viendront s'ajouter les forces 
de progrès, de mouvement, d ouver- 
ture», dam le cadre d’un gouverne- 
ment de coalition qui est «la forme 
de gouvernement de demain», a-t-il 
souugné, tandis que de l'autre côté 
de lechiquier politique «la droite, 
petit à petit, inévitablement, évoluera 
vers l’extrême droite». 


M. Longuet souhaite une motion de censure 
snr la politique économique et sociale 


Invité, dimanche 15 septembre, 
du «Grand Jury RTL-te Monde », 
M. Gérard Longuet a défini les 
grandes lignes du programme éco- 
nomique du Parti républicain. Le 
président du PR souhaite, d'abord, 
ue la France reprenne «le chemin 


noncé, ensuite, pour « un très large 
effort » d'allègement des charges 
dés entreprises. Il a proposé, enfin, 
une réforme de la fiscalité privée : 
« Pour l'impôt sur le revenu, il faut 
que tout le monde paie un peu. ce 
qui n'est pas le cas aujourd’hui, où 
un petit nombre paient 
beaucoup [...J. S’agissant de l'impôt 
sur la consommation, il faut s’ali- 
gner sur les nonnes européennes, 
ni plus ni moins (.J. Quant à l’in- 
vestissement, il ne fout pas multi- 
plier les impôts en cascade sur le 
capital. [_.] H fondrait, aussi, réflé- 
chir à une fiscalité de la famille. 
Actuellement, notre fiscalité 
méconnaît la réalité familiale. • 


internationales, qùi sont ; sans 
doute, éminentes sur le plan des 
principes, mais qui ne concernent 
pas aussi brutalement ni directe- 
ment la vie quotidienne des Fran- 
çais. » Interrogé sur l’éventualité 
d’une nouvelle période de cohabi- 
tation, M.' Longuet a répondu : 
«La vraie question est la suivante : 
peut-on attendre indéfiniment la 
mise en ouvre d’une autre politique 
économique et sociale? La réponse 
est « non ». Toutes les occasions 
sont bonnes / Si nous avons la 
majorité en 1993, nous ne pour- 
rons pas gâcher l’espérance de ceux 
qui nous auront fait confiance et 
nous devrons gouverner.» 


EN BREF 


□ AUTRICHE : arrestation de 
Markns Wolf. - Le chef des 
anciens {services de sécurité est-al- 
lemands (Stasi), Markus Wolf, a 
été arrêté, dimanche 15 septembre 
dans la soirée, en Autriche, a 
annoncé lundi le ministère autri- 
chien de l’intérieur à Vienne. Mar- 
kus Wolf était arrivé le 30 août en 
provenance de Moscou, où il 
s’était réfugié après la chute du 
mur de Berlin, et était recherché 
depuis par les autorités autri- 
chiennes. - (AFP J 


□ Le leader dn FN se rendra 
devant la commission d'enquête sur 
le financement des partis. - Le 
président du Front national, Jean- 


Marie Le Pen, a annoncé, 
dimanche 15 septembre, qu’il se 
rendrait « en personne ». mardi 
17 septembre, devant la commis- 
sion d'enquête parlementaire sur le 
financement des partis politiques, 
en remplacement du trésorier de 
son mouvement, convoqué mais, 
selon lui, « empêché de s ’y ren- 
dre». Dans une motion adoptée à 
l’issue de la réunion, à Paris, de 
son conseil national, le Front 
national s'en est pris & cette «pré- 
tendue» commission d’enquête qui 
«s’érige en tribunal inquisitorial» 
de ses « activités ». 


□ M- Cheysson estime que la dis- 
suasion nucléaire doit être conser- 


vée. - M. Claude Cheysson, prési- 
dent de la délégation socialiste 
française au Parlement européen, 
dément les propos qui lui avaient 
été prétés selon lequds il aurait 
été, comme trois personnalités de 
l’UDF, favorable A l'abandon de la 
dissuasion nucléaire française (le 
Monde du 14 septembre). 
M. Cheysson estime, au contraire, 
que « fa France doit garder sa 
capacité de dissuasion aussi long- 
temps qu’il existe dans l’Europe de 
l'Est un potentiel militaire redouta- 
ble» et il « approuve donc, totale- 
ment. la politique du président de 
la République en la matière». 


Après la Nouvelle tuirin, les Roowihk Philovjphev 
dtbi 1 la Nouvelle Mode, voici.. 


NOUVEAUX 

METRAGES! 


- les Nouveaux Métrages la plus 
forte teneur de Mode, de qualité, d 


( Publicité) 

Etudes en Université 

CALIFORNIE 

FLORIDE 

Stage linguistique ou études 
Année : 60 000 F env. 
Semestre : 35 000 F env. 
Cours, logement, repas inclus. 
OnhrMsIty Studios ta Itasrin 
French Office, 57. rua Charles-Laffitte 
92200 Neuffly (IJ 47-45-09-19 


□ Succès pour les « portes 
ouvert e s» des Monuments histori- 
ques. - La désormais traditionnelle 
journée «portes ouvertes)» onani- 
sée par les Monuments historiques 
a été, dimanche 15 septembre, un 
succès. A Paris, vingt-deux mille 


L'hôtel Matignon a accueilli six 
mille visiteurs, l'Assemblée natio- 
nale, plus de quatre mille, et trois 
mille curieux se sont succédé au 
Sénat Enfin, le nouvel hôtel des 
Finances, quai de Bercy, qui 
ouvrait ses pûtes pour la première 
fois au grand public, a reçu huit 
mille personnes. 
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SUR LE VIF 


CLAUDE SARRAUTE 


Rêve debout 


serait pas s'il était notre candidat à 
l'élection présidentielle, mais s’il se 
distingue en tant que leader d’un 
courant de pensée, il est minori- 
taire. C'est un constat.» Au sujet 
de M. Jacques Delors, M. Jospin 
estime que, président de la Com- 
mission européenne depuis plu- 
sieurs années, il «a pratiquement 
le statut de chef d'Etat ». C’est un 
homme qui possède «une approche 
très sérieuse des problèmes, qui a 


M. Jospin, je crois que l’on vient 
d’assister à ce que j’appellerai une 
rumeur. Le premier ministre, c’est 
Af-» Edith Cresson, le président, 
c'est M. Mitterrand, le reste appar- 
tient à l’avenir.» 


Le président de la Commission 
européenne a rencontré, le 13 sep- 
tembre au matin, M. Rocard, puis 
il a déjeuné avec M** Cresson. 
«L'amitié passe avant tout», a-t-il 
indiqué au sujet de son entretien 
avec M. Rocard. «Je le rencontrais 
tous les mois quand il était pre- 
mier ministre, a-t-il rappelé. Pour- 
quoi ne continuerais-je pas à le 
rencontrer? Nous nous connaissons 
depuis trente-sept ans. #11 a 
ajouté : « L’amitié d’abord, la poli- 
tique ensuite. » 


S UPER, dîtes donc, cette fftre 
de cITIumasl Elle a fait 
un vrai tabac I Six cent 
mille entrées, vous vous rendez 
compte un peu! Comme le souli- 
gna il finement Phffippe Aubert, ce 
matin, sur Europe 1, il y a eu plus 
de cocos, hier, à La Courneuve 
que dans toute l’Union ex-sov. 
Remarquez, cette énorme ker- 
messe, avec ses flonflons et ses 
stands dégoulinant de glaces au 
chocolat, de hot-dogs sauce ket- 
chup et de barbe à papa, si on 
l'avait installée parc Gorki, à Mos- 
cou, ç 'aurait été la ruée. 

Sans comptai qu'il était là, 
Johnny. Et alors, lui, pour se le 
taper gratis, on ne reculerait 
devant rien, pas même s'inscrire 
au parti. Ça ne mange pas de 
pain. Suffit de signer. Après quoi, 
les cotisations, les réunions de 
cellule et le reste, on verra bien. 
N'empêche, place du Colonel-Fa- 
bien, c'est tout vu : les nouveaux 
adhérents affluent 


C'est chouette, avouez, la 
démocratie. Ça permet de roupfl- 
I or à poings fermés, en caressant, 
peinard, un rêva qui tourne au 
cauchemar quand on a l'effrayant 


pouvoir de l'inscrée dans la réa- 
lité. Mais, ça. bon, on veut pas le 
savoir. Interviewée à la télé, une 
jeune militante nous a raconté 
dimanche qu'elle a discuté avec 
im Russe, fl a essayé de. lui ouvrir 
les yeux. Eue lui a fermé ta gueula. 
Si ça . vous plaît pas, le centra- 
lisme démocratique, tour ça. n'en 
dégoûtez pas tes autres I 

Allez vous demander, après ça, 
si le PCF ne devrait pas changer 
de nom. Pan»] qu’en Italie et dans 
tous les pays occidentaux, le 
nôtre excepté. Et la Grèce. Et te 
Portugal, soyons justes. OueSe 
idée I Vous avez pas entendu ce 
qu'fl a dit, Marchais ? C'est pas 
parce que les forces de droite ont 
pris le pouvoir en URSS que les 
farces de gauche vont enterrer te 
communisme en France. 

Et le socialisme encore moins, 
hein, mon Mîmil Lui, fl a pas 
attendu les prochaines élections 
pour se rouler aux pieds des 
cocos déboussolés, fl y en quand 
même quelques-uns, dans l'es- 
poir de les voir rappliquer ventre à 
terre et mettre le bon bulletin 
dans l'isoloir. Le jour où fl perdra 
te nord, celui-là I 


En Corse 


Le groupe Resistenza 
affirme que «l’action 
armée est nécessaire» 


PRATIQUEZ 


M. Longuet s’est dit favorable 
au dépôt par l’opposition d’une 
motion de censure contre la politi- 
que économique et sociale du gou- 
vernement dès la rentrée parle- 
mentaire, le 2 octobre prochain. 
« Cela, a-t-il précisé, me paraît 


Le groupe nationaliste clandestin 
Resistenza, qui a revendiqué une 
cinquantaine d’actions de com- 
mando ou d’attentats depuis son 


apparition en septembre 1990; a 
réuni une conférence de presse 



réuni une conférence de presse 
clandestine dans la nuit du 
dimanche 16 au lundi 17 septem- 
bre, dans le maquis, eu Corse-du- 
Sud. Les porto-parole dû groupé 
ont mis l'accent sur les quatre 
principales revendications de leur 
organisation : la défense du patri- 
moine et de l'environnement 
corses, l’enseignement obligatoire 
de la langue et de la culture 
corses, la reconnaissance du peuple 
corse et la lutte contre la spécula- 
tion immobilière. 

Se référant aux deux autres 
groupes clandestins nationalistes, 
tes deux branches dn Front de 
libération nationale de la Corse, 
Resistenza a souligné que «chaque 
organisation est libre de ses actions 
et de ses positions politiques, même 
si elles dérangent les autres ». 
« Nous n'avons pas vocation à con- 
currencer les deux FLNC, mais 
nous revendimons le droit de lutter 
pour le peuple corse, ont ajouté les 
porte-parole du mouvement. L’ac- 
tion armée est nécessaire si elle est 
le prolongement d’une réflexion et 
d’une action engagées par l’ensem- 
ble des organisations qui se reven- 
diquent de l'idée nationale. » En 
revan cbe, Resistenza a précisé 
qu'elle «ne participera pas à la 
levée de l'impôt révolutionnaire, la 
dérive mqffieuse qui menace lile 
favorisant trop l'amalgame». 
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